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GUILLAUME DE HUMBOLDT 

SON TEMPS, SA VIE 
SES ÉCRITS POLITIQUES, SON IWFLIENCK 



Ce livre a élé composé chez un peuple aux instincts 
profondément médilalirs, à une de ces époques bril- 
lantes qui sont dans la vie des nations comme de lon- 
gues fêtes intellecluelles ; il a élé écrit par un homme 
dont la personnalité magnifique attire aujourd'hui en- 
core les regards enthousiastes de ses compatriotes ; il 
traite d'une grande chose : la liberté. Pour l'inconnu 
qui ose offrir cette œuvre aux lecteurs français, ce 
sont là sans doute de justes raisons de confiance et 
d'espoir. Mais combien de motifs de crainte viennent 
s'y joindre ! Un homme de génie l'a dit : le livre le plus 
difficile à faire est une traduction (1). El les difficultés 
de la tâche s'augmentent quand l'original que l'on 



(1) Lamartine, Voyagi en Orient, 
caKtnin. 
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11 GUILLAUME DE HUUBULDT. 

tente de reproduire semble à chaque ligne défier, par 
la profondeur de la pensée et la beauté fruste du style, 
l'audace du copiste é [ranger. 

Au moment efa l'éclat litl4raipe et pbllosephlque de 
la France du dernier siècle perdait ses plus lumineux 
rayons, alors que Voltaire et Rousseau descendaient 
ensemble ^dans )» tombe çt qu» les boiRiDÇS de médi- 
tation se retiraient l'un après l'autre pour laisser la place 
à leurs successeurs naturels, les bommes de tribune et 
les hommes d'action, à ce moment-là même l'Alle- 
magne voyait s'ouvrir pour elle une période de plus de 
soixante ans, qu'elle nomme « sa grande époque litté- 
raire » et que ^buma^ité placera parmi les plus belles 
et les plus fécondes. Par les talents elle peut être com- 
parée au siècle de Louis XIV ; par les lumières elle est 
la digne sœur de notre xvui° siècle. 

S'ils vivaient encore ici-bas, est-i) un sent de nos 
classiques, sans en excepter les plus grands, Hacine, 
Corneille, Molière lui-même, qui refuserait de recon- 
naître pour ses pairs Schiller et Gœthe I Qu'on se donne 
le bonheur de relire ces œuvres où ils ont exprimé tes 
affirmations de l'esprit, noté les cris et les chants de 
la sensibilité heureuse ou souffhtnte, et qu'on dise les- 
quels ont été plus que les autres vrais et patbéliqu^^ 
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SON TEMPS. III 

On ne trouvera pas dans Schttter un drame qui déborde 
de plus de passion et de TÎe que Phèdre. Hacloe n'a pas 
de piiee plus pure qae £e 7\me ou ï'/phigénie en Tbw- 
ride. Le 6uiHawne f^tl est aussi grand que le Cid. 
L'exolushisme élroit du goût et les préjugés nationaux 
peuvent seuls détnlire l'égaKté d'admiration dans l'ftme 
de celui qui contemple ces œuvres, diverses de carac- 
tère, égales en magnificence. 

Mais si aucune des deux époques n'a surpassé l'autre 
dans l'application des lois du beau et du vrai, pour ce 
qui est de la recherche théorique de ces lois au con- 
tpalre, ta période allemande dépasse de cent coudées 
le siècle du grand roi. Tandis que la critique ft-ançaise, 
reppésentée pourtant par des écrivains d'un gofit pur, 
par des émdits aux connaissances phltologlquesexaetes, 
n'était point parvenue à se dégager du pédantisme 
ou deh puérilité, et s'était bornée à combiner quelques 
r^es de rhétorique avec le principe des trois unités, 
l'Anemagne découvrait I& toute une science, et se 
mettait hardiment & l'œuvre, rassemblant les maté^ 
rlaux nécessaires pour poser les assises de cet édifice 
DbUft^phique «ULCor» it^cbevé, que l'oa «pp^le 
VtstMti^ue^ Eï) face (je M. et S^* Dacier, de l'ex- 
cellent BoUin, de Charles Perrault, nous voyons, 
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iV (iUlLLAUHE DE HUUBOLDT. 

pour lie parler que des plus grands, Lessing, les deux 
Scblegel, Herder, Schiller, 'Winckelmann, et ce Jean- 
Paul eu qui se trouvaient réunis un humoriste incom- 
parable et un théoricien perspicace (1). Au lieu de la 
Querelle det anciens et des modernes, nous pouvons lire 
le Laocoon, le recueil tAthénêe et surtout l'Histoire 
de l'art chez les anciens. Non-seulement la critique lit- 
téraire, surtout sous la plume de Lessing, revêtit le 
caractère scientiQque, mais on entrevit le lien qui cer- 
tainement rattache les principes esthétiques de l'art à 
ceux de la littérature, et l'on s'efforça de le déterminer. 
La recherche du beau se généralisa. Une science s'éleva, 
là où il ne s'était élevé qu'une dispute. 

Et faut-il nous étonner que sur ce point l'Allemagne 
d'il y a cent ans l'ait emporté sur la France d'il y a 
deux siècles? Pas plus qu'il ne nous faudrait en être 
humiliés. Cette supériorité de la critique littéraire chez 
nos voisins tient à l'état si différent de la philosophie 
aux deux époques et dans les deux pays. Dans le xvii' 
siècle français oo ne trouve pas un seul philosophe 
dont l'esprit ait été vraiment lihre. Non, pas un seul. 

(1) Atùourd'hui nous conniiseons le théoricien, gr&ce au travail 
exMllent de MH. Alexandre Biichner et I/éaii DumonL Cet deux 
écrivains ont publié en 1862 la traduction de U Poétique de lean- 
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SON l'EUPS. V 

Tous sont nés et sont restés enchaînés k un poteau. 
Tous ont recherché les conséquences d'un principe 
commun, accepté comme vrai; pas un n'a recherché 
le principe lui-même. Quelques-uns ont proclamé la 
souveraineté de la raison, l'indépendance de la philo- 
sophie; mais ils n'ont usé de celte souveraineté que 
pour l'abdiquer bien vite et bien humblement (1). Des- 
cartes, qui fut le pliis libre de tous, mais qui le Tut par 
l'imagination plus que parle jugement, et après lui 
Pénelon, n'ont conçu le doute philosophique qu'à l'étal 
d'hypothèse impie. Ils ne l'ont construite que pour la 
renverser aussitôt. Ils ont reconnu l'entrave qui empê- 
chait leur marche ; ils l'ont dépouillé un instant, puis 
en ont volontairement chargé leurs inembres. Quelle 
servitude d'esprit n'apparaît pas au fond des éloquentes 
rflveries de Pascal ou des hymnes de Bossuet ! 

Tandis qu'à celte époque les penseurs étaient forcés 
dtt partir d'un point de départ commun qu'ils n'eurent 
le pouvoir ni de changer, ni à plus forte raison de ré- 
pudier pour en choisir un autre, les philosophes alle- 
mands du dernier siècle se placèrent où ils voulurent 
et tournèrent leurs regards dans la direction que 
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n LE CYCLB MULOSOPfflQUE 

chacun d'eux jugea être la meilleure. PrMque fous éld^ 
dièrent d« préférence l'homme. La distiitction entre 
li Théodicée et la Philosophie proprement dite^ fMét 
théoriquement par Bossnet lui-mêmâ, mais to^joul:« 
repouesée en pratique par ses coDtemporftiDSt s'aeeera- 
plit et dégagea l'une et l'autre ficienee de l'ancUone 
confusion. 

Herder seul s'obstina et continua de les réunir. 

R^nt fut l'auteur d'une révolution philosophique 
aussi importante que éelle dont René Descartes avait 
été le ohaf. 11 définit la personnalité intime de l'hommis 
et mit en face d'elle les éléments étrangers qui, sans 
entrer dans sa composition, exercent sur elle une iil* 
fluence continue et infiniment variée. Au reboars de 
ce qui se produit d'ordinaire, ce grand esprit trouva le 
premier un éclectisme que ses successeurs rejetèrent 
pour choisir et développer des systèmes absolus. 

Hegel, frappé surtout du lien qui existe entre le 
monde extérieur et le moi humain» alla jusqu'à nieiF 
radicalement la distinction de Kant pour soutenir t'en 3 
tièra identité des deux termes déterminas par len 
devancier. 

Fichte étendit l'un et nia l'autre. H soutint, non plus 
eur identité, mais l'existence exclusive du premier, le 
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it«6tit(IUBé<ïStHi'. Poui-mUa persntttiallK humaine est 
nniveraellè; «Ite embrasse tout. C'est en elle, et en elle 
Kule que tout pi^nâ l'esistence et la rie. Fichte fut 
dépuBâ dans c«t IdiAlisme tout subjectifpar Frédéric- 
Henri 4waitu Gm deut ^ilétHJpbes virent tout dans 
rfranmét oeoiAe Mtilitbnnctbe avAtt tu tout ë» Dieu. 
n eel impèsafble tct de juger et rafime de dépeindre 
fins «midement les détails de ce cycle philoso- 
* {Ai^e \i)^ Ifais on t»eut cb voir fiettement ta beaut§ 
priat^le^ Elle est Wal entière daàs l'émancipation 
inlelleetuelle de ces hommes qui, dans la teeherchc de 
la léritéi ne se laies^-ent aveugler ni par les suggestions 
d« l'àmour-propre, ni par aucun axiome étranger à la 
raison. Ua reconnurent loTalement des erreurs lonff- 
temps défendues par eux ; ils r^teèrent, dès le seuil 
lA dans tctut le csnn de Ibun études, d'admettre l'in- 
terrention d'aocun principe présenté d'ayance comme 
supérieur à l'examen ou à la discussion. 

e'esl Surtout par cette indépendattce d'tesptit que la 
grande é^que Httéraift de l'AIlKmagne in rapproche 
de notre xTni' siècle. Les dfeui phalanges, également 
bardiez, l'une plus calme dans son attitudei l'aube plus 

[{) V07. Vltm, Bislofn ie h phOosoplUè vamaniê. 
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Vlll MOOTEHENT PHILOSOPHIQUE 

agitée, ont la mdme dispositioD. Elles ont à leur tdte 
deux hommes de génie, aux facultés multiples, mais 
en qui l'imagination prévaut : Voltaire el Rousseau, 
Gœthe et Schiller. Derrière eux une armée ou une réu- 
nion d'hommes éminents tout pleins de puissance ou 
de charme, des créateurs, des vulgarisateurs. D'un cbié 
le vieux KIopstock, Ëuler, Wieland, Jean-George Ja- 
cobi, les deux Humboldt, sans parler ici de ceux que 
nous avons déjà nommés ; de l'autre côté d'Alemberf , ' 
Diderot qui fait pendant à Lessing, Helvetius, Gressel, 
Buffon, TurgoL, Condorcet. Dans les deux troupes 
.alliées, car leur mission était la même, chaque person- 
nalité présenlait une richesse inconnue des siècles 
passés, une variété de forces telle qu'en vérité chaque 
homme était une légion. 

Toutefois il existe entre la France et l'Allemagne 
du xviir siècle deux différences importantes. La pre- 
mière est tout à l'avantage de nos voisins. Tandis que 
les plus grands parmi nous se détournèrent trop sou- 
vent de l'œuvre commune pour se livrer entre eux à 
des luttes mesquines et honteuses, les illustres Alle- 
mands ne cessèrent de présenter en exemple à la foule 
le spectacle moral le plus pur. Tandis que Voltaire et 
Rousseau, en échangeant les plus ridicules injures, 
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EN FRANCE LT EN ALLEMAGNE. IX 

déshonoraient leur apostolat philosophique à la grande 
joie des ennemis de leur cause, Gœlhe, Schiller, Hum- 
boldt, de même qu'autrefois Racine, la Fontaine, Soi- 
leau, la Bruyère, ne permetlai'enl point à leur rivalilé 
littéraire de porter atteinte à leur confraternité sublime. 
Si les œuvres de leur génie sont belles à contempler, 
elles ne contentent point l'àme plus que la lecture d<.' 
leurs lettres, monument d'abord caché, mais impéris- 
sable maintenant, élevé par eux k la gloire de leur 
propre caractère et de la nature humaine. 

La seconde différence est à l'avantage de la France 
sur l'Allemagne. Le mouvement germanique fut trop 
exclusivement spéculatif. Ceux qui le dirigèrent eurent 
pour les réalités et les faits une indifférence Htcheuse, 
qui au premier abord semble l'avoir rendu peu profi- 
table. Combien il l'eût été davantage, si ces grands 
hommes, un peu moins soucieux de conserver la cor- 
rection antique de leur individualité, avaient eu en eux 
quelque chose de cet ardent amour de l'humanité, 
dont les philosophes français ont été pénétrés ! A la 
blancheur immaculée de leur robe noblement drapée, 
k la perpétuelle et vraie majesté de leur pose, il est 
juste de préférer l'agitation fiévreuse des Français et 
jusqu'à la poussière qui couvre leurs membres. Ne 
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X CDILLADMS DE HDHBOLDT. 

leur reprochons point leurs mouvements désordo&tté*» 
e'est la mfilée où ils se jetèrent qui en eut cause. Rei* 
pectons celte poussière, c'est celle de la bataille qu'ils 
ont livrée et gagnée pour nous. L'impassibilité dû 
Ocelhe et de presque tous ses compatriotes et cootem- 
porains n'est pas de ce monde (1). 

Ce serait une erreur de croire cependant que eetic 
indifféntncesuperbo alla juaf^u'à détourner eutlèrement 
les Allemands de l'étude des sciences sociales. Suivant 
l'expression du comie Stolbei^, ils ressentirent « \% 
souille empesté du génie du temps, den Gift/umck des 
Genius der2eUn.hdi Révolution française les détourns 
de l'adoration mystique de l'idée pure. Son injluence 
sur eux est à cet égard fort sensible. Nous en trouvons 
des preuves dans les écrits de Rant qui, après 1700, 
abandonne la métaphysique transcendante pour s'oo* 
ouper de questions de religion (17U)t d« poUtîqiM 

(1) On n'a pu qu'etquiuer ici cette frande époque. Ceui qui dé- 
■Imnl II conoattra à fbnâ doiveni d'Ibord l'éludiar dam l«i forlto 
de* auteurs quj en sont la gloire. Ils liront encore avec grand 
proni le livre de Joseph Hillebrand, INf deWKhe NationalUIlthUW 
Mit dtm Anfange dii achttthntm Jalirhunderts. beionders uU Ln- 
iing, b(j aaf die Gejjenutarl. 3 vùI. 2' édit.; 1830-1851. Hamboui^ 
et Golha ; celui de H. Levés, GOBIA*, Aii lift and tuorfci. En France, 
depuis madame de Slaël jusqu'à nos jours, d'excellenis travaux ont 
été publiés sur le tnima temps par HH. Marmîer, Eiohofl, Chailet, 
Blaze de Bury, Alexandre Biichner, et par les collaborateurs de la 
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SA VIE. XI 

(il9S), de droit (1797) ; dans ceux de Fichte qui, en 
1795, donnait son livre Sttr la Rêvolutim français, en 
4796 Bon Traité ds éroit naturel, enl798BonSyrtCTrterfe 
i^mmle; enfiti dans les œuvres, aujourd'hui publiées en 
Entier, de l'auteur qui composa le livre dont nous ve- 
nons d'achever la traduction, de Ouillaume de Hum- 
boldt. 

Sa Vie, racontée dans un intéressant travail dû à 
M, Cballetael-Lacour (1), est connue. Nous n'avons 
qu'à ià rappeler sommairement et à faire ressortir les 
circonstances qui se raltacbent à la composition du 
livre que nous publions. 

Guillaume de Humboldt naquit k t>otsdam, le 32 juiil 
1767. Sa Tamille, Tort riche, était depuis longtemps 
influente. Étant encore tout enfant, il perdit son père. 
Sa môre, douée d'une force de caractère et d'une élè- 
vatidii d'esprit peu communes, fit donner à Guillaume 
et à son autre fils Alexandre une éducation digne des 
facultés éminentes des deux jeunes gens. Leur enfance 
et leur jeunesse est poétiquement racontée dans les deux 
premiers Volumes d'un long roman biographique dont 
Alexandre de Humboldt est le personnage principal, et 

r G^dllavme de Bum- 



ciD, Google 



XII nlOGKAPHIE 

M. Héribert Rau, l'auteur (1). Ils étaient à peioe sortie 
de l'adolescence, lorsque l'un de leurs précepteurs, 
Kunth, les présenta chez la Récemier allemande, 
M°" Henriette Hcrz, jeune et jolie présidente d'un 
petit cénacle philosophique et secret où les iràres et 
les sœurs prêchaient aux initiés l'exercice de la charité, 
les soins qu'il faut donner sans rel&che à l'esprit et au 
sentimenl. Les deux Uumboldl rencontrèrent dans ce 
cercle tout ce que Berlin contenait alors d'esprits dis- 
tingués ou supérieurs : Ramier, Ëngel, Moritz, Dohm, 
SpaUling, Keichardt, Schadow, Frédéric Schlegel. 

De Berlin on envoya bientôt Guillaume de Huœboldt 
à Francfort-sur- l'Oder où il commença son droit, puis 
àGœttingen où il l'acheva, tout en suivant les leçons de 
Heyne, le philologue. C'est là aussi qu'il se lia avec 
George Porsler, le compagnon des voyages de Cook, 
nature passionnée, esprit tout politique, qui s'imposa 
fortement à lui. 

En 1189, à Tingt-deus ans, il fait, en compagnie du 
vieux Campe, un autre de ses précepteurs, le voyage 
de Paris. Là, il entend Mirabeau et contemple avec un 
sang-froid étonnant de perspicacité les premières scènes. 
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du plus grand drame historique des temps modernes. 
A son retour en Allemagne, Humboldt recherche et 
parvient aisément ft approcher tout ce que son paya 
contenait d'illustrations naissantes ou déjli accomplies. 
Puis il aborde la vie pratique et débute devant la 
chambre de justice de Berlin. Mais l'étroite salle d'au- 
dience était insuffisante anx projets que couvait déjà 
son esprit. Il abandonna bientôt une carrière où il se 
fût grandement distingué, si l'on en croit les reproches 
que ceux qui le connaissaient lui adressèrent après cette 
détermination. 

A ce moment ses amies du salon Herz l'cngagèrentà 
se marier. Il accueillit leurs conseils sans répugnance, 
mais sans empressement; il les pria de lui chercher 
une femme. Inutile de dire que la mission fut bienlAt 
remplie. Elles lui proposèrent la fille d'un magistrat 
d'Erfurt, M. Dacherœden. Il ne dit pas non. Le mariage 
ftit négocié, puis décidé par plénipotentiaires. Au com- 
mencement de 1791, Guillaume de Humboldt assista à 
son mariage comme il avait assisté à la Révolution 
française en 1789. Il ne s'était guère plus mêlé d'amener 
l'an que l'autre. Et pourtant celle qu'il épousait était 
une délicieuse enfant, un noble cœur et une grande 
intelligence. Si Humboldt ne la devina point, il la 
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comprit quand il l'eut connue, et (tien pins tard» vers 
la Gn de sa vie, il diuit d'elle à un ami : « Je sais, 
moi, tout £8 que j'ai dû h ses oonaeils» à son esprîti 
pendant les terribles années de 1811 k lfi9, h 

AustitAt après son marîage, Humboldt se retire k 
Bui^wrner dans le comté de Mansfeld, et là se livre 
pendant deux ans h des études de philosophie politique. 
Puis, sous l'influence ds Wolf, qu'il avait connu chfli 
son beau-père, il quitte peu à peu la politique pour 
étudier l'antiquité. Sa liaison avec Schiller, commencée 
depuis longtemps, devient intime ; les longues lettres 
se succèdent à de courts intervallae; bienl6t elles ne 
suffisent plus à leur amitié. Humboldt vient avec sa fa- 
mille s'établir à léna, afin de vivre près de Schiller. 
Vambagen, sa femme, si connue en Allemagne, l'in- 
dépendante llabei(t), tient! , esprit frivole ^ mais 
charmant, formaient le eercte accoutumé au milieu 
duquel, Qœthet «tors en résidence à Wefmari apparais- 
sait quelquefois, 

(1} Dn a publié là correspondance et \e» journaux decelte femme, 
qui, dani un âge fort mûr, ayanl une figure uni beauté, une tailla 
Mn9 régularité, inspira à Varnhagen, bien plus jeune qu'elle, un 
amour proflind. (Adhal, tin bueh dm Ândmfims fur ihr» Fntmûei 
Berlin, 183A, chez Duncker et Bumblot. — Voyei aussi les curiei 
lettres du prince Louii-Perdlnand de Pruiae I Paulltie Wlesel, ( 
desleltres ^'Alex. de Humbuldt, Rahel, Vambagen, Gentz, Mari< 
Hérls, publiée* par M. Alexandre BUchne^. Lelpilg, 1869.) 
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Humboldt couneiatait itiiiiDleoant tout ce que son 
|Ni;i pAUédait dliommes émlnents. Un i-apide voyage à 
P«riii, bit dans un temps oti H tetn|)éle déchâlDéei re- 
muani les choses et les hortimei eti Praube, enlevitit à 
tous leur physionomie propre pour leuf donner un 
aipefit fistraordidaire, ne pouvait sùfBte àce sentimetif 
de burioiité immense qui parlait nu cœur de HUniboldt. 
D'Hilleun 11 voulait voir de près les oraleurs» lel ééri- 
vBiiHi les aTtlstes, que sa jeunesse et eon obsciitité rib 
lui evaient peniiii autrefbis de ne voir que de loin. Il 
revint donc à Pari§> y passa quelques années, les der- 
toièrèt du Directoire, et ptirlagea son tempa tintre ses 
travaux et le savante compagnie qu'il éult vetld Cher- 
cher^ Pendant les deux premières années du donsuiat, 
Humboldt parcourut le nord de l'Espagne, d'ob il rap" 
porta ses intéressantes études sur l'antique nationalité 
basque. Revenu ft Berlin, il sollicita et obtint l'ambas* 
udo âe Ih-uise ft RomR. li 6*y rendit, et peudant sik 
Mimes années, il étudia, U cultiva de lolo ses grandes 
amitié* d'Allemagne, il se lamenta avec les cardiuamt 
des eôupB portés par Bon&parte h la Prusse et ft l'Église. 
De politique ttctive, il s'en occupa fort peu, et comment 
l'efit-il pu faire T 
Dans les premierajours de 1609 tiiimboldt fut attaché 
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XVI vu POLITIQUE 

au minjslëre de l'intérieur. Alteostein, le président libé- 
ral de ce cabinet, lui conlla les sections du culte et de 
l'enseignement. Pendant son passage au pouvoir, Hum- 
boldt trouva l'occasion d'appliquer les idées qu'il avait 
autrefois développées dans l'écrit que nous publions 
aujourd'hui. Sut-il, voulut-tl la mettre à profil? Des 
esprits étroits se bâteraient de rechercher les contra- 
dictions isolées qui existent entre l'action publique de 
Humboldt et les principes théoriques qui furent les 
siens ; puis, après en avoir relevé quelques-unes, plus 
apparentes que réelles, ils entotmeraîenl le vieux re- 
frain : faiblesse et vanité des convictions humaines ! 
Admettons ce triste plaisir de ceux dont la destinée est 
de rabaisser la grandeur et mesurons toute la petitesse 
de ces misères déjà si petites en apparence. 

On peut signaler deux différences entre les idées de 
l'homme d'État et les idées du jeune philosophe. En 
1 792, Humboidt accordait aux gouvernants, quels qu'ils 
fussent, une part d'initiative presque nulle; en 1809, au 
contraire, il déploya une aclivité positive considérable. 
Mais ce que l'auteur écrivait en 1792 ne devait s'appli- 
quer, il a soin de le dire, qu'aux États qui se trouvent 
dans une situation normale. En 1809, une oppression 
affreuse pesait sur la Prusse ; l'esprit national s'était 
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De eUlLL&DME DE HUUBOLDT. XVII 

engourdi sods des humiliations telles qu'il paraissait à 
peine possible de prolonger la vie de l'État. C'est dans 
de pareilles conjonctures que Humboidt fut appelé au 
pouvoir, et on lui reprocberait le soin qu'il prît de l'a- 
vancement intellectuel du peuple, l'activité toujours 
croissante au moyen de laquelle il parviut à remettre 
de la vie là oïl il n'y avait plus qu'une douloureuse tor- 
peur, sut fonder des institutions durables, fournit h la 
nation les conditions intérieures et extérieures d'une 
existence saine, libre, susceptible de pn^rès I 

L'autre contradiction,qui pourrait émouvoir certains 
l<^iciens sévères, tait plus d'honneur encore à l'esprit 
et au caractèredeHumboldt. fin 1792, il avait exprimé 
une indiiférence profonde pour les formes politiques. 
C'était une erreur dont la responsabilité revient bien 
un peu à la censure. Quoi qu'il en soit, Humboidt en 
1810 écrivit quatre-vingts pages Sur l'organiialion con- 
slitulionnelle de la Prusse (1). Dans les deux œuvres, 
celle du jeune homme et celle de l'homme fait, mêmes 
efforts pour donner k la force morale de la nation plus 
de vigueur, & la vie individuelle plus d'importance, 

(1) C«t écrii eit daU de Francfort le i février 1819. PerU la pu- 
blia poDr la première Ibis à Beriio en 18A8, dans l'ouvrage d'un au- 
tre écrivain, lu Denkschriflen Oiw dtuische Verfaisungea, parte 
■ninittre VomStein. 
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pàm BimplIAer le ^vcrnétirtntt pMr imttn llftettvlté 
«t l'doeî^ié ft U pUiïe de llipftthfe et ite la pcMW«. 
MAniB sur eferUtinës qiiesUDm isolées^ on troUre entft 
Ifeh deux éerite une eoneordance frappante. Dails l'ub 
et dan» l'*ut!*e rasptra niue «gale haine contre «el im- 
menw et teat^puittant matinn[uln Appelé Iti tmmm- 
wàtie. tMs daâs IH t»^ de Ui9 du tttlt l'IintMH&née 
âte formas constitntionnfellel eotnibe gAmoUes du 16 
liberté^ sppr^iées k leur Tmie et incontestable nléw. 
Ce changement netis est attesté non'^enlemetit pAr Vm 
éérltet niKlB eticàre par la Yte et la ttondiiite d« Hilm- 
beldt. Aprts avoir pHi pend&nt dix ans l'habitude dti 
peuveir, n rabaadoQtla par attaclietnËiit pour ces 
f^nUëfe Ottistitutionnelles que sa Jeunesse anit si dé>- 
daigiieusement tratMeê. Suceessivemettt embssBadeut 
h Vienne, après la ftliMite d'Mtensteiil-, tnetnbre an 
eongrte de Prague en 1S18; membre du congrès de 
Qhatlllon et signataire dé la première paii de Parïs éâ 
181A, membre du ooilgrès dé Vienne en 1815 ; «gari 
dàfis cette commission de Francfort, t]ul, ebftrgée d6 
réDlfianiBer l'Allemagne, la disloqua * puis C6bSèliiet^ 
d'État, ambassadeur à Londres, membre du congrès 
d'AJH-la-Ohapelle en tSIS j enftu rappelé au minist^ 
en 1819 par Hardenberg, Humboldt y rentra pour 
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n tttnuAcn m hoiiowt. kik 

flki^sM-hefl tnivKll tCétouCfentfentbDndaU |Mir M diplo^ 
mntie euti^tennfe contre tbuteidée liMMfe^ HutnboMt 
n'y put tenir. Après nvtrir lutfé nînéihsDt il itiffiUv 
ainsi gtie em collègues Beyme «t Boyeli, avec lequel 
il s'était battu naguère t« duel, une piMtfestBUo* indi^ 
gnM irontré lei fiùMuns réseluttens de QaHBba<cl> 
Gttttit BsrnMerff i|ui iMt le P^dK^tetir lie oet a«t« ttè 
«oalition fïatiduletlBe CïMtre MuM« l«9 libertés ^réM)l«6 
«olen»e]teMeat (t l'AtletM^. Humboldt déibatida xa 
mite «H accuaalîon. Ëtaitt repoussé, U sortit de i<e eoiii- 
ciliabute ea sMMtcAit ta potassiAM de ses wulKn wr 
ift t6te «te l'i^MOtafistné pamMt triomphant 

Voilà leé eotifradiettoHb qui existent fmveé I^vh et 
la «t^adutie d« ifumboliK. Qae l'oa ^noïute lïïaiH»^ 
nant entre lui et ses détracteurs ; ear il en a eu dans 
et)» pAvsi ftetirA depuis longues anniiefi bors du ehamp 
de la lutte, revenu à ses calm«tt «lude», vo^fliit appro- 
cher la Rh àe la 'f% n'«'t^ll pM eu raibon de dire flè- 
têifiënt dallé Qh l!è HêB beauk St)A»etH « ^U'il avfttt 
toujours laissé, avec joie et confiatliie, le géhîe de sa 
JmttHtstt «çtiduit» 86h «œur » (1). 

Députa 1819 il demeura presque cOftMatnhieUÏ loiA 

(Il tromm und lieu âer Jugènd Genius wfn Bert /tiKtwi tasstn. 
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XX PHEHIKBS ÉUaiTft POLITIQUES 

des villes, retiré soit à Tegel, le château de sa famille, 
soit k Ottmachau, le beau domaine de Silésie, que ses 
concitoyens lui donnèrent en récompense des services 
qu'il leur avait rendus en des temps difficiles. Les évé- 
nements de 1830 survenant, le gouvernement prussien, 
par esprit de concession, rappela le vieil ami de la 
liberté en réveil. On lui rendit son siège :iu conseil 
d'Ëlat. Mais il le laissa presque toujours vide. II avait 
dépassé l'Age des revanches politiques. Ses études phi- 
lologiques et littéraires, la poésie et l'amitié remplirent 
son existence jusqu'au 8 avril 18?5, jour de sa mort. 

Après l'histoire de l'homme, l'histoire bien moins 
connue du livre pourra oifrir quelque intérêt. Nous ver- 
rons ensuite quel est le problème capital dont l'auteur 
a tenté la solution, cette solution elle-même, le carac- 
tère de l'œuvre, sous quelles iniluences elle est née, 
quelle action elle a exercée. 

Sachons d'abord comment ce livre, écrit en 1792, a 
pu n'être publié qu'en 1851, plus de quinze ans après 
la mort de l'auteur. 

Immédiatement après son mariage, Guillaume Ae 
Humboldt, avons-nous dit, alla se fixer au cb&teau de 
Burgttrner qui lui venait de sa femme. Dans les heureux 
loisirs qu'il y trouva, il se livra surtout à des études de 



CD, Google 



DE L'AUTCtltl. Xll 

philosophie |H>liliquc. Les questions qui le préoccu- 
pèrent sont déjà indiquées dans sa correspondance de 
GoQttingen avec Forsier. La Révolution française y est 
jugée dans tous ses développements avec intelligence 
et avec cœur. La rédaction de la première Constitution 
française fournità Hunaboldt l'occasion d'exposer d'une 
manière générale ses idées sur les gouvernements et 
sur les loi» suivant lesquelles ils se développent. Il le 
fit dans une lettre à un ami (1). Cette lettre, réimprimée 
depuis dans ses œuvres complètes (t. 1, p. 301). fijl 
publiée pour la première fois par la Nevue de Berlin, 
dans son numéro de janvier 1792. Elle tomba par hasard 
sous les yeux du coadjuteur Dalbei^, qui résidait it 
Erfurt, comme représentant du prince électeur de 
Majence, el qui profita de son séjour dans cette ville 
pour se mettre en rapport avec Humboldt. On n'a point 
à parler ici de l'influence de ce personnage sur les let* 
1res allemandes en général, mais seulement de la part 
qui lui revient dans la création du livre que l'on public 
aujourd'hui en français. 

En 1793, Humboldt était venu avec sa femme passer 
quelque temps à Erfurt pour des raisons de famille. 
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\xu coMPQ^noH ai lassai 

Ikiberg le vit, lui parla de sa lettre, imprimée dans la 
A<vuf àe Bwli», «t l'eagagea W ooDtinuer ces essais. 
Huinboldt Và parle dans une leilre à FoFiler, U de«> 
niàre que l'on possède : « A ee propos, dit-il, Dalberg 
D a Hi que je m'oooupaia d« travaun d« ce g«are. Peu 
» de jours après qiob arpivéfi ie), U ne pna de atettre 
u par^U>iM>idéeasiipiMjûiu'erde^'<wfMIN4'eJ'^<«(i 
» i«i saftlia blut qu» l« ^\^ i^ait tro» wportaat |Ki«ir 
» èup tTiûtè aai«i vit« qqHI l'ettt désira II «« vMikH 
» poïDi qu9 je> latsattaw l'idite dâwùr «iviUft. iâ lu^ 
» parai donc «ae|q^« cb«ii» »t «m »ia ^ )'«wnw. 
» a'aswti «Boara qw dw vati^MM» dans )» tèt#^ Ufw 
u pf)ti(oitvragea8Nluti«(HUiPMman,UyapUNi«ttM 
» Keii9J|ipHqu'il«<dSiii.Ci'«rtwmt^AatuAa«a«ibMi 
u wliwâ. u Humbol^ âwit wli^ l« i" jiHD 1 U « deM 
Wt fAW pMaebevM m Uv»e> k ^iae tr«K ««». du 
o'«8t Uea ««lui dm( U pvle ^ VskIw. Bt il s'il r n>. 
onamoréi «xclu«iiv«maat «« t^wp*. U étMtiia<M»« MeuM 
deli^uctioitdftUiecwdttQtjfaiiÀqa^dfi KndtiMb 
qu'il envoyait le 3 mai à ScIiillËE. 

AMtiiM 4tte l'ouwtitt fui kwnùit^ w te mit sms 
les jftMta d« DtallMxg, qui ht lut d'abord seul, pwa !• 
relut chapitre par chapitre avec Humboldt. Celui-ci 
avait recherché la ^âcUé Vi^ iad^[t»«>(UWA et BMV 
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SUB LES LUUT«i OB i'ACTlÛII OK L'ÉTAT. XXUl 

eUe-méute. Il s,'6UH •ocwe propoté m but fort pra- 
tiqua : pùftt, vQw k Wi*t9t au ïuhir tigesA de l'aroh&- 
^6ohi da tCaywofl, oqiobiaa est ftiiMto 1« buiu* d» 
gouwraw. Il u'y i6(tMit que biea mal, ainsi qa'oa le 
wi^ dans k ta6»* kMr« à Vanter. Uiunboldt loi éerit 
QtteQKlbemK'a pdiiv«wlHi)eoiuaiHtltr«iajusteuede*ea 
vues. ^ QuHl itead tàea idw <|m toi la ifbà» dei 
pauwùnst ^i'ftfitioq â« l'Ëbtk 

âa iMiil voi» ««ntûea Hiunttoldt et DattMf^ iMlèpaM 
M MuMtord, dwM ua twwl d« quapaatfiBeJHq pa^ei, 
peut \Br^ d'une exéoHtw» typûfia^bique sple^ide, 
publié Sûus e« titre t Jim vaws ttmlM de i'attiem ir 
i'i^ AM/HM*(^>fQtài aat/t mê tmairtti ^\, Oett*bift> 
chofe, (fui parul wm t''aBaftïn« en im, k la tibnùia 
SMOiner de Leqi»0, »'« fm #M)tce »ul«ir ^u» Biiki 
Img loi-atèm». Qe travail, dit le d****** Caoer, repift- 
Mk «W«lttMi4 U HMn^ de Hu«»b(adt H W Miit itAtir 
MMïdiMpMlkpMt^Fettttfais ceB'eatpwvabwt^M 
•• aoMl ^M dw a^ienalioM ié{iartM> éei it i i due 
l'Ordre 0* la laottwe du Bawiscrià de ^lUïbaW )m a 
prateat^ k Vupfit de IWitei». Ajuukk^ï ^wtindbMg 
mt realé h»ea M» â«6«ttik pr^isioaet d« Mtta (ogique 

(1) Von dm viahren Grenxea der Wirksamkeil dts Staalt in 
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XXIV Lt COADJUTEUB DALBEBG. 

remarquables qui font du livre de HumboMt un tout 
si bien coordonné. t« principe de futilité est confondu 
par le coadjuteur avec le principe de la nécessité, les 
principes du droit naturel avec un respect timide pour 
la tradition historique, les théories de Rousseau avec le 
despotisme bienveillant de Joseph II. A chaque instant 
se trahit une étonnante gaucherie d'expression et de 
pensée. Suivant l'écrivain auquel nous empruntons ce 
jugement, on peut dire que dans cet écrit l'auteur fait 
preuve de bonnes intentions, d'intelligence, d'aptitude 
à comprendre et à rendre clairement les idées qui re- 
muaient son temps, d'indépendance d'esprit et d'une 
certaine culture philosophique. En le lisant, on juge 
assez bien quel était alors le niveau commun de l'édu- 
cation politique ; on peut voir surtout, en le comparant 
au livre de Humboldt, à quelle hauteur celui-ci s'éleva. 
Malgré ces dissidences, Humboldt résolut de publier 
son travail, et dans celle intention, envoya une copie 
de son manuscrit à Berlin. Hais quoique les éditeurs 
ne lui eussent point manqué dans cette ville, la pensée 
de s'y faire imprimer dut bîentAl être abandonnée. Dès 
le 12 septembre Humboldt écrilà Schiller les difficultés 
que lui soulève la censure : «Un censeur vous refuse 
H absolument son impritROfur; un autre vous l'accorde 
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B bieu, mais de façon à pouvoir toujours le retirer dans 
» l'avenir. Bien que j'aie ea horreur ces formalités in- 
B terminables, je suis résolu à faire imprimercet écrit. « 
Mais les difâcultés ne disparaissent point. 11 recourt fi 
l'aide de Schiller, qui, on le voit dans cette même 
lettre, avait déjà entre ses mains le manuscrit. Uiimboldt 
le prie de demander au fameux éditeur de Leipzig, 
Gœscben, « s'il voulait se chai^r de la publication 
u pour le jour de P&ques 1793 ». 

11 résulte encore de cette lettre que Humboldt avait 
cuuvié Schiller à une participation très-directe, non- 
seulement pour la publication, maïs pour la compo- 
sition même de l'œuvre. Il dit en effet : «Caroline h, — 
l'excellente et spirituelle belle-sœur de Schiller, plus 
tard madame de Wolzogen, qui dans toute cette affaire 
entre Schiller et Humboldt parail leur avoir servi d'in- 
termédiaire, — ■ Caroline nous écrit que quelques pcn- 
B sées de mon Essai vous ont quelque peu intéressé et 
» qu'en ce moment vous vous occupez beaucoup de ces 
M matières. Vous-même une fois me promites k moitié 
B la communication de quelques-unes de vos idées. 
'> Combien je serais heureux, si vous vouliez bien les 
>i ajouter à mon Traité, avec ou sans voire nom, sous 
» forme de préface ou de supplément, enfin comme 
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1) VOUS l'aimeries le mieax. Il la saos dire que ce n'est 
M qu'ose iàée qne je met» là en avant. Mus il me «em- 
t> Mentit fbrt intéressant qu'un bomrae de votra iotel- 

ligenoe, sans études acquises et spéciales ée ees 
a matières, les travaillât et les eniicbit d'aperç»s k lu, 
» nouveaux, origiDaux, Le ^nre de vos écrits ne tous 
» effrira d'ailleors que diffloileinent l'oecasioii û'y 
» placer l'expresskin de ves idées, si la volonté oeToa» 
B prend pas de les développer d«ns an trawD perli- 
»eulier. » 

Ob ne mit poiiit d*fine n^ère pféeise eenmMBt 
cette i«epo^tie« fbt acooeitlte par Sebillep ; mais it est 
phis que proljable qu'il ue l'aeoepta point. C'est q^W 
eSM les SDjels politiques qui oceupaient Htmbotdt 
avaient Até mArenaenl médita pap Schiller et f^raaieot 
dans son esprit le p)» d^im ouvrage spdclal. Cet envmge 
ft été ietil. Ce «OBt les Lehns sw ïidticatioa ttêMtifu» 
dl»/*AM«Nw{l). Quoique cesZ«ïlf<«D'aieBt été termÎBéea 
qs'ea 17M, dès le mois de mars t79S files étaient 
rob}et d'une diseusnon par oorrespondane» tmin 
Sebiller et Ktemer, k père du poMe. On prat s^ns 
doute j relever de nombreoses différences d'eaécation 

(1) Vtber di» aiiheliicht Brxiehung des Mcnsçhen in «iner HeAe 
voit Briefm. ^îl. Cotli. Slutltarl, 186», t. XH, f. 1. 
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et 4e doetriiw, nataniDieAt dans la iHanièrp dont la 
B^Mnê d« la polM«piei dg la morale et de l'estiiétique 
■ont ffliflW en rapport let unes avee les autres. Cepen- 
dant les Lettres de Schiller ont avec YEisai{i) de Hum- 
boldt une étideate parenté. 

Sebiller ne pouvait donc guère aùcMet à la «ecoade 
demande de son ami; mais il se eonsaora tout entierfc 
accomplir la (wemière, celle <pà eoncetnait \m soins 
MtérieuM pour le publication de l'oeuvre. Contre teste 
fltlentet Crœschen refusa de prendre un engagement im» 
mAliat pwce qu'il était, à ee qu'il parait, e«rcb«rf< 
d'entreprises de librairie» Ëchiller, iton-seulement re- 
ehav^ un autre édileurt mais eoeore il inséra dans la 
TiWia un fragment du livre et exprima l'iatentioa de 
r^roduite dans ce journal les parties «[u'de lui cOra- 
nUoiqueraiL Quelques monstiaux avaient aussi étâ 
publiés dans la Revue mensaeile de BèfUn, dirigée alors 
par ffieater. Celut-oi, qui avait possédé une copie du 
manuscrit de Humboldti en avait exbiiit pour son 
journal les chapitres V, VI et VIT! ; U les avait fait pa->^ 
rattre, nu moins le sikième et le huitième, à l'insti de 



(1) c'est là le mot qui m'a paru rendre te pliu exaclaoïfliit le litre 
de l'ouvrage original. Du reste voici ce titre : tdeen 3u einem Ver- 
Mtch die GtvMfM dêr Wirimmlte» des StaïUt m htit i m mtH . 
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Huntboldt, dans les trois derniers cahiers de l'année 
1J92. Maïs ces fragments ne pouvaient remplacer la 
publication de Tœuvre entière, ils la préparaient 
plutôt. 

Si la publication définitive et intégrale n'avançâ 
point, la faute en fut à Humboldt lui-même On avait 
réussi k tourner la censure. Schiller avait enfin mis la 
main sur un éditeur. Humboldt en reçut la nouvelle 
entre le Ifi et le 18 juillet à Auleben, où il s'était retiré 
vers le milieu de l'été après avoir quitté Erfurt. Tout 
obstacle matériel avait disparu. Mais d'autres difficultés 
invincibles surgirent alors. Elles venaient de la dispo- 
sition personnelle et des changements qui s'opéraient 
dans l'esprit de l'auteur. Il est curieux de connaître ces 
modifications successives et rapides. Dans sa lettre du 
f " juin à Forster, Humboldt exprime encore la plus 
ferme confiance. Il parle de la publication de son tra- 
vail du ton d'un homme sAr de lui-même et de ses « 
convictions. Il écrit : « Vous approuviez mes idées, alors 
» que nous correspondions de Gœtlingen sur ces sujets. 
a Depuis J'y ai beaucoup réfléchi, et bien que j'aie 
i> cherché maintes fois l'occasion de les modifier, je ne 
» l'ai presque jamais trouvée ; mais j'ose espérer les 
» iivoir rendues plus complètes, pins méthodiques, plus 
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» précises. » Cetle sûreté, jointe à une certaine inapa- 
tieace de voir son œuvre produite au grand jour, se 
révèle encore dans la lettre du 12 septembre à Schiller. 
Mais c'est alors que commencent les hésitations. Le 
7 décembre certains changements paraissent encore, 
ou plutôt paraissent déjà nécessaires à l'auteur. Tou- 
tefois il ne cesse point de penser à une publication 
prochaine, « car, dit-il, je ne sais si j'aurai beaucoup à 
» changer ». Le lit janvier 1792 les hésitations sont 
devenues plus fortes. « Peut-être, écrit Huroboldt à 
M Schiller, Gcescben pourrait-il prendre mon petit 
B livre dans un ou deux ans. Je désirerais qu'il attendit 
)i ce temps. Je ne suis nullement pressé, et j'aurais 
1) ainsi le loisir de travailler à nouveau chaque cba- 
» pitre ; il en est pour lesquels cela est absolument 
» nécessaire. Mais comme je me livre depuis quelques 
a mois à d'autres travaux, je n'ai pu en trouver le 
» temps. Le sujet ne dépend d'aucune circonstance 
» particulière et extérieure. Tous y gagneraient, mes 
» lecteurs et les idées mêmes, auxquelles vous parais- 
ji sez vous intéresser. » 

Immédiatement après le départ de cette lettre, la 
nouvelle arrivaqu'un éditeur était trouvé, et qu'on était 
prêt à commencer l'impression. Comme il fallait 
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preadre ua« dédsion âéittittite, HumboMt parftlt avoir 
en pout la première fois coAscieace de l'abtme qui le 
«éparait du temps où il avait écrit cet Essai. Voici la 
léttK qu'il envoie A Schiller le *8 Jantier 4 793 : n Ces 
a }ouM derniers, eu parcourant mon travail,.J'ai trouvé 
» beaucoup de passages qui ont besoiû, non-seulement 
■ de modifications, mais d'une refonte entière. Vous- 
» mtnte, mon cher ami, elles dans le temps de cet 
1) avis. Aussi penserez'-vous certainement comme moi 
n aujourd'hui. Plus les idées qii« j'ai exprimées m'in- 
» téressent, plus j* pense fevorablement de mon ou- 
n vrage, moins je pourrais me pardonner la négligence 
» gui m'empficherait de leur donner ce dernier soin, 
n Quant à présent, toutefois, et pendant les mois pro- 
n chains, non-seulement J'aurai d'autres attires, mais 
» je ne suis pas disposé, et puis je manque des livres 
» nécessaireB pour me livrer à cette révision. Sur cer- 
' B tain point je voudrais parler de mes idées, pdur leur 
> donner plus de clarté. Tout ceci m'a positivement 
» décidé à remettre mon édition à Un temps indéter- 
n miné ; car tout délai déterminé, long ou court, m'im- 
» poserait Un lien toujours désagréable en pareille ma- 
)i tière. — Dans la lettre de notre excellente Caroline, 
1) je ne vois en rien, mon cher ami, que vous ayez con- 
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a olu à cet égard une oonvention précise. tKtea-moi 
H cependant st vous n'avez encore-rien fionclu, si l'on 
■I ]petit reenler. Écrine, je tous en prie, ft l'édUeur, tjaè 
» mes IntsntionB sont cliangée« ; qu'il m'est impoteible 
■ de fixer poNtivement l'époque de la publication ; que 
» je m'adresserai k lui et lui écrirai quand les modifl» 
» catioai à foire seront terminées. Il sera probablement 
n disposé à aociieiilir une seoonde demandev S'il n'Bn 
s était pai ainsi, Oœschen serait d^agé, et Je troufA' 
)t rais Un autre éditeur.— Mais si vous Bves M'tété une 
» convention avec lui, je tous prie de vous enttiidre 
» ensemble pour que le livre ne paraisse qu'A Pftques 
n 1T9&, ou au plus t6t à la Saint-Micbel de ootte année. 
R Ce lerait le terme le plus rapproché que je voudrais 
» prendre, et l'imprimeur ne s'en trouverait que mieux 
Il à cause du temps qu'il pourrait donner b son édition. 
• Toutefois le premier terme serait oBlui que je préfîé- 
» rerali, et de beaucoup. » 

Un an ne s'était pas encore écoulé, depuil que 
Dalberg avait pour ta première fois exhorté Humfooldt 
h entreprendre ce travail ; il n'y avait pas huit mois 
qu'il l'avait achevé. Quatre mois plus tbt il se montrait 
s6r de toutes les idées exprimées dans son livre, et 
maintenant ii ne peut se résoudre ni à les publier sans 
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les modifler, dî à entreprendre son travail de révision. 
D'autres études l'attirent à ce moment même. Il s'y 
livre avec une ardeur dont il n'avait pas prévu la durée. 
Cependant il ne faudrait pas croire que la publication 
de l'ouvrage fut retardée seulement par cette dispo- 
sition paresseuse qui nous pousse trop souvent à re- 
mettre au lendemain des affaires qu'il vaudrait mieux 
exécuter aujourd'hui. Quoi qu'en dise Humboldt dans 
une des lettres que l'on a citées, il appartenait à une 
école de littérateurs qui, sans doute, se laissaient beau- 
coup guider par leurs dispositions du moment, mais 
qui, sous leur apparente indifférence pour les résultats, 
se préoccupaient grandement des circonstances exté- 
rieures dont le concours pouvait aider ou nuire au 
succès de leurs œuvres. Or précisément les idées libé- 
rales qui forment le fond même du livre, tout b l'heure 
encore en grande faveur auprès du public allemand, 
venaient de subir un échec grave. Le jour même oii 
Humboldt écrivait à Schiller sa dernière lettre à ce 
sujet, la mort de Louis XVI était résolue à Paris; trois 
jours après sa léte tombait. Les classes influentes de 
la société en Allemagne rendirent responsables de cet 
acte violent les idées mêmes et non les circonstances. 
Un revirement complet et brusque s'opéra, et un livre 
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dont chaque page respirait l'admiration pour ces idées 
courait risque de n'inspirer que de la répulsion. Hum- 
boldt avait plus de tact qu'il n'était nécessaire pour 
juger l'inopportunité du moment et la disposition dé- 
favorable des lecteurs. C'est ainsi qu'on explique le 
sort de ce livre, dont la publication était si impatiem- 
ment désirée par l'auteur, et qu'il jugeait avec tant de 
faveur au moment même où il était sur le point de 
l'abandonner pour toujours. 

Quant aux circonstances qui ont fait que ce livre, 
après avoir dormi plus de cinquante ans au fond d'un 
portefeuille, a pu apparaître au grand jour de la publi* 
cité, on aura bientôt fait de les dire. On savait par les 
lettres de Humboldt qu'il existait deux exemplaires 
manuscrits de l'œuvre, et que pendant Tété de 1792 
l'un, l'original, se trouvait entre les mains de Schiller, 
l'autre, la copie, entre celles de Biester. Deux lettres 
de Humboldt il Schiller du 7 décembre 1792 et 18 jan- 
vier 1795 nous apprennent tout ce que l'on sait aujour- 
d'hui du sort de cette copie ; elle revint k Humboldt 
puis fut prêtée par lui. Quant à l'originfll, que Humboldt 
prie Schiller de lui renvoyer dans la lellre du Hi jan- 
vier 1703, il fut rendu à l'auteur et resta toujours en 
sa possession, tl fut découvert en 1850 & Ottmachaii, 
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ce beau domaine de fiilésie doriaé k Humboldt k titre 
de récompense nationale. G'eit sut ce maninerit qu's 
été fait« la ptvmièrs édition du livre. Nous la deTOB< 
aui soins du docteur Edouard Cauer. qui l'enrichît 
d'une notice ^eine d'iadépeudaoce et de piété pourlt 
méiDoire d« Guîllaume dé Humboidt. Celle notice ooin 
a fourtii la plupart des détails bJt>Uograpfaiquea qui 
précèdent 

Cet estimable écrlTain a éprouvé dans raccwnplit- 
sement de ■■ tJLnfae une oontrariéM facile à comprendre 
et & partager. Le manuscrit présents une lacune qui 
n'a pu £tre qu'imparfaitement comblée. Il manqué six 
feuillets, du troisième au huitième. Ces six feuilles 
contenaient les derniers mol« du chapitre premier, le 
Chapitre ii tout entier et la première partie du efas" 
pitre ni. Le chapitre ii st la première partie dii oha* 
pitre III a^ADt été imprimés dans la Th^ia, n'est dans 
ce Journal que le docteur Oauer a retrouvé ces mor* 
ceaux. Par malheur, quelque* lignes au commehcement 
«t deux pages au moins à Ifl fin n'ont été ni imprimées 
dans le journal de SchilUr, ni retrouvées dqns le lUB- 
nUBcrit. La première leeune est d'une étendue et d'une 
imporlance fort restreinte : il ne nous manque ici que 
quelques phrases qui donnaient au chapitre premier sa 
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coaclusion> et nous n'avoDS presque rien perdu de la 
{WBsie 4» l'auteur en e«t endrôt La laeun» estettiiit 
ealre la fin ée IHmprimé et ta reprise eu manuscrit est 
beapeeup plus longue; elle cause une interruption très- 
réelle et trè»-Genaitile dans la marche de la pensée. La 
tahlcneos indique bien quelles étakitt les idées expo- 
■éw, Boals DODs aoroBs Ji m regretter te d^vetoppe- 
m«Bt, joaqa'à ee qu'on soit parveBB.à retroBT^, soft la 
cepls envoyée à Bœster et renâue par lui, soit les sis 
tesillels de l'original que Schiller aura égarés ou qu'il 
MH»H^94 de PWifeyerà Humboldt avec le reste de 
wonMisMrit. 

Dôtcetteespérance être trompée, l'œuvre telle qu'eite 
a été publiée par M. Caoer n'en est pas moins une ac- 
quisilioB plieuse pour ta littératore allemande et 
p0B la liKerlé, 

Le problème capital poaé par Bumbc^dt, celui auqtiel 
se Ptttaobent tonte» tes graves qoeations <px'U agile, 
est celni-ei ; 

Qutik tit féteadve des dtvoirs àe FEtat envers te) 
cilufetu ? Qutlle est par suite i'étenéue légitime de son 
aetimt 

Dans son préambule, Humboldt observe que celte 
question a été bien rarenifmt examinée. Ce serait pour^ 
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tant une erreur de croire qu'elle a été uréée par lui. Le 
grand débat des droits de l'Ëtat sur l'individu et des 
droits de l'individu vis-à-vis de l'État est ouvert depuis 
l'antiquité (1). Platon, Aristote, Cicéron, Plularqu^, y 
ont dit leur mot. Ils ont fait une part bien étroite à 
l'individu. Les Germains, du fond de leurs Torèts, n'ont 
point pris doctemenl sa défense, mais ils l'ont chanté; 
et leurs chants sauvages, dont l'écho affaibli murmure 
encore dans les vieilles épopées venues jus^qu'à nous, 
sont le premier document que les philosophes indivi- 
dualistes, en remontant l'histoire de l'Europe, puissent 
trouver, pour l'opposer aux tradiUons grecques et 
romaines. 

Au moyen âge le développement de la personnalité 
humaine est simultanément favorisé et combattu; 

Favorisé par la chevalerie, combattu par les institu- 
tions monastiques et le servage. 

Tandis que Léonidas et ses compagnons, en se por- 
tant aux Thermopyles, se sacrifient volontairement 
pour la République, le chevalier « en parlant pour la 
guerre ii, obéit à un sentiment tout privé, si je puis 
ainsi dire : ti Çk, s'écrie-t-il, amenez-moi mon des- 
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» trier. Ma bien-aimée m'ordonne de quitter mon pays, 
1) et je m'éloigne, et je m'en vais chevaucher au loin, 
B pour lui plaire (1). » 

Mais si la chevalerie développe la personnalité de 
quelques seigneurs, le monastère l'étouffé presque 
partout et presque toujours. Pour un saint Bernard, 
combien d'àmes, qui auraient fleuri au grand air, se 
sont séchées entre les murs du couvent, hrisées par la 
règle uniforme, inflexible I 

Le servage, qui courbe l'homme durant toute sa vie 
SUT la même motte de terre, sous les mêmes rede- 
vances et les mêmes humiliations, fit longtemps des 
peuples de l'Europe de vastes troupeaux. 

L'histoire nous montre dans le mouvement com- 
munal du XI' siècle en Italie, du su' siècle en France, 
le réveil de l'individualité, lasse de sa longue compres- 
sion. A la faveur des luttes entre les dominations 
d'alors, le Sacerdoce et l'Empire qui s'entr'affaiblissent 
et n'ont plus le loisir de tourmenter l'homme jusqu'à 
son foyer, les habitants des villes construisent pour 
eux un modèle d'organisation politique qui donne à 
chacun la liberté civile et développe chez tous l'es- 

(1) Voj. OelaTe d'ABBaitl^r, le* Cktvalitrs pottet àe l'Àttemagite, 
p. 12. 

crrëtifu. e 
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prit d'acUon, d'assistance réciproque, d'inspiration 
créatrice (1). 

Les écrivains commencent à disserter de ces choses, 
lis le font avec violence, incertitude, coDlradiction. 
Dante, dans la Divine Comédie, exalte les tendances 
municipalea, favorables à l'individu; puis dans son 
traité Demonarehia, il écrase l'homme entre les deus 
puissances, la temporelle et la spirituelle, entre l'em- 
pereur, auquel il livre le corps, et le pape, auquel il 
livre l'&roe. 

Les guerres de religion, qui ensanglantèrent tant de 
pajs, sont unedes formes hideuses que revêt la légitime 
revendication des droits de l'individu. Les dissidents, 
quels qu'ils soient, réclament, et les pouvoirs établis 
refusent de leur accorder l'exercice de la liberté indi- 
viduelle la plus précieuse de toutes, la liberté de 
conscience. 

Avec la Renaissance commença un mouvement 
d'idées remarquable et bizarre, qui s'est de nouveau 
produit au commencement de notre xix" siècle. 
Un certain nombre d'écrivains, émus des misères 
effroyables qui dévoraient l'humanité, cherchèrent le 

(1) Vo;. AtigusIiD Tbierrj, Essai tur i'hiUairi du tiers iiat. 
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moyeii de les éteindre. Dans leurs écrits, ils déTelop- 
përent des plans diversement chimériques qui cepen- 
dant ont touâ un caractère commun ; L'État est chargé 
du devoir et inrésti du pouvoir illimité d'agir seul 
contre ces mauxi L'individu est anéanti; il n'a aucuh 
effort à faire dans cette lutte que l'Élat soutiendra pour 
lui; il n'a qu'à obéir d'abord, et à se trouver heureux 
ensuite. C'est k ce mouvement que se rattachent l'^Cf^te 
de Thomas Morus, la Cité du toleil de Campanella, ta 
Nmtvelie Atlantide de Harrington, VHitioire 4tt Séva- 
rrnnbei de Vaïrasse d'AIais (1). 

On sait comment notre Rabelais traita ces rêves. Lai 
aussi créa sa République ; mais « pour reigle il ne lui 
» donna que cette clause : Fais ce que voudras. » II ajoute 
ces paroles que les réfbrmateurs de tous les temps 
devraient méditer l « Toute iBur vie (aul cilojens de 
" Thélème) étoit employée non par lois, slatutii bu 
" reigleg, mais selon leur vouloir et franc arbitre.... 
1 Parce que gens libères, bien nés, bien iftStruictSj 
« conversans en compagnies honnestes ont par nature 
" un inslinct et aiguillon qui toujours les pousse à faits 
B vertueux, et retire de vice ; lequel ilz nommoient 

(I) Vajei sur les ntopiiles de 1b nenaiiianee les Iranux de 
H. Franck. 
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11 honneur. Iceus, quand par vîle subjection etcon- 
D traiucte sont déprimés et asservis, détournent la 
» noble affection par laquelle àvertu franchement ten- 
> doient, à déposer et enfraindre ce joug de servitude. 
» Car nous entreprenonstousjours choses défendues et 
» convoitons ce que nous est dénié. » [Gargantua , 
chap. LTii.) 

Depuis la Renaissance, les progrès énormes des pou- 
voirs monarchiques absolus, leurs prétentions à régle- 
menter tout depuis la foi jusqu'à la fabrication du drap, 
la soumission des peuples, le manque d'indépendance 
des écrivains, firent que le problème des droits de 
l'individu s'assoupit, sans s'éteindre toutefois entière- 
ment. 

n est indiqué dans les œuvres de Leïbnitz, dans 
celles de Bossuet, dans celles de Locke. Mais pour le 
retrouver dans les écrits de ces grands hommes il faut 
faire acte d'érudit attentif, nulle part il n'est mis en 
lumière. On l'aperçoit bien de temps en temps, mais 
toujours caché derrière des questions d'un autre ordre, 
qui le recouvrent pour ainsi dire et le maintiennent 
dans un demi-jour plus obscur que clair. 

Le xviu* siècle français, choseremarquable, l'a résolu 
avant de le formuler. 
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Rousseau, Mabiy, Morelli, adoptent la théorie antique 
et sacrifient l'indÎTiduàrÉtat. 

Les pbysiocrates réserveut au premier l'indépendance 
sur un point, l'agriculture ; ce qui est déjà un progrès. 

Enfin l'Assemblée constituante, se séparant en ceci 
de Rousseau, commence à dresser la liste des droits 
humains auxquels nul gouTernemenI, fût-ce le plus 
démocratique, ne doit jamais toucher. 

Mirabeau l'inspirait. Jusqu'à sa mort, on peut dire 
que la liberté individuelle fut en bonne voie. Quelques 
années de calme, et elle aurait pris corps, elle serait 
devenue viable. Les événements, et le gouvernement 
auquel ils donnèrent le jour, l'étoufi'èrent. La liberté des 
personnes fut soumise à la loi des suspects, la liberté 
économique aux lois de maximum ; la liberté civile fut 
réglementée par le décret du 17 nivdse an II, qui enle- 
vait au père le droit de disposer par testament de la 
moindre partie de son bien en faveur de l'un de ses 
enfants par préférence aux autres. Et l'on continuait 
à parler de liberté, on en parlait même fort bien (1], 

(I) 11 Mt curieux de rapprocher cet trois fragmenlE des discouri 
de Robespierre {!), et surtout d'en remarquer les dates : 

■ Si le législateur ne se défend pas de la manie qu'on a reprochée 
au gouvernement, de vouloir tout régler ; s'il veut donner à la liberté 
ce qui appartient i la conllancâ individuelle ; s'il veut faire lui-mima 
les affaires des particulier) et mettre pour aîasi dire les citoyens en 
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en disant qa'il était nécessaire de l'ajoumei. On 
l'ajourna si bieo, que pendant plus de vingt ana ceux 
qui pensaient à elle durent y penser en silence. 

Après 1815, la question respective des droits de 
l'individu et des droits de l'État fut reprise par des 
hommes qui se firrat les héritiers des traditions de la 
Constituante. A leur t«te étaient Benjamin Constant, 
\'aaleuràuCours(lepoiili§uecoastiU^ionneU€,elïia.uaou, 
qui éciivilVSnaisur les garantie» individuellet. 

Hais cette école trouva en face d'elle pour adversaire 
l'école des réformateurs démocrates. 



cnratelle; l'il veut se metlre à ma place pour choisir moo défenseur 
•t moa bomma de confiance, «out le pritexte qu'il sera plus éolairi 
que moi gur mei propres intérète, alors, loin d'établir la liberté po- 
litique, il anianlil la liberté individuelle, et appesantit i chaque iii- 
*Unt euf no( têlei la plus ridicule et le plus insupportable de tous 
les jougs. * [Discouri sur la sappressUm des offices miniilérieti, 
séance da l'Asiemblèe canitituante du 14 décembre 1 7S0.) 

« Chacun sait que Us lois sont faites pour assurer à l'homme le 
libre développeoient de ses facultés, et non pour les enchaîner ; que 
leur pouvoir se borne à défendre i chacun de nuire aux droits d'au- 
Irui Bans lui Interdire l'eiercice des siens, n (DiKOurt iur la lib*rl^ 
d« la presse. Paris, Imprimerie nationale, 1791, in-S" de 23 pafe», 
et séance de l'Assemblée constituante du 33 août 1791.) 

« Fuyez la manie ancienrie des gouvernements de vouloir bop 
gouverner; laissez aux individus, laisseï aux ramilles, le droit de 
faire ce qui ne nuit point à autrui ; laissez aux communes le pouvoir 
de r^ler elles-mêmes levire prfipres afTaîrei en tout ce qtii ne tient 
pas essentiellement à l'administration de la république ; en un mol, 
rendes j) la liberté individuelle tout ce qui n'appartient pas naturelle- 
ment il rsutorité publique, et vous aurez laissé d'autant moins de 
prise à l'ambition et i l'arbitraire!! s (Discours sur ta Conittlution, 
(éaoce 4e la ConTontioD du 10 mai 1793.) 
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La première, dont les idées sa rapproeheat beaucoup 
des idées de Humboldt et découlent de la mërae souvm, 
revendique surtout la liberté. Si l'Ëtat la donne et 
l'assure, elle le tient quitte et laisse l'homme chargé 
du soin de se praourer à lui-même du mieux qu'il le 
pourra, mais sans violer le droit d'autrui, toutes les 
choses qui constituent le bonheur terrestre, dans le 
sens le plus large du mot, 

. La seconde école se proposait surtout d'assurer à 
chaque individu une part éi]uitable dans la masse des 
biens sur lesquels la main de l'homme peut s'étendra. 
Hais cette répartition égale, il était impossible, selon 
eux, d'espérer la voir jamais se réaliser, si on laissait 
aux passions égoïstes de chacun l'action trop large 
qu'elle-s avaient eue jusqu'alors. Aussi, à l'imitation 
de leurs devanciers du xvi* sièfcle, confièrent-ils h l'État 
le soin de faire lui-même cette répartition. Pour cela 
ils le revêtirent d'une puissance à cAté de laquelle 
aucune liberté, politique ou ^utre, ne pouvait vivra. 
Celle de l'individu, ils la considéraient comnie une 
ennemie. Les plus modérés eurent pour elle une dér 
fiance profonde; la plupart l'étouffèreat fians remords. 
Dans leurs plans conçus en dehors de toute observation 
et de toute préoccupation des nécessités imposées par 
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le régime existant, l'individu garrotté était conduit de 
gré ou de force par l'État vers un bontieur dont l'idéal 
variait avec les goûts et le tempérament de cbaqae 
réformateur. 

lisse mirent à refaire spéculativement la société. Il 
en est plus d'un qui poussa la hardiesse jusqu'à rema- 
nier l'homme moral et jusqu'à retoucher l'hoinme 
physique. On se rappelle les noms de Fourier, de Saiot- 
Simon en France, de Robert Owen en Angleterre. 
L'obscurité de leurs écrits, jointe à la nature mfime de 
leurs idées, a fnt que ces théoriciens n'ont eu qu'une 
influence fort indirecte sur la marche du siècle. Il faut 
les citer seulement pour rappeler combien les démo- 
crates d'il y a cinquante ans étaient opposés aus idées 
libérales. Ils imposaient l'égalité, ils imposaient le 
bonheur ou plutdt leur bonheur à chacun. 
~ Après 1830 le socialisme se transforma. Il devint 
plus intelligible, si je puis ainsi dire, mais son divorce 
avec la liberté ne cessa point. 

Le gouvernement qui venait de s'établir était libéral^ 
mais libéral au profit d'une classe seulement. Là étaient 
son inconséquence et son vice. Le peuple souffrant, 
afiamé parfois, se voyant écarté, se croyant négligé ou 
dédaigné, en appela souvent à la force, et tout en 



■.8.liMD.COOl^le 



socs LE GOUVERNEUENT DE JUILLET. XLT 

criant : Yixe la Liberté ! prêta ses bras et ses efforts à 
des chefs qui, s'ils étaient arrivés au pouvoir, auraient 
été bien plus autoritaires que les ministres de Louis- 
Philippe. Il est vrai qu'ils auraient usé de l'autorité en 
faveur et dans l'intérêt de tous. Liberté bourgeoise 
dans le gouvernement, hymnes libéraux chantés par 
l'insurrection, théories autoritaires guidant cette 
même insurrection, tel peut être défini le combat dou- 
loureux qu'eut à soutenir le gouvernement parlemen- 
taire de 1830 à 18ù8. 

Le manifeste le plus connu des idées autoritaires et 
démocratiques alors en cours, se trouve dans un petit 
livre que M. Louis Blanc publia en 1839 sous ce titre : 
Organùatim du travail. L'auteur n'a pas, sans doute, 
envers la liberté le mépris que professaient pour elle 
les écrivains du phalanstère et du saint-simonisme ; 
il fait, pour la concilier avec l'autorité démocratique 
qu'il défend, les plus louables, les plus éloquents 
efforts (voy. page 139 de la cinquième édition). Iifais 
ces efforts sont vains. Qu'on en juge : 

Après avoir établi la nécessité d'orçaniser le travail, 
voici, suivant l'auteur, les moyens à employer pour at- 
teindre ce but. Ils sont exposés dans le dernier chapitre 
de l'ouvrage, celui qui est intitulé, Conc/astiwi (p. 102) : 
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u Le gouvernement serait considéré comme le régu- 
n Ittteur tupfitM de la production, et inTest) pour i'ac- 
u complissement de sa tàohe d'une grande force. — 
» Cette tflche consisterait à 8e servir de l'arme même 
u de la concurrence pour faire disparaître la ooncur- 
u renoe. — Le gouvernement lèverait un emprunt 
» dont le produit serait affecté à la création d'ateliers 
n sociaux (1), dans les branches les pins importantes 
u de l'industrie nationale, —r Cette création exigeant 
B une mise de fonds considérable, le nombre des afc- 
» liers originaires serait rigoureusement circonscrit ; 
a mais en vertu de leur organisation même, comme on 
:» le verra plus bas, ils seraient doués d'une force d'ez- 
H pansion immense. — Le gouvernement étant consi- 
» déré comme le fondateur unique des ateliers natio- 
» naux, ce serait lui qui rédigerait les statuts. Cette 
» rédaction, délibérée et votée par la représentation 
u nationale, aurait forme et puissance de loi. > 

On voit quelle part reste à l'individu et à son action. 
Mais tout cela pour M. Louis Blanc est chose mau- 
vaise : «De l'individualisme, dit-il, sort la concurrence; 
1} de la concurrence, la mobilité des salaires, leur in- 

(1) Cea mots sont soulignés dans le texte de l'auteur. 
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n suffisance. » De leur insufQsaace tous les malheurs, 
que l'État fera disparaître. Une fois l'atelier sooUl 
monté par l'État, on devine ce qui arrivera : o Dans 
i> toute industrie capitale, celle des machines, par 
» exemple, ou celle de la soie, ou celle du coton, ou 
» celle de l'imprimerie, il y aurait un atelier social 
n faisant concurrence à l'industrie privée. La lutte $e- 
n rait-eile bien longue F Non, parce que l'atelier social 
T) aurait sur tout atelier individuel l'avantage qui ré- 
» suite des économies de la vie en commun, et d'un 
» mode d'orgauigaiion où tous les travailleurs, sans 
» exception, sont intéressés à produire vite et bien, » 
(Page 105.) 
. C'est parfaitement clair ! 

Et la diversité dans l'action, entraînant la variété et 
par suite la beauté du caractère humain, cette grande 
idée si chère aux individualistes, à Mirabeau, à Hum- 
boldl? — C'est bien de cela vraiment qu'il est ques- 
tion 1 Agir avec diversité t L'État fera qu'on agira avec 
ensemble. — Ce sera certes fort triste, mais de plus, 
si cela était impossible? — ic Comment, reprend 
» M. Louis Blanc, faire agir avec ensemble les tiavail- 
n leurs, serait déclaré impossible dans un pays oîi l'on 
D voyait, il y a quelque vingt années, un homme aaj- 
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» mer de sa TOlonté, faire vivre de sa vie, faire marcher 
» k son pas un million d'hommes I II est vrai qu'il s'a- 
n gissait de détruire. Mais est-il dans la nature des 
» choses, dans le destin providentiel des sociétés, que 
produire avec ensemble soit impossible, lorsqu'il est 
s si aisé de détruire avec ensemble 7 Au reste, les ob- 
D jections tirées des difficultés de l'application ne se- 
» raient pas ici sérieuses, je le répète. On demande 
o à l'Ëlat de faire, avec les ressources immenses et de 
s tout genre qu'il possède, ce que nous voyons faire 
H aujourd'hui à de simples particuliers. » 

Ainsi, selon M. Louis Blanc, il faut douner à l'État 
l'autorité qu'avait l'empereur, pour arrêter l'action 
nécessairement dangereuse des tendances privées. 
Cette omnipotence sera légitime à une seule condi- 
tion : que l'égalité dans la répartition des travaux et 
la distribution des biens soit par lui maintenue. 

On peut dire que l'école socialiste suivit tout en- 
tière les tendances de M. Louis Blanc; et plusieurs de 
ses membres les exagérèrent. 

Toutefois il se rencontra un homme qui, fort de 
son désintéressement et de son honnêteté, se fit l'in- 
terprète passionné des réclamations des classes souf- 
frantes, et qui allia ou tenta d'allier avec ces réclama- 
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tions la défiance la plus jalouse contre les empiétements 
de l'État. Appartenantau socialisme, si on le considère 
simplement comme critique, il étudia avec conscience, 
dévoila avec audace les mystères et les iniquités de 
l'organisation sociale de son temps. On a reconnu 
Proudbon. Imbu, comme Humboldt, « du respect )e 
plus profond pour la dignité intérieure de l'homme 
et pour sa liberté », il se porta le défenseur de l'indt- 
Tidu contre tous ceux qui voulaient donner à PÉlal 
me grande force d'initiative, fouiîérisles, saint-simo- 
niens, communistes, démocrates autoritaires. Nul ne 
demanda plus énergiquement que lui la suppression 
de H cette cinquième roue du chat de l'Humanité, qui 
n ta.it tant de bruit, et qu'on appelle, en style gouver- 
« nemental, l'État a (1). C'est lui qui, dans son ardeur 
décentralisatrice, disait en tète de sa grande œuvre 
de critique sociale : a Le plus parfait des gouverne- 
» ments serait la négation de tous (2). » Il faut l'en- 
tendre résumer, juger, bafouer les systèmes des ré- 
formateurs d'alors. L'ironie occupe dans sa critique 
une large place, mais cette ironie est du meilleur aloi; 



«) $VilmM de» eontraHeliont économiques, U I, ch. ^ 
Edition de 18S0. 
(3) Ibid., Prolotae, t. I, p. 37. 
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elle ne marche jamais aeule, elle ne se produit jamais 
qu'après que les raisons les plus sérieuses oot été se— 
rieusemeDt développées. 

Il prend d'abord la démocratie autopîtaire, et voici 
comme il la traite : 

« Le système de M. Blanc se résume, dit-il, en trois 

II points : — l* Créer au pouvoir une grande forée d'ini- 
» lialive, c'est-à-dire, en langage français, rendre 
» l'arbitraire tout-puissant pour réaliser une utopie. — 
» 2° Créer ou commandiler aux frais de FEt(U 4e» ateliers 
» publics. — 3° Eteindre l'industrie privée fous la cor)- 
.) atrrence de l'industrie nationale. — El c'est tout. — 
n M. Blanc ne saurait en disconvenir, son système est 
« dirigé contre l'industrie privée, et cbez lui lepouvoir, 
» par sa force d'initiative, tend à éteindre toute ini- 
I) tiative individuelle, à proscrire le travail libre. 
» L'accouplement des contraires est odieux à M. Blanc ; 
» aussi voyons-nous qu'après avoir sacrifié la concur- 
B rence à l'association, il lui sacrifie encore la liberté. 
M Je l'attends à l'abolition de la famille (1). m 

Proudbon passe au communisme. H l'étudié dans 
Fourier, Saint-Simon, et dans M. Cabet, qui, dans les 

(I) Syttème àt> controdiciioni économiquu, t. 1, p. 33t. 
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dernière^ années 4u règpa (ie Loui&-Philippe, se fit 
l'apôtre de cettp foi qiQrl-née. Il met ea pleine lumière 
les puérilités du communisme ascétique, les turpitudes 
du communisme épicurien, Q'autres avaient combattu 

cette utopie, Proudbon Téerasa au dire d'un de 

ses plus illustres adversaires, Frédéric Bastiat {1) : 
« Le communisme....... est le dégoût du travail, l'ennui 

B de la vie, la suppression de la pensée, la mort du 
B moi, l'affirmation du néant. Le communisme dans 
« la science, comme dans la nature, est sjnonyme de 
iiibilisme, d'indivision, d'immobilité, de nuit, de si- 
i> lence : c'est l'opposé du réel, le fond noir sur lequel 
11 le Créateur, Dieu de lumière, a dessiné l'uni- 
II vers (2). u 

Le socialisme non communiste ne lui échappe pas, 
Proudhon met le doigt sur ses vices, et par une ascen- 
sion rapide, remonte jusqu'au vice primordial, jusqu'à 
la solution fausse donnée, par cette école, à la grande 
question examinée précisément dans le livre de Hum- 
boldt : « Le socialisme, dit-il, n'a pas compris que les 
Il services publics, ou exécutés par l'État, coûtent fort 



(1) K propo« de l'incomparable Lettre à mon ami YiltegardeU», 
tommufiiiie, qui Corme le cliap. Xii des Contradictions économiqvei. 

(2) ibié., i.ii.p. aso. 
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» au delà de ce qu'ils valent ; que la teadance de la 
B société doit être d'en diminuer incessamment le 
» nombre ; et que, bien loinde tubordonner la liberté indi- 
ï> vidxielle à VÉtat, (fest rÉlat,lacommutuaUéqt/ilfaul 
» toumettre à la liberté individuelle, m (là., t. Il, p. 283.) 

Et ailleurs : « La liberté individuelle devrait-elle 
B être proscrite an nom de la liberté générale, laquelle 
j> se compose de la somme des libertés individuelles? 
n Quel serait le motif de cette proscription? Liberté ! 
» charme de mon existence, sans qui le travail est 
» torture et la vie une longue mort I C'est pour toi que 
» l'humanité combat dès l'origine, c'est pour ton règne 
u que nous sommes en travail de cette nouvelle et 
u grande évolution. Ne serais-tu donc que la mort de la 
D conscience, sous le despotisme de la société? et par 
B peur de te perdre, faudra-t-il chaque jour que je 
» t'immole? » (ïbid., L II, p. 276.) 

Qu'on y prenne garde, ces éloquentes paroles dans 
la bouche de Proudhon ne sont pas seulement un 
dithyrambe sentimental. Elles renferment l'expression 
enthousiaste d'idées fort arrêtées et mûrement réflé- 
chies. 

Mais, voyez l'influence envahissante de certaines 
erreurs sur les esprits les plus élevés et les &mes les 
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plus droites. ProudhoD, si plein d'ardeur daos sod 
respect pour la personnalité et la liberté de l'individu^ 
si défiant vis-à-vis de l'État, qu'il voudrait l'annihiler, 
ProudhOD, dans d'autres endroits du môme livre, et 
quand il combat d'autres adversaires, se montre dé- 
fiant envers la liberté individuelle, qu'il Domme avec 
défaveur l'individualisme ; il concède alors à l'Étal un 
rAle positif considérable. S'il repousse rudement les 
communistes , les économistes, ces libéraux en ma- 
tière industrielle et commerciale, et les parlementaires, 
ces libéraux eu politique, n'ont guère à se louer de lui. 
Ce n'est point par la citation, bien facile à faire ce- 
pendant, de quelques phrases détachées (1), que je 
veux faire voir les tendances contraires qui tiraillaient 
ce vigoureux esprit et le faisaient incliner tantôt vers 
la liberté, tantôt vers l'État J'aime mieux faire appa- 
raître ces hésitations, dont quelques-unes peuvent 
s'appeler des contradictions, en reproduisant quelques 
idées fondamentales de l'auteur et en faisant voir le 
germe du despotisme, qu'elles contiennent. 

ProudboD individualiste et libéral nous est connu. 
Soyons dans quels embarras certaines de ses théories 

(1) VojM plui bai le chapitre i de Humtwidt, page 153, note 2. 
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vont mettre son respect de l'individu et son amour 
de la liberté. 

Ses commencements s'étaient signalés par une atta- 
que furieuse contre la propriété. Plus tard le langage 
se tempéra, mais ses idées sur ce point restèrent bien 
longtemps les mâmes. Tandis que 'es socialistes res- 
pectaient la propriété et anéantissaient la liberté, 
Proudhon voulait anéantir la propriété et conserver 
la liberté. Il ne voyait pas que la première est tout à 
la fois la source et la garantie de la seconde. Le lien 
qui uqit les deu:^ droits ^st enfin devenu sensible à 
son intelligence. Vingt ans de méditations lui ont fait 
reconnaître son ancienne erreur, qu'il a loyalement 
rétractée, (Voy, Théorie de la propriété, 1865, chap, n 
et VII.) 

Cette contradiction n'est pas la seule. Ses écrits en 
renferment d'autres dans lesquelles il parait avoir' 
persisté. 

Les socialistes, frappés et indignés des misères de la 
plus nombreuse partie du genre humain, avaient dit : 
« Ce qui existe, c'est l'anarchie : il faut organiser le 
travail et assurer au travailleur le juste payement de 
son ouvrage. L'État seul peut se charger d'une entre- 
prise pareille ; qu'il s'en charge donc, et qu'il n'écoute 
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pas les vaipee réclamations des intérêts individuels. 
Ce que vous appelez la liberté, c'est la voie ouverte 
au privilège, k l'égoïsme, ^ l'accaparement, à la pau- 
Frelé. » proud))on leur a dit leur fsit : Vous êtes des 
despotes ! 

D'autre part, les économistes, depuis Adam Smith, 
le créateur de la science nouvelle, jusqu'à MM. Du- 
noyer, Blanqui et Hicbel Chevalier, ses émînents in- 
terprètes, mettaient au-dessus de tout la liberté. Les 
malheurs et les misères qu'elle ne pouvait empêcher; 
le faible mis dans la main du fort ; le paupérisme gran- 
dissant ; la féodalité financière naissante, tous ces 
maus dégolaient leurs cœurs. Chacun d'eux recher- 
chait et proposait sou remède. Mais tous voulaient 
conserver la liberté dans sa plénitude : • Organiser le 
■travail l disaient-ils aux socialistes, mais c'est intro- 
duire le despotisme jusque dans l'atelier. Et puis 
qu'est-ce que cela î Le travail est tout argaaisé. o Et 
Proudhon, les traitant aussi durement, leur disait: 
Yons êtes des anarchistes sans entrailles ; les ouvriers 
meurent de faim. Le travail est livré au désordre et à 
l'iniquité. I^es choses ne peuvent pas demeurer telles. » 
Et voici comment il résolvait cette contradiction éco- 
wtiàqve : a Le travail est organisé? Non, répondait-iU 
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cela est cruellement faux. // faut organiier le travail ? 
Non; ce serait le despotisme.... Mais il faut que le tra^ 
vail s'oBGÀifiSE. {Contradictions économiques, 1. 1, p. &9.) 

// faut que le travail s'organise! Et le philosophe 
croyait avoir trouvé ainsi la formule conciliatrice qui 
assurerait tout à la fois, au peuple l'équitable distri- 
bution des richesses produites par lui, à l'individu la 
conservation de son indépendance. Hais qui donc devra 
organiser le travail? Qui donc trouvera, rédigera, pro- 
mulguera cette loi d'organisation réclamée aussi haut 
par Proudhon libéral que par les socialistes autoritai-» 
res ? Qui en assurera l'exécution f Qui la sanctionnera ? 
Il faut bien que ce soit quelqu'un. Ce ne doit pas élre 
l'État, au dire de Proudhon ; que deviendrait l'indî- 
vidu?quedeviendraitlalibertél Soit Qui donc alorst 
L'autorité communale^ Mais ce sera toujours l'auto- 
rité, ce sera toujours le despotisme. Et s'il faut que 
ma liberté soit tuée, peu m'importe qu'elle le soit par 
un gouvernement ou par une municipalité. 

J'entends : ce sera la libre convention des individus 
qui se réuniront par groupes, et arrêteront entre eux 
cette loi d'organisation (1), portant non plus sur les 
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apports, mais sur le travail des associés. Fort bien. 
Hais je ne veux entrer dans aucan de ces groupes. 
Ayant foi dans ma force, je préfère l'isolement. Si vous 
prononcez contre moi le compelle intrare, vous deic- 
nez des socialistes purs; vous anéantissez ma liberté. 
Si TOUS me laissez libre de demeurer à mes risques et 
périls en debors de la convention, de deux choses 
l'une : ou je serai vainqueur, et bouleverserai, sans sor- 
tir de mon droit, votre prétendue organisation spon- 
tanée du travail ou je serai vaincu; vos vastes 

associations écraseront mon industrie, et je serai con- 
traint, sous peine de périr de faim, de devenir un des 
T&tres, et de me soumettre, eu la maudissant, k celte 
loi que vous aurez rédigée sans m'entendre. Ce n'est 
plus le despotisme de l'État, ce n'est plus le despotisme 
de la commune; c'est le despotisme des associations, 
aussi redoutable que les deux autres (1). Toujours la 
même conséquence, toujours la mort de la liberté in- 
dividuelle (2). 
La situation singulière de cet honnête esprit oscillant 

(1) Vojei le chapitre m de Humboldt. 

{2} Dix ans plui tard, Proudhon déclarait celte question formida- 
bU {IJe la juitice dont ta rëvotulion et dam l'Ë'glisa, élude première, 
chapitre n). Ses admirateurs reconnaîtront qu'il ne l'a point résolue 
rigoureutemenl par le principe de la mutualité, »i bien ei^posâ d'ail- 
leurs din* la CapaeUi polUiqvt des clatset ouvriires. 



CD, Google 



LTIU LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE 

entre la liberté qu'il aime et les misères sociales qu'il 
voudrait à tout prix éteindre, représente assez bien la 
situation des différents partis politiques que la révolu- 
tion de 18&S mit en présence. 

Ce renversement bruyant, accompli au nom de la 
liberté, fit place à un gouvernement dont il serait in- 
juste, ingrat et lAcbe, de méconnaître aujourd'hui les 
intentions excellentes. 

Mais si la démocratie et la liberté politique devaient 
gagner & ce mouvement, il est certain que la liberté 
individuelle fut considérablement négligée. A. ce point 
de vue, les traditions de la première Assemblée con- 
stituante de 1789 furent presque entièrement oubliées, 
La théorie qui tend à faire à l'Ëtat une large part de 
devoirs et de droits prévalut. 

Le peuple reconquit des droits importants dont on 
l'avait depuis longtemps privé ; l'individu Pesta soumis 
à la souveraineté du nombre. 

Les hommes chargés du pouvoir, ayant en face d'eux, 
pour ebnemis plus que pour auxiliaires, les tirganes 
de la démocratie absolutiste dont nous avons repro- 
duit les doctrines, comprirent que si les privilèges 
étaient menacés, la liberté l'était aussi. Us ne voulurent 
pas se dessaisir d'une puissance que l'agitation du 
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temps rendait nécessaire pour la conservation de la 
sûreté, 

N'est-ce pas à cette époque que Proudhon engageait 
le gouvernement à porter aux droits privés, pour 
cause d'utilité publique, un coup injustifiable? Diviser 
toutes les créances en trois parts égales, <;onserver la 
première aux créanciers, faire cadeau de la seconde 
aux débiteurs, attribuer la troisième à l'État ! 

Par cette conduite du grand adversaire de l'Ëtat, on 
peut juger quelle dut être celle des réformateurs qui 
ne se piquèrent jamais du même respect pour les droits 
de l'individu. 

L'ardeur fort concevable des discussions jeta l'a- 
larme ; et ceux qui avaient cru fout d'abord assister il 
l'avéuement de la démocratie libérale, n'eurent bientôt 
sous les yeux qne la lutte ouverte de plusieurs dicta- 
tures en compétition. 

L'une d'elles l'emporta. 

Après 1851, les philosophes purent réfléchir tout en 
paix à la nature et au caractère de la liberté. Sa pré- 
sence be gênait plus ceux qui avaient à dire d'elle du 
bien. Elle demeura quelque temps à l'étranger. 

Elle revient vers nous, à pas prudents, mais d'une 
marche continue. De 1859 à 1867, nous avons compté 
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avec joie chacune de ses étapes. L'accueil que nous lui 
faisons à son approche doit encourager la diviaité un 
peu sauvage, qu'un po6te appelait, il y a vingt ans, 
cette belle ïMonnue. Qu'elle s'enhardisse, qu'elle ose 
s'asseoir à notre foyer. Nous savons aujourd'hui que 
les clameurs lui sont odieuses, qu'elle exige une hospi- 
talité paisible. Celle que nous lui préparons est calme 
et en tout digne d'elle. Longtemps nous l'avons aimée 
en amants plus enthousiastes que sages. Les ardeurs 
et les ignorances de notre passion l'ont effarouchée. 
Aujourd'hui notre amour est plus profond el plus 
maître de lui. L'heure de la possession a sonné. Nous 
sommes prêts pour les épousailles indissolubles. 

Telle estjnsqu'en 1851 l'histoire de celte grande 
question de la liberté que Humboldt s'était silencieu- 
sement posée à la fin du siècle dernier. Voyons com- 
ment il l'avait résolue, et reconnaissons la part d'io- 
Duence directe et indirecte que sa solution a exercée 
depuis qu'elle est connue, sur les idées libérales en 
Europe. 
Voici comment elle est formulée par l'auteur : 
L'État doit ne jamais se préoccuper de donner 
aux citoyens le bonAetir, le bien positif, le bien-être ; il 
doit leur assurer le bien négatif, la téeurité, unique 
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cbosc qu'ils ne puissent pas se procurer tout seuls. 

De cette double proposition fondamentale, justifiée 
dans la première partie du livre, et qui, on te voit, 
est le contre-pied de toutes 1< s théories socialistes, 
découlent comme autant de conséquences les solutions 
diverses contenues dans la seconde partie (chapitres X 
à iiv). En les donnant, l'auteur s'est efforcé de déter- 
miner et d'assurer l'applicalioD de son grand principe 
Ubéral. 

Selon la juste expression de M. Laboulaye, ce livre, 
qui était vieux de soixante ans, se trouva être unenou* 
veaaté. Les idées qu'il contient attirèrent de toutes 
parts l'attention, et Humboldt, si préoccupé pendant 
sa vie de faire paraître ses ouvrages au moment pro- 
pice, n'en eût pas choisi de plus favorable pour le 
succès de celui-Ib. Ces idées ne furent pas universelle- 
ment adoptées en Allemagne ; et celui même qui les 
avait recueillies et publiées avec un soin si pieux, s'en 
sépara avec une digne et respectueuse indépendance. 
Après avoir constaté la valeur de l'oeuvre retrouvée, et 
comme document pour servir à l'histoire de la vie in- 
térieure de Humboldt, et comme ornement pour la 
littérature allemande, M. Cauer continue : « Ce n'est 
» pas que le niveau politique de cet écrit puisse satis- 
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» faire en quoi que ce soit la sociologie actuelle. Cette 
» idée, de ae considérer l'État que comme un mal 
ji nécessaire, que l'on doit ramener aux proportions 
s les plus étroites qu'il se peut, a été remplacée de- 
» puis longtemps par une idée plus profonde et plus 
» vraie. Si la route scientifique que Humboldt a suivie, 
» d'accord avec son époque, le conduit k lutter coutre 
» l'État, et à le considérer comme un ennemi, ce con- 
n Ait s'est terminé par une grande victoire théorique : 
GrjLce à celte victoire, noire puissance à nmts est sorlte 
de la puissance même gui nous combattait. Notre 
» idéal politique est tout autre que celui de Humboldt. 
» Notre but n'est pas de mettre notre volonté à Vabri de 
» la puissance de l'Èlid ; notre but est di la faire passer 
Il dans cette puissance. » 

Ces lignes nous prouveraient, si nous ne le savions 
àéjh, qu'il existe encore en Allemagne des esprits fa- 
vorables aux dictatures. C'est la douleur causée par 
le morcellement séculaire de leur pays, c'est la haine 
du particularisme égoïste et intrigant qui égare ces 
hommes bien intentionnés et les pousse à leur insu au 
delà de la voie gui conduit les peuples à l'unité et à la 
liberté. Mais si l'œuvre posthume de Humboldt n'a 
point modifié les opinions autoritaires de son éditeur, 
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il n'en est p^ij moins vrai qu'elle a trouvé Aea lecteurs 
moios récalcitrants. 

Eu ISSU, H. Eœtvœs, écrivain et politique liongrois 
éminent, fit paraître à Leipzig uo livre cousidérable 
intitulé : Der Einfluss dbk hbrrsgbbeiden Idbin ues zix 
Jahretadeet^ àMB mu Staat : Infiwnee det idées réffttan- 
te$ au zix* siècle tw l'$tat. Ce livre est plus étendu que 
celui de Humboldt. Il embrasse trois grandes idées 
sociales. Tandis que celui-ci n'en étudie qu'une seule, 
la liberté, le publioiste hongrois en a approfondi, outre 
celle-là, deux autres, la nationalité et l'égalité- L'au- 
teur tient compte ainsi de deux f^ils historiques im- 
Bpenses, dont l'un avait été entièremeut, l'autre en trop 
. grande partie négligé par Humboldt, Mftis en ce qui 
concerne la vie individuelle. M, Pœtvœs la défend, 
contre la réglementation et Iqs envahissements de 
l'Étal, avec le même soin jaloux, Sur ce terrain, ces 
deux esprits distingués, appartenant à deux époques 
relativement éloignées l'une de l'autre,^ deux nations 
différentes de génie et de tendances, se rencontrent 
et adoptent avec la même solution fondamentale la 
plupart des conséquences qu'elle entraîne. 

H. Max Wirlh, dans l'introduction philosophi- 
que d'un ouvrage sur l'histoire nationale de l'Alle- 
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magne (1), étudie avec profondeur ce problème de la 
compétence de l'État. 11 recherche dans cette intro- 
duction les lois qui fatoriseot le développement et la 
civilisation des peuples. Parmi elles il met au premier 
rang la fréquence des occasions offertes à l'homme de 
lutter contre la nature et le climat. Quand il sait les 
mettre à profit, son corps et son caractère deviennent 
plus énergiques. Il crée eu lui la source d'où découle 
d'abord la liberté individuelle, puis la liberté politique, 
qui en est la conséquence, puis la liberté économique, 
qui en est un des éléments. Les travaux antérieurs de 
M. Wirth sur cette dernière branche des sciences so- 
ciales donnent au livre que nous avons sous les yeus, 
et dont nous parlons en ce moment, une valeur pra- 
tique considérable (2). 

Le premier pas fait par Humboldt ressuscité, hors de 
son pays, conduisit son livre en Angleterre. Un éco- 
nomiste philosophe, dont l'éloge, si court qu'on le fit, 
serait superflu maintenant, M. JobnStuart Mill, livra 
AU public en 1859 un écrit délicieux de bon sens ori- 

(1) Dtutiche QmehichU twn dtr altesim Zeit bis sur Gegemoart. 
FrankfUrt am Hein, 1862. 

(2) M. Wirth e»t connn comme économiste, nolammeat par ecs 
clcuï livres Grvnitiige der Nationalœconomie, el Geschichlt dir 
llandellkrUm ; comme hietorien publlcisle [lar son Entuiiek«litttgP- 
gnehichuiericutichen Nationaleinbtil, 
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ginal : On liberty. Les lecteurs français le connaissent, 
grftce à un écrivain qui n'est pas seulement un traduo 
leur élégant et fidèle, et dont nous aurons à parler 
bîentAt, M. Dupont-White. La traduction de M. Mill 
est précédée d'une préface où il déploie vis-b-vis de 
son auteur une Indépendance égale à l'indépendance 
de M. Cauer vis-à-vis de Huraboldt. Chacun sait que 
M. Dupont-White n'est pas individualiste; la liberté 
- qu'il estime, et avec grande raison, oiais qu'il a tort 
d'estimer seule, est la liberté politique. Quoi qu'il en 
^oit, il est certain que le livre de Humboldl a très- 
directement inspiré M. Mill. Je n'en veux pour preuve 
que l'épigraphe de son livre, si énergiquement repoussée 
par M, Dupont-White, et que l'auteur a puisée dans 
l'Essai de l'écrivain allemanil : <i Le grand principe, le 
principe dominant auquel aboutissent tous les arguments 
exposés dans ces pages , est l'importance essentielle et 
absolue du développement humain dam sa plus riche 
dirersité. n Partout, en effet, nous trouvons le même 
respect pour la dignité de l'homme, pour la liberté, 
pour les droits de l'individu. Mais cette liberté, ces 
droits, que Humboldt défend contre les empiétements 
du pouvoir constitué ou de l'État, M. Mill les défend 
contre la société, contre l'opinion publique, contre ce 
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qu'on appelle le monde. C'est là le cAté par lequel le 
livre anglais se diatiogue du livre allemand. Dansl'uD 
et dans l'autre, au reste, même hauteur de talent, avec 
une puissance de généralisation théorique et de déduc- 
tion logique plus remarquable dans celui-ci ; un sens 
pratique plus délié, un style plus attrayant et plus lim- 
pide dans celui-lJk. Si l'Angleterre est plus que la 
France et plus que l'Allemagne en possession de la 
liberté individuelle, il n'en faut pas conclure qu'un 
livre comme celui de M. MiU n'est pas un service 
signalé rendu chez nos voisins à la cause de la démo- 
cratie libérale. L'Angleterre a eu son Owen; aujour- 
d'hui elle a ses radicaux dont la tendance ressemble 
fort à celle de nos socialistes. Je la trouve constatée 
et combattue dans un article récent du journal le 
Standard, n'du 16 janvierl867, en réponseàun article 
' du Spectaior (1) : «Organisation I c'est l'étemel refrain 

(1) « Organisalion » is tbe cuckoo cry of soclaliEm, and the world 
haï been totd toc often bj ardent spirils thaï they hâve a plan For 
making everjhody happy and rich, ta be astounded at any new ane. 
But unfortunalely a good many signs hava been given of late that 
the opinions expreised by the Spectatar are held by a large portion 
of tbe Radical party, by Ihat verj portion to which a sweeping en- 
rranchiiement would give absolute power. Every naw and then cropi 
up Uie etatemenl that législation is respansible for ail the eviU ot 
the country, and that législation can cure them, and the speakerï 
of the Reform League and Irad es-unions — Ihoie, we mean, who 
are «incere ailvocalet of Reform — allhough thej do noi formulats 
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D du socialisme ; c'est soit cbant di) coitçQu. D'ardeats 
» esprits ont répété au monde, assez so^vept pour ne 
I) plus l'étonner, qu'ils avaient un plan pour rendre 
» chaque homme heureux et riche. Par malheur on a 
» pu reconnaître depuis longtemps, etàplusd'unsigne, 



Iheir hopes so clearlj as Ihe Spectalor, — evidenll; |ooL upoa an 
eitension of the franchiie as Ihe means to Eomethinti; like the Mme 
■nds. What they want is not Hberlj for the people, but graaier fiir- 
cei or coDipulaion againet Ihcm. It is » compulaory éducation », cona- 
palsorj bjgiene, compuUory providence, compulsorï ever; (hing. 
Libertj csnnot be (rusted. Liherty has brought ail our ills. Mare 
gavenuneal is the crj, as if tbeworld has nol heen governed enougb, 
and goverDiusnl had always, whelher of a demacracj or a lyrann]', 
proisd itself incapable of makiriK peoplB prosperous, happy, inlelli- 
t«D(. AI a momenl nhen German; is fhrowine olî those felteri ui 
oier goremment whîch she regards as the cause of her long mîno- 
rity, nheo in every ane of her States her ablest men are asking that 
tdï action af Ihe administration shall be more and more curtailed, 
Wben ail Ihe whole intelligence of France, is struggling le throw 
off whal it déclares to be Ihereal gag upon the developmeiit of na 
tioDal prospérité, our English RadicaU are clamouring Ter more go- 
•ernoient, and are diligentlj picking up for home use the caet oIT 
traimnets ofour neighbours. Government maydo something to aisiit 
pïople to rîse out of pouperism and ignorance, but it can no more 
Mtinguish them than it can stay Ihe course of the forces of nature. 
it may take away Ihe properly ot the rioh and diatribute it among 
the poor, but that will not extingoish but extend pauperism. How 
H. Cobden's friend and admirer, Baslial. would be siartled, it lie 
ciHild return to life, lo Und that in Gngland, the prîviloged land of 
tonunim sensé, tlie socialism he oombated lo deeply tiuctured ilie 
ohole programme of Englisli Libérais, and especially possessed tho 
raen who were wont to worship M. Cobden as a deitj. Foreign 
obierYers of our potitical life, already déclare themselves slarlled b; 
the favoar which Ihe doctrines they thougtit generaUy eiploded are 
oblflining in England, which, once tlie lând of self-govemment, 
Kcm: in a paroiyim of weaicnets to be biling inlo a belief Ihal tbe 
Slale can and ouf hi to do ererjlhing. 
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u que les opinions exprimées par le Spectalor sont 
» celles d'une fraction considérable du parti radical, 
B de cette fraction à laquelle i'extensioD anarchique 
» (hi droit de suffrage donnerait le pouvoir absolu. A 
n chaque moment, nous voyons sortir de terre l'affir- 
11 mation que la législation est responsable de tous les 
B maux du pays, que la législation peut les guérir; et 
I) les orateurs de la ligue réformiste et commerciale, 
» nous parlons de ceux qui sont les défenseurs sincères 
Il de la réforme , sans formuler leurs espérauces ansû 
» clairementquele5/<ectofor, n'en regardent pas moins 
» l'extension des franchises comme un moyen d'arriver 
» au même but Ce qu'ils désirent, ce n'est pas la 
n liberté pour le peuple, c'est une augmentation de 
» moyens de contrainte à son égard. C'est il'éducation 
» forcée » , l'hygiène forcée, la prévoyance forcée, tout 
» forcé. On ne saurait se fier à la liberté. La liberté a 
» causé tous nos maux. Du gouvernement, plus de 
1) gouvernement encore, voilà ce qu'on demande à 
» grands cris ; comme sî le monde n'avait pas été assez 
M gouverné, comme si le gouvernement, démocratie ou 
•a tyrannie, n'avait point partout et toujours prouvé 
» son impuissance à rendre le peuple prospère, heu- 
D reus, intelligent. Au moment où l'Allemagne se 
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» débarrasse de ces entraves gouvernementales, qu'elle 
» regarde comme la cause de sa longue minorité ; au 
a moment où dans chacun des États qui la composent, 
i> les hommes les plus distingués demandent que l'ac- 
» lion de l'administration soit de plus en plus res- 
n Ireinte; au moment où la France tourné tous les 
<> efforts de son intelligence à se dégager de ce qu'elle 
t déclare tout haut être l'obstacle réel au développe- 
ment de sa prospérité nationale, nos radicaux anglais 
') demandent du gouvernement, et encore du gouver- 
» nement. Ils mettent toute leur finesse et leur dili- 
» gence à ramasser pour notre propre usage les liens 
Il que nos voisins jettent hors de chez eux. Le gouver- 
Il nement peut faire quelque chose pour aider le peuple 
h sortir de la misère et de l'ignorance, mais il ne 
» peut point anéantir ces fléaux, pas plus qu'il ne peut 
n arrêter le jeu des forces de la nature. Il peut faire 
n main basse sur les biens des ricbes et les distribuer 
3) aux pauvres; il n'éteindra pas, il étendra le paupé- 
I) risme. Si l'admirateur et l'ami de Cobden, si Bastiat 
» revenait à la vie, comme il s'étonnerait en voyant 
■ qu'en Angleterre, dans la patrie du bon sens, le 
» socialisme tant combattu par lui est au fond du pro- 
gramme de nos libéraux, et qu'il s'est emparé de ces 
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n hommes même qui honoraient M. Cobden comme 
» un dieu. Les étrangers, observateurs de notre vie 
» politique, se déclarent déjà étonnés de ia faveur 
q accordée en Angleterre k des doctrines qu'ils consi- 
B déraient comme condamnées. Il semble que le pays 
D du telf-govemment, dans un paroxysme de faiblesse, 
B en arrive à penser que l'État peut et doit tout 
n faire, u 

Toutefois, si les radicaux anglais attirent sur eux 
l'étonnement des vrais amis de la liberté, ils ont une 
exeuse j la même qu'eurent certains socialistes français 
lous la Restauration et le gouvernement de juillet. Au- 
jourd'hui encore, chez nos voisins, de même quechet 
nous, jusqu'en 18à8, la liberté politique, sauvegarde de 
l'indépendance individuelle, est un privilège, apparte- 
nant à beaucoup d'hommes, il est vrai, mais dont beau- 
coup d'hommes sont exclus. Les attaques des radicani 
contre cette inégalité politique sont justes si elles ten- 
dent àfaire de la liberté le patrimoine de tous. Ces atta- 
ques sont mauvaises, elles méritent les reproches amè- 
rement expnmés par le publicîste anonyme que nous 
venons de citer, si elles tendent vraiment à remplacer 
l'initiative individuelle par l'action d'un pouvoir démo- 
cratique trop soigneux, c'est-à-dire étouffant. Lavériti 
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est du côté de ceux qui veulent que la vieille terre bri- 
taauique reste toujours, comme dit Oxenstiern, «le 
* purgatoire des partisans de la contrainte, et le paradis 
u de ceux'de la liberté » (1). 

Quoi qu'il en soit d'ailleurs sur ce point, il est facile 
de voir, par la situation intérieure de l'Angleterre, par 
les écrits de ses publicistes, et spécialement par ceux 
deJobo StuartMill, le plus grand de tous, que la cause 
défendue par Humboldt dans son Essai passionne 
depuis dix ans les esprits de l'autre côté du détroit. 

Ou sait si elle les a heureusement passionnés de 
l'autre câté des Alpes. MM. Minghetti et Giorgini se 
sont inspirés de cette grande idée (2). Mais si elle 
triomphe dans les livres , combien elle triomphe 
davantage dans les faits I Les hommes d'État qui ont 
préparé, accompli, consommé l'affranchissement de 
leur pays, avaient bien vu que la liberté nationale et 
politique ne serait jamais durable tant que la valeur 
individuelle de leurs compatriotes ne se serait point 
élevée, tant que l'Italien ne vaudrait pas mieux. C'est 
là ce qui fait la gloire de d'Azeglio gourmandant la 



(1) Peniéts, De l'Angleterre. 

(2) Voj. Dei rapports da t'économie potitiqut avec le droit et la 
nwTak, psr H. Hinghetti, traduction française. -7- La CentraUsia- 
IMW, par H, Giorgini. 
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turbuleoce stérile, de Manin prficbant le respect à U 
loi, de Gavour excitant par ses écrits économiques l'ac- 
tivité iDdustrielle, de Lamarmora, de Garibaldi créaut 
la bravoDre du soldat italien sous les murs de Sébas- 
topol et dans les plaines de l'Uruguay. Les adversaires 
dK celte nation croient l'humilier en lui rappelant, de 
façon fréquente, mais peu chevaleresque, les secours 
qu'on lui a fournis. Elle avait deux ennemis, les sol- 
dats étrangers et les vices italiens. La France l'a aidée 
à chasser les premiers; l'Italie n'a pas eu d'alliés pour 
vaincre les seconds, et elle les a vaincus. Le peuple 
italien n'avait pas seulement h conquérir son territoire 
national, il lui fallait surtout sa dignité morale. Voyez 
son hou sens, son activité, sa modération, et dites s'il 
ne l'a pas tout seul noblement cooguise. 

Le problème de la liberté individuelle, du dévelop- 
pement -de toutes les facultés humaines, parait avoir 
peu préoccupé l'Espagne. Je le trouve cependant net- 
tement posé dans un éloquent ouvrage de polémique 
religieuse dont l'auteur Jacques Balmès (1) représente 

{i) Ltproltstanlitme comparé au catholicitme, dans i» rapporli 
avec la citMisation europ^mne, traduclioa françaiie, Paris, 1852. 
Chapitre xxi : De l'individu. Du ïentinienl de riodépendance person- 
nelle d'aprè» GuUot. — Cliap. nu : De quelle manièrB l'individu se 
trouvait absorbé par la société antique. — Chap. xxiii : De< procès da 
riodividualité sous l'inlluence du calholieiBme. 
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assez bien, daas son pays, l'école catholique et libérale 
de Lacordaire et de Ventura. 

En France, après 1851 , le premier moment de silence 
une fois passé, nous avons de nous-ménies trouvé, ou 
pIutAt retrouvé ce grand problème, éclairé désormais 
de la lumière du suffrage universel En 1856, Tocque- 
ïille publiait son livre fAncim régime et la Révolution. 
Sa Démocratie m Amérique, dont la première édition 
remonte & 1837, acquérait une jeunesse nouvelle et 
attirait plus que jamais les lecteurs. 

En 1857, M. Emile de Glrardin publiait, sous ce titre 
UQ peu trop général la Liberté, une polémique qu'il 
venait de soulenir contre M. de Lourdoueix sur une 
question large, mais spéciale : le droit de punir. En léte 
de ses lettres, si paradoxales, hélas I M. de Girardin 
plaça une préface qui ne l'est guère moins, mais dont 
la première partie est uu document pour l'histoire con- 
temporaine des idées libérales : « La liberté, dit-il, 
* est certainement le nom qui s'est rencontré le plus 
» souvent sous ma plume. A peine un volume suffirait-Il 
» à la réunion de tout ce que j'ai écrit pour l'expli- 
' quer, la définir, la revendiquer, la défendre, la jusU- 
n fier. Quoique je l'aie toujours sincèrement aimée, 
» énei^quement défendue, je dois convenir que je ne 
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UXIT SUITE, r- l'école IIBÉBALE FBANÇAISE. 
■ l'ai pas loigours cofDprise aussi clairement qu'elle 
t m'apparalt après vingt anoées d'études et de con- 
» troverses. Ce n'est que par uoe succession de traosi- 
» lions opérées sur moi- méoie, transitions dont on re- 
» trouve facilement les traces dans ce que j'ai écrit, ce 
» n'est que graduellement que je suis arrivé à me faire 
.» de la liberté l'idée précise que j'en ai maintenant. 
» Par liberté, j'entends l'aplanissement immédiat ou 
» graduel de tout cï qui fait obstacle au développe- 
» ment et à la plénitude de la puis&ance individuelle. 
■ Par liberté, par puissance individuelle, j'entends 
» donc la restitution à l'individu de tout ce qui lui a 
s été indûment pris par l'Ëtat. » 

Je ne pousse pas la citation plus loin. Le faire serait 
s'exposer à rencontrer des opinions très-personnelles 
k l'auteur. Si l'on s'en Uent aux paroles que je viens de 
.rappwter, ou croit entendre non mi homme isolé, mais 
l> {{énie mâme du temps présent. Cette connaissance 
précise de la vraie liberté, de la liberté que Je puis ap- 
peler foncière, a été développée au milieu de nous par 
des voix trop connues pour qu'il soit utile, trop nom- 
Jireuses pour qu'il soit possiblede les toutes mentionner. 
Dans cette bonne œuvre, la part de M. Laboulaje a élé 
considérable. Ses travaux sur les États-Unis ont eu pour 
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fin{ Ae nous proposer, pour résnitat de nous faire bien 
coAnàlfrele meilleur exemple que nous puissions suivre. 
H. Jules Simon, après avoir répandu dans la société 
des iflêes pbilosopbiqnes saines et vivifiantes, sG déci- 
dait ëa même temps h aborder les régions de la poli- 
tiqne. Ses dent volumes sur la Liberté, réédités hier 
sous une forme nouvelle, Contiennent l'analyse, l'his- 
toire, Ib élassiâcation de toutes les libertés. L'auteur 
DOQs décrit leur nature, nous raconte les atteintes 
qu'elles ont subies, le^ luttes dontelles furent l'objet; 
il enretfûUTe les titres; il fait apparaître à nos yeux 
le lien qui les unit. Séparées, combien elles sont fai- 
bles I Reliées en faisceau, comme elles seraient indes- 
Iruclibles ! On a courtoisement reproché à ce beau 
livre de ne coûteoir aucune exposition de principes. 
Sans doute la partie spéculative y occupe une place 
restPefnte. Mai» si les principes n'y sont pas groupés 
d'une manière scientifique, ils s'y trouvent cependant, 
et, pour être séparés, ils n'en sont pas moins puissam- 
ment formulés. (I Quand il n'y a dans un pays que 
l'Élit d'expérimenté et d'agissant, c'est un grand 
malheur pour l'État et pour le pays n (t. II, p. 113, édil. 
^e 1658). Et ailleurs : « L'Étal est institué pour me 
ftire jouir de ma liberté et me protéger contre >a vio- 
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lence, et non pour opprimer ma liberté, pour faire de 
moi une machine. L'État ne peut jamais demandera 
ma liberté que le sacrifice strictement nécessaire à la 
garantie de la liberté qui me reste.» Et puis, ne l'ou- 
blions pas, M. Jules Simon a voulu demeurer un vul- 
garisateur; il connaît bien l'esprit de ses concitoyens; 
il a voulu que son ouvrage fût populaire et fécond. 
Qu'il jouisse de son succès, et qu'il en soit remercié. 

Dans son livre De la juttice dan* la révolution et daits 
l'Église, Proudhon renforça sur certains points la cri- 
tique des Contradictions économiques. Toutefois il parait 
conserver toutes les perplexités qui l'obsédaient 
enl8fi7. Dans le livre de 1858^ il affirme la liberté, et 
la liberté individuelle plus énergiquement que jamais, 
et en même temps il appelle de tuus ses vœux une 
o^anisation de la justice, irréprochable en morale, 
mais peu compatible avec la conservation des libertés 
légitimes, notamment de la liberté économique (voyez 
surtout Elude douzième, conclusion). 

Le nom de M. Vacherot ne saurait être passé sous 
silence. Son substantiel ouvrage la Démocratie est de 
nature à rendre de vrais services. Malheureusement le 
titre est trop exact, et l'on comprend, après avoir lu 
le livre, que l'auteur n'ait pas osé l'appeler la Démo- 
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cralie libérale. M. Vacberot, sans ëlre socialiste, làit 
trop peu de cas de la liberté individaelle; il partage la 
tolérance de H. Dupont-White pour l'État, et c'est 
chose curieuse de l'enteudre proclamer sur ce point, 
avec cet écrivain, une communauté d'opinions qu'ils 
sont loin de conserver en général (1). H. Vacherot 
trouve toujours des raisons pour écarter l'eiemple des 
Élats-Unis. C'est que l'histoire de ce grand peuple est 
un nrsenal inépuisable pour lesdéfenseurs de la liberté ; 
c'est un magasin d'instruments de gène pour tous 
les autoritaires. 

C'est pendant celte féconde période de notre litté- 
rature politique que l'Essai sur let limites de raclion de 
l'État par Guillaume de Humboldt commence de nous 
parvenir. Nous en eûmes la première connaissance 
par M. Duponl-White et la traduction qu'il donna du 
livre de John Stuart Hill, oii les idées du philosophe 
allemand sont souvent reproduites et parfois discutées. 
En 1860, quatre ans avant la publication de VÉlude de 
M. Challemel-Lacour, M. Laboulaye donna une analyse 
eiacte du livre de Humboldt dans un opuscule en tête 
duquel il inscrivit le titre adopté par notre auteur : 



(1) Comp. U Démocratie de M. Vacherot (Pam, 1880) avec )e« 
«utngd de H. DupoDt-Wbite i L'miUvliu et l'Etat, et la Dieenira- 

UutUm. 
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l,' État it m limile$. Depuis \oTa i\ s'est souvent ipspifé 
de lui, et pouvait-il mieux faire t Quand il rédigea le 
programme du parti libéral (1), il prit pour devisecetla 
pensés de Goethe: «LemeilleurgouTemâmentestcâlui 
qnr apprend aux hommes & se gouverner e)|x-n)^ea->) 

Sous l'inSuerioe de ces idées, grftceàl'autoritd uou- 
velle qu'elles tiraient du grand nom qui les couTrait, 
grflce aussi au réveil de la liberté politique, les libertés 
individuelles trouvèrent de plus nombreux défeiiKurs 
parmi les représentants des sciences sociales positives, 
parmi les écpnomistes et les jurisconsultes. 

MM. Baudtillart et Batbie firent voir dans leur ensei- 
gnement oral et dans leurs iivreii combien ces libertés 
profiteraient au développement de notre richesse. 

M. Bçrtauld écrivit sa /liberté civile (1864). [| s'ap- 
pliqua, en se détachent de toute question de forma ou 
de dynastie, à rechercher au milieu des théories si 
diverses des écrivains libéntux, celles qui aatisfpnl la 
logique. Cette tÂche était djr&cile : tout d'abord la 
science de la liberté, de même que le bon sens, parait 
chose très-simple et à la portée de chacun; mais les 
occasions où il faut appliquer cette science sont telle- 
ment innombrables, que celui-là est difficile à trouver 

m avfulr. Paru, Quf 
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qai n'a point commis d'erreur sept Toi* le jour. Si déli- 
cate que fût cette tÂche, M. Bertauld l'a rempli^ avée 
rectitude et sûreté. Si vous vous trouvée «d désMCMd 
avec lui sur une conséquence, soyez eût que la cause ta '. 
est dans le cboîs du principe, point dans In dMuclion . 
qu'il en a tirée ; car, ses principes une fois Admia^ il «si 
impossiMe d'attaquer le raisonnement qu'il enbttdér 
coaler. Sa critique puissante et piquante est toujours 
courtoise... Je m'arrête et interromps ici l'appfétâatioD 
q«eje voudrais donner de ce livre. Ceux qui liront jus- 
qu'au bout cette notice enverront la cause. J'aimemieux 
rapporter le jugement d'un illustre ami de la liberté, 
qui disait après l'avoir lu : « Ce livre est un de ceux que 
le parti libéral aurait le plus d'intérêt à répandre. » 

Depuis 1860, ce ne sont pas seulement les hommes 
nouveaux et indépendants de tout passé politique qui 
oot été atteints par le souffle des idées individua|ist«s. 
D'anciens ministres, d'anciens chefs de parti se spot 
fàils les interprètes et les champions d« ces droits peu 
prisés par eux jadis. 

M. Guizot s'accuse sévèrement dans ses Mémoint 
d'avoir empécbé l'exeroice du droit de réunion. 

M. Thiers inaugure sa reotrée dans la politique 
active, eu définissant avec netteté, en réclamant arec 
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énergie tout uq ensemble de libertés qu'il appelle avec 
rûsoD primordiales et nécessaires. 

H. Louis Blanc lui-même, dans une lettre insérée 
le tO novembre 18fi6 au journal la Presse, tempère en 
termes excellents l'ancienne rigueur de ses idées auto- 
ritaires, et arrive à un éclectisme qui leur est déjà bien 
préférable. «Toutes les fois, dit-il, que l'intervention 
D de l'État est en opposition avec le libre développe- 
» ment des facultés humaines, elle est un mal. Toutes 
» les fois au contraire qu'elle aide à ce développement, 
u elle est un bien. Ainsi, par exemple, elle est un bien 
u quand par l'instruction gratuite, elle rend possiblechez 
» l'enfant du pauvre le développement de l'âme et de 
» l'intelligence, condition première de la liberté, s 

Le caractère général, mais non universel de ce mou- 
vement paisible auquel nous avons assisté, et que nous 
avons essayé de dépeindre, est celui-ci : Indifférence 
pour les formes politiques. Certains, et des meilleurs, 
à l'exemple de Ouiilaume de Humboldt dans sa jeu- 
nesse, élèvent cette indifférence k la hauteur d'un 
principe. C'est là, je pense, une erreur. De calmes 
esprits la repoussent aujourd'hui, et Humboldt lui- 
même, devenu plus expérimenté et plus indépendant, 
fut le premier à la reconnaître. Sans doute, telle ou 
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telle forme de gouveroement ne donne direclement 
aux citoyens ni la liberté iDdividuelle, ni la liberté 
politique. EUIes peuvent exister l'une et l'autre sous 
des gouTememenls uon constitutionnels, cela est in- 
contestable et prouvé par l'hisloire. Mais ce que l'on 
oublie, et ce qui Tait l'importance de ces formes, c'est 
qu'elles ganmtittent la conservation de la liberté poli- 
tique, qui elle-même garantit ce que j'ai appelé la li- 
berté foncière, l'inviolabilité des droits de l'individu. 
Si vous acceptez l'absence de formes, vous ne perdrei 
pas par cela même la liberté politique, mais celle-ci 
ne voiis sera plus assurée, et votre liberté individuelle 
qu'elle protège et garantit sera dans l'avenir précaire 
et démantelée devant toutes les invasions. J'invoquerai 
en faveur de ce dire une autorité non suspecte, celle 
de Napoléon. Dans la séance du conseil d'État du 
16 frimaireanX, il disait: «Les formes sont la garantie 
> nécessaire de l'intérêt particulier. — Dtt forme» ou 
* f arbitraire y il n'y a pût de milieu. C'étaient des 
1 temps barbares que ceux où les rois assis au pied 
« d'un arbre jugeaient sans formalités. II faut que per- 
' sonne ne puisse craindre qu'une loi ne vienne lui 
» enlever son enfant (1). » Ces paroles de l'empereur 

(I) Vo]i. Locré, t. VE, p. 46». 
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tombent k plomb sur la théorie de l'indiff^enoe, cet 
les foirnes politiques protègent l'homme oootre l'ar- 
bitraire de l'État, qomme lâs formes judioitires le 
protègent contre l'arbitraire du juge. 

Il est un autre côté par où le libéralisme indivi- 
dualiste, tel du moins qu'il est formulé par Humboldt, 
me parittt attaquable. 

Suivant lui. l'Ëtat ne doit se préoceupw que de piaÏD- 
tenir la sér^é, la liberté; il ne doit rieo faire pour prot 
curer directement aux citoyeas le bienpotitif, le bien- 
être, le bfmheur. Et Humboldt donne il ras miots on 
sens absolu, indivisible (1). Hais le bien positif sa 
compose dedeux parties : le nécessaire et la luperflut 
Quant à ces choses qui composent le superflUt qui ren- 
dent la vie luxueuse, large, aisée, l'État pa doit jfUBais 
rien faire pour les procurer directement aux citoyens. 
Les efforts qu'il dirigerait vers ce but entratQ»raieat 
tous les inconvénients énumérés par Humboldt (cfa-in), 
et sur ce point il est impossible de se séparer de ses 
idées sans tomber dans le socialisme. Mais à cdté du 
superflu, et avant lui, est le wceuaire, VirulifpetiiMet 
composé de cette faible quantité de biens, sans la pos- 
session desquels l'existence physique de l'homme est 

(1) Vuj. chapitre m. 
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impossible. Or, quand sous l'intluence d'événemeots 
de force majeure que tous subissent et dont per)onn« 
n'est responsable, des citoyens, en trop grand nombre 
pour que la cbacilé privée puisse les secourir efflcaoe- 
ment, sont dans l'absolue impossibilité de se procurer 
ce nécessaire, n'est-ce pas un devoir pour l'État de ûd re 
tout ce qui est en lui pour donner ces biens indispensa- 
bles à l'bommequi, livré à lui seul, ne peut plus se les 
procurer? Ne pas le reconnaître sérail forcer l'Ëtat k as- 
sister d'un cœur impassible à la mort de ses membres. 
Celte erreur, déjà si répugnante en elle-même, donne- 
rait aux socialistes autoritaires un avantt^e qu'ils ne 
manqueraient pas de saisir et dont ilt profiteraient k 
bon droit. 

Que sil'oD voulait affranchir l'État de cette obliga- 
lion en lui conseillant de laisser faire la charité, la 
vertu individuelle par excellence, toujours vivace chez 
les peuples libres, cette noble réponse ne saurait satis- 
faire aux terribles exigences de ' la réalité. Suppos«r 
tpi'il est sur terre une nation où la pitié puisse mourir, 
dans le cœur de l'homme serait outrager gratuitement 
Ujîenre humain et Dieu qui l'a créé, Mais si la charité 
peut secourir la misère accidentelle et restreinle, quels 
que soient son génie, son activité, généreuse^ sou dé- . 



CD, Google 



tXIXir APPKÊCUTION 

TOnemeDt, elle est impuissante à éteindre la misère 
devenue maladie cbrooique et universelle dans une 
société. La charité peut guérir ta pauvreté, elle ne 
peut guérir le paupérisme. Demandez à l'Angleterre 
si cela n'est pas vriû. 

En face de ce mal social, le pouvoir social a le devoir 
ligoureux de le combattre directement et par une 
action positive. 

n le doit au nom de l'humanité. 

Il le doit pour conserver la sûreté, qui sans cela 
serait bientôt détruite ; car, c'est Humboldt qui le dit, 
la sûreté et le bonheur se rattachent étroitement l'un 
à l'autre (chap. in). 

Il le doit pour se conserver lui-même. 

Tel est le problème, telle est la solution, telle est son 
histoire et son mérite. 

Que dire maintenant des qualités du livre? Je par- 
lerai d'abord de celle qu'il est le plus difficile d'appré- 
cier h la seule lecture d'une traduction. Le style de 
l'original est ferme, malgré la longueur fréquente des 
périodes, caractère propre au génie de la langue alle- 
mande. D'une vraie beauté littéraire dans les dévelop- 
pements épisodiques, il devient scientifique et rigou- 
reusement exact dans les déductions et les résumés. 
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A l'harmonie des sons l'auteur préfère toujours la rec- 
titude des expressions. Un mot répété ne l'effraye pas, 
et il a conservé à dessein plusieurs aspérités qui lui 
avaient été dénoncées par le crayon sévère de Schiller. 
Sa gravité' ne se permet jamais la raillerie, mais elle 
sourit parfois et non pas sans malice. On peut derrière 
le philosophe entrevoir l'écrivain qui fut « l'un des 
hommes les plus spirituels en tout pays » (1). 

Le lecteurverra facilement quelle logique relie entre 
elles les parties de ce tout. II sera frappé, efiVayé peut- 
âtre parfois de la profondeur philosophique de la pre- 
mière partie (chap. i à ix); il remarquera l'esprit pra- 
tique apporté par l'auteur dans la recherche des 
applications à faire de ses principes (chap. x à xiv), et 
la prudence extrême dont il ^t preuve dans les deux 
derniers chapitres, surtout dans l'exposition des pro- 
cédés à suivre en toute réforme politique. 

On admirera cette sérénité de pensée que les sujets 
les plus brûlants ne troublent jamais. Nulle part elle 
n'est plus remarquable que dans ces pages sur la reli- 
gion, qui cependant fournirent aux censeurs berlinois 
presque tous les prétextes de leur refus. Cette impar- 
ti) Madame de SUËl, De l'AUmoagne, i' partie, chap. xu. 
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tialUé entre les idées, plus rare, plus difScils et plui 
méritoire que l'impartialité eatre les hommes, parait 
encore plue louabls, quand on songe que Humboldt 
écrivit ce chapitre quatre ans seulement après l'édit 
du 9 juillet 1788 «ur la religion. Cet acte, dû à l'initiative 
du ministre rose-croix Wœlloer, 4tait une réaction vio- 
lente conlpe la tolérance du grand Prédério; il établis- 
sait des peines sévères contre tout ce qui s'éoarterait 
des doctrines et des dogmes de l'Église officielle. 

Ce qu'il n'eiit pas inutils peut-être de dâterminar 
est la part qu'a eue l'inspiration extérieure sur la nai^ 
saoce de cette œuvre, dont la trôg-réelle originalité ne 
doit pourtant pas être exagérée. Celles des idées con- 
tenues dansoetfsstiiqui n'appartiennent pas en propre 
à Humboldt ont été puisées à deux sources : les unes 
viennent des philosophes allemands, les autres despu- 
blicistes français. 

Humboldt ne songe nullement à dissimuler ce qu'il 
doit à la France, et en particulier à Mirabeau. Ce n'est 
pas seulement le (^oîx de l'épigraphe qui le montre, 
ce sont surtout les nombreux emprunts faits par l'au- 
teur aux discours de Mirabeau, sur l'éducation publi- 
que, sur les successions, etc- Il avait aussi beaucoup lu 
et beaucoup médité Rousseau. Sans tomber en aucune 
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façon dans ses erreum absolutistes, sans confondre 
comme Ini «le pouvoir du peuple » avec « la liberté eu 
peuple» , ces deuxcboses si neltemeut distinguées l'une 
de l'autre par Montesquieu, U subit h plus d'un égard 
Hnâuence du philosopbegëneTois. J'en trouve la preuve 
surtout dans l'adoption faite sans réserve des mots con- 
trot iociei et des idées qu'ils expriment (1). Humboldt 
n'a rien à dire contre cette grosse erreur aussi contraire 
à la vérité philosophique et à l'histoire naturelle des 
sociétés qu'elle est dangereuse pour la liberté Indivi* 
dadie. Une seule fois 11 paraît entrevoir l'inanité île 
cette théorie. C'est quand il recherche la base du droit 
de punir, de l'obligation peur l'inrracteur de subir la 
juste peine de son méfait : n Le condamné, dit Hum- 

* boldt, sera obligé de souffrir la peine, en réalité 

> puce que chacun doit -se résigner k voir léser ses 

> droits autant qu'il a injustement lésé eeux d'autrui. 

* NoB-seulement cette obligation a pour cause le con- 
B trat social, mais elle existe encore indépendamment 

* de lui. La faire découler d'un contrat sjnallagmati- 
« que n'est pas seulement inutile, cela entraîne aussi 
a des embarras. Par exemple, il serait difficile de jus- 
1 tiQer par ee moyen la peine de mort, dans le cas 



(1) Voj. ch^. m, p. Ï6, n 
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D même où certaines circonstances locales la readeDt 
M absolument nécessaire. Dans ce système, tout cou- 
» pable pourrait encore s'affranchir de (a peine en 
u renonçant au contrat social avant qu'elle ne l'eût 
11 frappé (1). » 

Dans la partie spéculalive de cet £s»ai, l'autenr s'in- 
spire non plus de la France, mais des travaux de ses 
compatriotes. Sa philosophie repose sur la doctrine de 
Kant. Cet ouvrage fut écrit peu de temps après l'appa- 
rition de la Critique de la raison pure, qui exerça aussi 
sur Schiller une si puissante influence. Dans ce livre, 
Kant avait seulement fixé le système qu'il appliqua par 
la suite. De tous les écrits postérieurs dans lesquels il 
étendit ses principes à la vie individuelle, à la science 
du droit, aux rapports politiques, à la religion, aucun 
n'avait encore paru en 1792. La vigueur intellectuelle 
de Humboldt, retrempée par l'étude assidue de la mé- 
thode de Kant, pouvait encore agir avec indépendance 
et liberté. Schiller n'avait alors publié aucun des tra- 
vaux philosophiques qu'il entreprit plus tard. Le nom 
de Fichte était inconnu. L'autorité de Kant était à son 
apogée. Si l'on en excepte le mystique F, H. Jacobi, 
tous ceux qui vivaient alors de la vie intellectuelle par- 
ti) Chip. XIII. 
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tageaient les idées du maître. Si l'on tient compte de 
l'état des esprits, on recoonaltra dans cet Estai le pre- 
mier signe du réveil de l'originalité. Cette ongiDalité 
se manifeste en effet à un double point de vue. D'abord 
les principes de Raot étaient appliqués par Humboldt 
à des matières dont le premier ue s'était pas encore 
occupé; et puis ces principes étaient pour la première 
fois approfondis et rendus vivants. 

Au premier point de vue, il est du plus haut intérêt 
de se reporter aux opinions développées par Kant dans 
ses écrits postérieurs (i) sur les mêmes sujets, et de 
les comparer avec celles de notre auteur. Cette com- 
paraison est tout à l'avantage de Humboldt. Dans l'ap- 
plication des principes de Kant au droit et à la science 
sociale, il a été plus heureux que l'auteur lui-même ; 
il l'a surpassé en finesse, en pénétration, eu logique. 
UJusUfication détaillée de ceci nous entraînerait trop 
loia; il nous suffit de renvoyer aux raisonnements de 
l'un et de l'autre écrivain sur le droit d'hérédité, les lois 
pénaiea et l'idée de la puissance publique. 

Mais Humboldt est supérieur à lui-même quand il 

(IJ Va;. Mtlaphysûche Anfangsgrihide der Rachtsltlirt (1797), 
pvii le Irerail publia en 1795, Zum ewigtn FrUden, et enlla Dtr 
Sirrit dm- FaeuUœim (1798), oA l'on p«ut comptrer les idées des 
ita\ philosophes sur le rapport qui uait la Politique à la Religion. 
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reohflrcbe non plus l'applioalion. rasis l'intelligftDce des 
idées de Kant 11 le fait d'une façon toute conscien- 
cieuse ; au travers de la plus vive admiration, on aper- 
çoit cbez lui la plus complète indépendanoe de cri- 
tique. Sur les questions de la morale et de l'esthétique, 
Humbotdt montre toute l'originalité de son Jugement. 

En morale, sa théorie, consistant à faire de l'énei^e 
l'unique vertu.de l'homme, est neuve, certes I Mais elle 
est fausse, il faut le dire bien haut. L'énergie de U 
personnalité, l'énergie de la conscience est un des élé- 
ments de la vertu, sans doute; mais l'énergie de la na- 
ture humaine, mal contenue, mal dirigée, peutfitrela 
source de toute violence, de toute injustice, et qui pis 
est, du triomphe de toute injustice. 

Pour ce qui est de l'esthétique, Humboldt oppose 
S0S idées aux idées de Kant sur la nature des beaux 
arts et sur leur ordre (1). L'un met au premier rang 
la musique, l'autre les arts plastiques. II serait témé- 
raire & nous de prononcer entre les deux philosophes. 
Nous dirons seulement qu'il nous parait bien difHcile 
d'assigner d'une manière absolue un rang déterminé 
à chacun des beaux-arts et d'en dresser la liste par 
ordre de mérite. Est-ce que leur valeur compara^ve 

(1) Vo;. Kant, friltt dm- CrthtUakrafi. 
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peut être définie théoriquemeDtf Est-ce que l'appré- 
ciation n'est pas toafe subjective, pour parler le lan- 
gage Ai la philosophie allemande? Ne <tépend-^lle pas 
de la nature du moi humain, et, par suite, ne peut-elle 
pas être infiniment vaHée, sans cesser Jamais d'être 

juste? Ce qu'il nous importe surtout de constater 

pour aider le lecteur à reconnaître la vraie part d'ori- 
ginalité de Humboldt, c'est que dans ses recherches 
esthétiques, il a trouvé en dehors du système de Ranl 
une voie nouvelle. C'est cette route que Schiller a prise 
après lui; e'est en la suivant de front tous les deus 
qu'ils sont arrivés aux importants résultats consignés 
dans leurs écrits. 

Un trait qui surprendra certainement le lecteur, 
c'est le grand amour de l'antiquité, si hien et si sou- 
vent exprimé par Humholdt {1 ). Que l'artiste, dans son 
admiration pour les œuvres antiques, place au-dessus 
de tons les siècles le siècle de Phidias, celte hardiesse 
de langage n'aura rien qui pni^e nous étonuer. Mais 
que le philosophe, défenseur des droits de l'individu, 
éprouve un enthousiasme aussi ardent pour ces temps 
et ces sociétés où l'État exigeait sans cesse de l'indi- 
^du la gacriflce de ses plus précieuses et plus intimes 

(1) Voy. clup. I, chap. u, p. i8 ; diap. v, p. 71; ch*p. n, p. 7S> 
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libertés (1), il y a là une conlradictiou au moins 
étrange. C'est que Humboldt avait étudié Tantiquité 
dans les pofiles bîea plus que dans les historiens. Kien 
d'aussi grand et d'aussi beau que ia personnalité hu- 
maine dans l'/liade, dans VOdyssée, dans les œuvres 
des tragiques ; rien de plus écrasé, de plus anéaoti que 
rbomme privé dans les constitutions politiques des 
législateurs. L'admiration toute littéraire de Humboldt 
pour l'antiquité se serait modifiée, s'il eât moins sou- 
vent lu Homère, s'il eût étudié davantage les discours 
des orateurs et l'oi^anisation des États depuis la répu- 
blique communiste de Lycurgue, jusqu'au gouverne- 
ment despotique du Bas-Empire. 

Schiller avait su se garder de cet excès qui tourne 
souvent au paradoxe et à l'injustice envers les temps 
modernes. Il dit quelque part : a La Grèce et Rome 
Il nous montrent des Grecs et des Romains éminents; 



(1) Je Us ceci dans un livre (ju'nn ne laurait taxer de partialiU 
eoatre l'antiquité : ■ Le droit domestique était en général [ort im- 
parfail cliez lei anciens, parce qu'il violait sans cesse la liberté per- 
sonnelle. Il ne raut pas s'attendre à trouver plus de libéralité dan* 
Platon que dans Solon ou dans Lycurgue. D'abord aucun citojen ne 
peut prendre femmo en dehors de la cité ; en second lieu, tout ci- 
lojeii est forcé de se marier al de laisser dans l'Etat des citoyens qui 

le remplacent Au bout de dix ans de mariage, si l'on n'a pas 

d'enfants, le divorce est rorcé. * (Platon, Dtt loii — (J. Denis, Hit- 
taira des ihéorits et du idées morakt dans l'antiqatté, ouvrage cou- 
ronné par l'Institut, 1. 1, p, 304 et suiv. Paris, 1850.) 
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■» même dans leurs plus beaux ftges, elles ne nous 

«montrent pas d'hommes émînents Rome avait 

j> le droit du citoyeD ; nous, nous avons la liberté de 
1 l'homme (1). » 

Cette liberté de l'homme, en réalité inconnue de la 
Grèce et de Rome, ou méconnue par elles, a été an- 
noncée et apportée à l'Europe par les deux grandes 
révolutions qui ont commencé et consommé la ruine 
de l'antiquité : l'établissement du christianisme, qui 
soustrait à l'actiou de l'État la croyance de l'homme^ 
l'arrivée des peuples du Nord, chez qui la puissance 
iedividuelle est d'autant plus forte que l'autorité pu- 
blique est plus faible. La liberté de l'individu, tant 
demandée, tant refusée, tant combattue, c est la gloire 
des temps nouveaux de l'avoir, non pas revendiquée, 
elle l'a toujours été, mais de l'avoir définie, limitée, 
justifiée; celte gloire appartient principalement à 
l'école individualiste dont Humboldt a été l'un des 
premiers, est resté l'un des plus glorieux adeptes. 

Cette école a des adversaires. Ils l'accusent de ne 

(<] « Griecbenland und Rom konnten hœchslen» vortremiche 

^mer, vortrelfliche Griechen «rzeugen die Nation, such in 

iiiret ichonslen Epoche, erliob sich nie zu vorlrefOichen Menechen. 
~Ecincr von uniern Staatea liât ein rQmiwhe BUrgerrecht ausiu^ 

"'«ilen wir halien Heniehentreiheil. * (Sr.tiiller, Ueber Vm«r~ 

^«i»>ileruvg, Knutttigt unil MilMaUtr, I. \\. p. 5, édit. Colla, 
«Mlliirt, 1850.) 
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point tenir compte des teodaDces coUectives des grou- 
pes humains, aussi réelles pourtant que les tendances 
individuelles de chaque homme; de rester silenciense 
et découFc^ée en face de redoutables problèmes so- 
ciaux; de favoriser l'égoïsme eu rétrécissant les pas- 
sions qu'elle est impuissante k oiodîSer. La. philoso- 
phie individualiste comprend toute la réalité des ten- 
dances collectives des peuples, mais elle veut les voir 
naître de la volonté propre des citoyens. Quand ces 
tendances collectives ne se retrouvent plus dans cha- 
que volonté, elle s'en défie ou les condamne, n'y voyant 
plus que le résultat d'un travail artificiel cooduit par 
une minorité factieuse et despotique. De poignantes 
questions surgissent parfois sur tel ou tel point du 
globe. Les résoudre par la liberté, accusée de les avoir 
fait naître, cela peut faire sourire les créateurs de sys- 
tèmes. Hais qu'ils se souviennent, avant de dédaigner: 
ont-ils donc une seule fois trouvé de solution meilleureT 
Quand un peuple, las de souffrir, s'est confié à eux, 
qu'ouL-ils fait de ce grand malade? lis l'ont surmené 
de soins violents, et bientôt l'ont abandonné, le laissant 
non pas guéri, mais affaibli. Le grand air de la liberlé 
est un remède lent; c'est encore de tous le plus sûr et 
le plus 8ain.^..Hais,du moins, en montrantà i'homma 



■.8.liMD.C001^le 



DE L'ËCOtE IHDITtDDALISTE. ' XCT 

■m personnalité comme unique but de ses efforts, ne 
développe-t-on pas en lui l'égoïsme? On développe en 
lui l'amour et le respect de son semblable. On lui donne 
de l'Êlre bumain, de la dignité native attachée à sa 
nature, uneidée qui nel'abandonnerBJamais. La vigueur 
du coq», l'originalité de l'intelligence, ne viennent 
qu'après la bonté désintéressée du cœur. L'homme, en 
.s'éludiant, en arrivant à se connaître, verra que cette 
.qualité est la première à conquérir. Sans elle sou Ame 
De serait pas entière. 

Voilà ce qu'enseigne l'école individualiste; voilà te 
qui ressort du livre de Humboldt. Ce bon livre nous 
apprend à aimer la liberté, non- seulement pour les 
biens qu'elle peut procurer, mais surtout pour la force 
morale qu'elle exige et qu'elle produit tout ensemble 

Avant de déposer la plume, il me reste à remplir un 
devoir rigoureux et doux à la fois. Je serais ingrat si jt? 
ne disais quels secours j'ai trouvés dans l'accomplis- 
sement de ma t&che. 

Si mon amitié respectueuse pour mon mallnt 
M. Bertauld m'a imposé quelque réserve quand j'ai eu 
à parler de ses œuvres, et m'a empêché d'exprimer tout 
aulong ce quej'en pense, la liberté m'est rendue quand 
j'ai à dire ce que je lui dojs. Témoin, pendant plusieurs 
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années, de son existence chaînée de deyoirs si nom- 
breux et si bien remplis, j'ai pu mettre à profit son 
exemple et ses lumières. Il a développé en moi l'amour 
de la science du droit, qu'il enrichit et qu'il éclaire. It 
m'a Tacilité par ses conversations et ses conseils l'iit- 
lelligence des lattes idées dont il est aujourd'hui l'an 
des éminents interprètes, car on peut lui appliquer 
ces paroles du jurisconsulte romain : Ingenii gualitale, 
fidwia doctrinœ, et cœteri» operis sapientia operom deâil. 
Je dois encore remercier un Allemand distingué, 
M. Alexandre Bûchner, de l'inépuisable boDté avec la- 
quelle il m'a aidé dans mon travail. Plus d'une pensée 
de Humboldt m'a été eipliquée, plus d'une phrase 
obscure a été par lui rendue claire à mon esprit. Dans 
DOS conférences, que son obligeance m'a permis de 
rendre si fréquentes, en écoutant mille choses justes 
et peu connues, exprimées en un français si correct et 
si sûr, J'ai regretté bien des fois qu'il n'eût pour l'en- 
tendre qu'un seul ami. Mais ce regret de ma part 
double la reconnaissance dont je lui offre ici la pu- 
blique et la plus affectueuse expression. 

H. CHRËTtEN. 



CD, Google 



ESSAI 



m LIMITES DE L'ACTION DE L'ÉTIT 



I 

INTRODUCTION. 

MfiniliM) de l'objet de cette 6tucle. Il a été rarement examiné, bien 
qu'il Mît fort iniporlaat. — Coup d'Œ[l hiatorique sur \ei bornes 
que les Etats eux-mSines ont râellemciil posées à leur inHuence. 

— DUTérence entre les Biais dans l'antiquité et dans les temps 
modernes, — Quel est le but auquel tend en général le lien so 
cidUEst-ee seulement la eûretè! eit-ce le bsnlieur de la nalion 

— ConiroverM, — Législateurs et philosophes alTIrinent que c'ei 
le bonheur. — Cependant un examen plus r^ureun de cette pro 
position Sjt nécessaire. — Cet examen doit procâJer de l'homme 
conudérë comme individu, et de ses plus hautes destinées. 

Quand oti compare entre eus les gouvernemenls les 
plus dignes d'êire observés, quand on en rapproche 
les opÏDions des philosophes et des poliliques les plus 
autorisés, on s'étonne, non sans raison peut-être, de 
Toir qu'un problème qui pourrait mériter toute leur 
Mtenlion a été si incomplètement examiné et résolu 
aïec si peu de précision. Ce problème, le voici : Quel 
doit être le but de l'oi^anisalion sociale tout entière? 
ciHtnni. 1 
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quelles sont les limites qu'elle doit porter à son ac- 
tion? DéQnir les parts diiTérentes qui reviennent à la 
nation ou à quelques-uns de ses membres dans le gou- 
vernement; distinguer le» diverses branches de l'ad- 
ministration ; proposer des moyens pour qu'une partie 
des membres ne violent pas à leur profit les droits de 
l'autre partie : voilà ce qui a exclusiveinetit occupé 
presque tous ceux qui ont, ou proposé des plans de 
réformes politiques, ou même réformé des États, y me 
semble cependant que dans tout IraTail nouveau d'or- 
ganisation sociale, on doit avoir sans cesse devant les 
yeux deux objets; et si l'on oublie l'un des deux, on 
s'expose à coup sur à de graves inconvénients : il faut 
délinir d'abord les deux parties, gouvernante et gou- 
verné*, de la nation, puis la part qui revient k chacune 
d'elles dans la constitution du gouvernement; il faut 
ensuite déterminer les objets sur lesquels l'Etat, une 
fois constitué, pourra ou ne pourra pas exercer son 
action. Ce dernier point qui touche particulièrement à 
la vie privée des citoyens, qui donne la mesure de leur 
liberté etde l'indépendance de leur action, est en réa- 
lité le vrai, le principal buta se proposer; l'autre n'est 
qu'un moyen nécessaire pour arriver à celui-ci (1). 
Toutefois, quand l'homme poursuit avec une attention 
plus tendue ce premier but, il manifeste son activité 
dans sa marche ordinaire. Tendre à un but, y parvenir 
en dépensant beaucoup de force physique et morale» 

(1) Celte propaaition a élâ eouleniie avec éclat el éne^e par 
H. Beriauld (voy. PhUoiophie poUtiqua Ile i'hKioirt dt Frauti, 
«hap. STi), 
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c'est ta qii'eBt le bonheur des hommes aj^atit quelque 
paissance et quelque vigueur. La possession, permet- 
tant à la force qui s'est exercise de se reposer, n'uglt 
inr Doui quB par la pulliatice de rifnagitiation. A la 
vérité, dam cette situation de l'homûie, ob la force est 
toujours tendue Teri l'actioti, où la nature <pii Ven- 
toure l'invitti sana cesse & l'action, le repos et ta Joois- 
sancen'exiitént qu'ft l'dtAt d'iâées, Hais potir l'homme 
escluiif le repOs est identique avec la oessallon de toute 
manifealation extérieure de son existence; et pour 
lliomme sans culture, un «eut objet ne permet pas à 
ion activité CAtérJeure de se développer sufflsntnment. 
Par suite, ce que l'on dit de la satiété causée par la 
possession, particullôrement dans la sphère des sen- 
sations délicates, ne s'applique nullement & l'homme 
idéal que l'imagination peut créer ; cela s'applique en- 
tièrement à l'homme sans culture, et s'applique à lui 
(le moins en tnoins, h mesure que la culture qu'il 
donne h son âme le rapproche de cet idéal. De même 
que, pour le conquérant, la victoire est plus douce que 
là terre conquise; de même que le réformateur pré- 
lire la périlleuse agitation de SB réforme à la paisible 
jouisMDoe des fruits qu'elle rapporte, de mCme pour 
lltomnie en général, le commandement a plus de 
charme que ta liberté, oU du moins le soin de con- 
server la liberté « plus de douveur que la jouissance 
même de la liberté. La liberté n'est, pour ainsi dire, 
que ia possibilité d'une activité variée à fbrce d'être 
illimitée; la domination, le commandement i c'est 
l'Ktivllé Isolée, mais réelle. Le désir de la liberté &e 
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vient trop souvent que du sentiment qu'elle nous 
manque. Il demeure donc iaconteslable que la re- 
cherche du but et des limites de l'action de l'État a 
une importance grande, plus grande peut-être qu'au- 
cune autre étude politique. On a déjà remarqué qu'elle 
coniititue l'objet définitif, pour ainsi dire, de toute là 
science politique. Mais elle est encore d'une applica- 
tioD plus aisée et plus étendue. Les révolutions d'État 
proprement dites, les changemetits de constitution 
gouTernemenlale ne sont pas possibles sans le con- 
cours de circoDslances nombreuses et souvent for- 
tuites; elles entrai D eut toujours diverses conséquences 
pernicieuses. Au contraire, tout gouvernant, qu'il soit 
dans un milieu démocratique, aristocratique ou mo^ 
narcbique, peut toujours étendre ou resserrer les 
bornes de son action sans troubles et sans bruit; plus 
il évite les innovations à grand effet, plus il atteindra 
avec sûreté son but. Les meilleurs travaux de l'homme 
sont ceux où il imiie le plus exactement le travail de 
la nature. Le petit germe inconnu que la terre reçoit 
silencieusement rapporte plus que l'éruption du vol- 
can, nécessaire sans doute, mais toujours accompa- 
gnée de ravages. Il n'existe point de moyens de ré- 
formes qui, mieux que ceux-là, conviennent k notre 
temps pour qu'il puisse à juste titre se vanter de la 
supériorité de ses lumières. L'importante étude des 
limites de l'action de l'État doit en effet, comme on 
l'aperçoit facilement, conduire à la plus entière liberté 
des facultés et à la plus grande variété des situations. 
La possibilité d'existence d'une grande liberté exige 
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toujours un Don moins grand déreloppement de civi- 
HsatioD, Le moindre besoin d'action uniforme et unie 
eiige une plus grande force et une richesse plus va- 
riée chez les agents individuels. Si notre temps se dis- 
tingue par la possession de ces lumières, de cette 
force et de oette ricliesse, il faut aussi lui accorder 
cette liberté & laquelle il prétend avec raison. De 
mËme les moyens par lesquels la réforme pourrait se 
Taire sont bien mieux appropriés à une culture pro- 
gressive, pourvu que nous en admettions l'existence. 
Si, dans d'autres occasions, le glaive menîiçant de la 
nation limite la puissance matérielle du souverain, ici 
ce sont les lumières et la civilisation qui l'emportent 
sur ses caprices et sa volonté; et néanmoins la trans- 
rermation des choses parait être son ouvrage plutôt 
que celui de la nation. En effet, si c'est un beau et 
noble spectacle que celui d'un peuple qui, fort de la 
certitude de ses droits humains et civiques, brise ses 
lers; c'en est encore un plus beau et plus noble que 
c«lui d'un prince qui brise les liens de son peuple et 
Ui garantit la liberté, non par bienEaisance ou par 
bonté, mais parce qu'il considère cela comme le pre- 
mier et le plus ^solu de ses devoirs : ce qui vient du 
respect et de la soumission à la loi est plus noble et 
[^us beau que ce qui a pour mobile le besoin ou la 
nécessité. La liberté k laquelle une nation marche en 
changeant sa coQStitulion ressemble à la liberté que 
peut dopoer un État constitué comme l'espoir ressem- 
ble à la jouissance, l'ébauche à la perfection. 
Si l'on jette un coup d'œil sur l'histoire des coosti- 



CD, Google 



9 INTRODOflTKW. 

tutioM, on voit cpi'il lerait difficile d« limiter tVH 
préoiaion l'étendue qu'ell«H ont réservAa k leur aotion i 
auouns d'elle» »'a luivi en oelt un plan réfléchi, repa* 
aant lur dei principe» simplei. Toujoun on a reatraint 
la liberté des citoyen* en »e pUoant 4 deux point» de 
vue ; ou à oauie de la néceaiité d'organiiep, d'assurer 
le gouvernement, ou h, cause de rntillté qu'on trouva 
b. prendre soin de l'état phyiique et moral de la nation. 
Suivant que le Pouvoir, en poRietaion d'une foroe in> 
trinsèque, a plui ou moins beauia d'autres appuis, ou 
auivant que le» législateurs nnt étendu plus ou moiui 
loin leur» regards, on s'est arrâté tantôt k l'un, tantôt 
h l'autre de ce» points de vue. Souvent aussi on a agi 
en vertu dei deux oonaidérationa h la fois. Dans les an* 
clens Ëlats, presque toutes les dispositions qui tou- 
cltent à la vie privée des citoyens sont polillques, dans 
le vrai sens du mot. Bn eEfot, eomme le gouvernement 
avait peu d'autorité réelle sur eus, sa durée dépendant 
easetitlellement de la volonté nationale, il devait son- 
ger à trouver une foule de moyens pour fairq concorder 
son caraotàre areo oetto volonté. 11 en eat encore de 
même aujourd'hui dans les petite» républiques ; et, en 
considérant les choses de ce seul point de vue, on peut 
dire sans se tromper que la liberté de la vie privée 
grandit à mesure que décroît la liberté publique, tan* 
dis que la sûreté suit toujours la même progression 
que cette dernière. Les anoiens législateurs se sont 
souvent, et les anciens philosophes sa sont toujours 
préoccupés de l'homme, dan» le »ens le plus strict du 
mot; et dans l'homme ce fut toujours la dignité ma- 
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nie qui Imir parut la chose capitale. C'est ainsi que 
la Htpubliqut da Platon, suivant la remarque fort juste 
de Rouiseau (l)i est un traité d'édacation bien plus 
qu'un traité de politique. Si l'on paiie bus Etats mo- 
dernes, il est impossible de ne pas apercevoir l'in- 
tenlion da travailler pour les citoyens eux-mêmes et 
pour leur bien, dans cette njullitude de lois et d'insti- 
talions qui, souvent, donnent h. la vie privée une forme 
ii (iéSoie, La canstilulton intérieure plus forte de nos 
gouvEtinemunts, leur indépendance complète du ca- 
ractère des nation»; l'influence plus énergique des 
Uiéoriciens, qui, suivant leur nature, sont en état de 
prendre les cboses de plus haut et de plus loin; une 
fflule d'inventions qui apprennent à mieux tirer parti 
des objets communs sur lesquels s'exerce l'activité 
de la nation ; enfin et surtout certaines notions reli- 
gieuses qui rendent le souverain responsable de la 
nioralilé et du bonheur futur des citoyens, se sont 
téunies pour empêcher ce changement. Si l'on par- 
court seulement l'histoire de certaines lois et ordon- 
nances de police, on voit qu'elles naissent souvent du 
liesoin tantôt réel, tantôt feint, qu'a le Pouvoir de 
levsrdes impôts sur ses sujets; et l'on retrouve la res- 
WUblance Rvec les anciens Ëtata, en ce point que ces 
dispositions ont également pour but le maintien de la 
DOUftitution, Mais quant aux restrictions qui ne con- 

(1) ( Vouiei.vai» prendra une id£e de l'éducBlian publique, IIme 
'^^éf^Milfue fi6 Piaton.CenV»t |ioint un ouvrage de politique cooime 
!■ peoHnt wux qui ns jugent Iw litres que par leurs titres ; c'est le 
»lMli«ulriité d'^dnMlioii qu'on «ît jim*» f"t. ■ {ÉmUe, liv. I".i 
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cernent pas laot l'État que les individus qui le compo- 
sent, il existe toujours une profonde difîérence entrt 
les anciens et les modernes États. Les anciens se préoc- 
cupaient de la force et du développement de l'homine 
comme homme; les nouveaux se préoccupent de son 
bien-£tre, de sa forluue, de ses moyens de gagner. 
Les anciens recherchaient la vertu, les nouveaux re- 
cherchent le bonheur. Aussi les restrictions à la liberté 
dans les anciens États étaient-elles d'un côté plus pe- 
santes et plus dangereuses, car elles s'attaquaient à 
l'élément vraiment constitutir de l'homme, à son moi 
intérieur. Aussi les peuples de l'anlii]uité présentent- 
ils tous un caractère d'exclusivisme qui, sans parler 
de leur civilisation toute rudinientaire et de l'absence 
de toute communication générale, fut en grande partie 
causé et alimenté par l'éducation publique introduite 
partout, et par la vie commune des citoyens organisée 
d'après un plan préconçu. D'un autre cdté, chez les 
anciens, toutes ces lois de l'État maintenaient et aug- 
mentaient la force active de l'homme. Et précisément 
ce point de vue, le désir de former des citoyens éner- 
giques et contents de peu, donna pourtant plus de 
ressort & l'esprit et au caractère. Chez nous au con- 
traire, l'homme est directement moins gêné, mais les 
choses qui l'entourent le compriment; et c'est pour- 
quoi il parait possible de commencer à diriger ses 
forces intérieures contre ces liens extérieurs. Aujour- 
d'hui, comme le désir de nos États est de toucher 
ptutCit à ce que l'homme possède qu'à ce qui est 
l'homme lui-même; comme ils ne tendent, nullement 
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i exercer ses forces physiques, intellectuelles et mor&- 
te», ainsi que le faisaient les anciens, bien que d'une ma- 
Diëre eiclusive, mais à imposer comme des lois leurs 
id^s et rien que leurs idées, la nature des restrictions 
apportées par eux à la liberté supprime l'énergie, cette 
source de toute vertu active, cette condition nécessaire 
de tout développement large et complet Chez les an> 
ciens, l'augmentation de la force compensait l'exclusi- 
liune; cliez les modernes, le mal qui résulte de l'amoin- 
drissement de la force est augmenté par l'exclusi- 
viNue. Partout cette différence entre les anciens et les 
modernes est évidente. Dans les derniers siècles, ce qui 
itlire surtout notre attention, c'est la rapidité des pas 
faits en avant, la foule et la vulgarisation des inventions 
industrielles, la grandeur des œuvres fondées. Ce qui 
nous attire surtout dans l'antiquité, c'est la grandeur 
^ s'attache à toutes les actions de la vie d'un homme 
et qui disparaît avec lui; c'est l'épanouissement de 
l'imagination, la profondeur de l'esprit, ta force de la 
volonté, l'unité de l'existence entière, qui seule donne 
^l'homme sa véritable valeur [1). L'homme, et spécia- 
lement sa force, son développement, voilà ce qui exci- 
l«t toute l'activité; chez nous, on ne s'occupe trop 
souvent que d'un ensemble abstrait dans lequel on pa- 
ntt presque oublier les individus; ou, du moins, on 
ne songe nullement à leur moi intérieur, mais à leur 
tranquillité, à leur bien-^tre, à leur bonheur. Les Uii- 

ir l'antiquilA, ce qui est ilil ven 
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ciens cherobalent l« bonheur daim la vertu; lei mO' 
dernei te sont appliquéi trop loitgteinpi à développer 
la vertu par la bonheur (1), et eolul in«ine qui vit et 
exposa la morale dam aa plu* haute pureté (3), croit 
devoir, par une a^a de déduotlont aFtiOeiellai, don- 
ner le bonheur à son homme idéal, non pat comme un 
bien propre, mai* comme une récompense étrangère. 
Je ne veux plus insister sur celte différence, et Je fini» 
par une citation de YÉlhique d'Aristote : « Ce qui eit 
propre k obacun, suivant sa nature, est la choie 11 
meilleure et la plus douce. Aussi plus l'homme vifrn 
selon la raison, mais sans s'en écarter Jamais, pluBil 
•era heureux (3). b 
Les auteurs qui ont écrit sur le droit publie ont déjli 

(1) CelU) dlMrenoe n'Mtiitnsil pl^i fl'BppSDls qiw dsM iMJnpi' 
menlB parlés pur lea philosophes aneiens par tes modernes. J'eilraii 
eonims sxacnpls un frigmant de Tiedamann aur l'un iei plui batni 
moraetut ds Is MptMiqut û» PUlon i k Quanquan autem per h 
n lit juit[lia |;raU nobia ; tamen ai Exercitium ejus nutlaui ornniao 
» alTbrrat ulililalam, ti Juilo ea amnia aaient palîanda, qun trUm 

■ aommemaftnl, injuititia Juttiiic fttrat prabrenda \ quge enia tf 

■ feliciUtem maxime raciunt noslram, sunt abaque dubiu aliis piSfo- 

* nenda. Jam corporla crueiatus, omnium rerum iropia, famet, inh- 

• mis, qupqua slii ^veoira juità frairsi dixarunt, aniipi Ultm a i«*- 

11 titia mananLam volupUtam dubio procul lonfo «uperant, esiCli)UB 

* adeo iojuilitia jDalitin antahabanda et in virtulum numéro cdIId- 

• canda. > (Tiedaminn, fn tirowntntà Diatogorwn PWi>ni(, lib. Hi 
4e Reptib'ica-) [Noit ie iauleur.) 

(3] Kant, Du plui grand bien dans la étémmti de la mélaphy- 
tjçua lUi moiuri (plut siaetaneni i Principn foniammtaua df If 
mélaphysigut i» moiWf, Rl|?, 1785), et dans la Qrtliqnt ia (a ro't« 
priilfqua. (WoW ie l'anteur.) 

(3) To tumoï inaat» tu iptioii, KpiTiotsv »ii x^iotov iirt" i»ia™ 
aai TU ài4p(oic» Su ô nara tov «u« pieç, ititip [iiXiotk Toutt ai*?»- 
«o(, tut(i< Bps SU lu^sifumaisTH. (ArlitAtelii HIwhv, Vt^^-f-^l- 
1. X, c. 7, in fint.) (Sou A» VvtUw.) 
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plu 4'une foi» diBCUlé la question de lavoir ii l'État 
doit avoir en vue seulement la eûrelé, ou le bien général, 
matériel et moral, de la nation, L^ ppâoccupation de U 
liberté de la vie privée a conduit k la première de ces 
dâus aesertions, landiB que l'idée naturelle que l'État 
peut donner autre chose encore que la sûreté, jointe & 
uoe restriction abusive, possible mais non nécessaire 
de la liberté, a fait admettre ia seconde (1). Celle-ci est 
iDContestablement la plus répandue dans la théorie 
comme dans l'application. On le voit dans les princi- 
paux systèmes de droit public, dans les codes moder- 
nes, faits d'après les théories philosophiques, et dans 
l'histoire des ordonnances de la plupart des États. 
Agriculture, métiers, industrie de tout genre, com- 
merce, arts, sciences même, tout tire sa vie et sa direc- 
tion de l'État. Ces principes ont fait que l'étude des 
sciences politiques a changé de forme, comme le prou- 
vent les sciences de l'économie politique et de la police, 
d'où sont nées des branches d'administration entière- 
ment neuves, telles que des chambres de commerce, 
d'économie politique et de finances. Si général que 
soit ce principe, il me semble qu'il mérite d'être plus 

()] L'histoire nous montre ceite dernière théorie existant non- 
seulement dan» les livres des pliiloaa^ilies ou dans lei lois dM Etals, 
niBis encore dans le sentiment public. Dans l'ancienne France, par 
nemple, les circonstances ilrent ■ qu'on vuulut la n>jaulé ; qu'on la 
Toniui forie pour qu'elle cunltnl les grands, et capable d'opprimer let 
jwiiii, aUn qu'elle eût le moyen de les protéger. » Ce poim a été jnt- 
lemenl sixhalé par un écrivain èminenl, dont le caracière M la pnii- 
Iwn ciinaidérable conseivenl aujourd'liul, dans le midi de la Fiance, 
let Irarliliaus d'un larice libéraliame, piofe s;é pur lui aliira qii'il tiait 
)ap()uv«ir. (Vo;. H. de RémusBt,Puliliqu« libcrufe, p. 'iO.) 



CD, Google 



12 INTRODUCTION. 

rigoureusement étudié, et cette étude (1)... [onduitlui 
donner pour base l'homme considéré comme individu 
et ses plus hautes destinées]. 
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Etude de l'homke considëbë cohub ikdiviod, et des 
fins deiltjiëres les plus élevées de son existence, 

It dernière el 1b piui haute fta de cbaqua homma ait le dévali^pa- 
menl le plus flevé et le mieux proportianaf d« its forçai daui leur 
iadividualité propre et particulière. — Lei condiliont néceusires 
pour qu'elle toit attaiate tont la liberté d'actieu et la variété dei 
(iluationi. — Application immédiate de cet priacipet i 1« vie îd- 
térieure de rtiomme. — Leor jutliflcation par l'biitoire. — PKn- 
cipe TondanieDlal pour celle élude tout ealiére auquel cooduiieat 
CCI eoniidéra lions. 

Le vrai but de l'homnie, non pfts celui que le peu- 
ctiant mobile de chacun, mais celui que la raison éter- 
nelle et immuable lui assigne, c'est le développement 
le plus large et le mieux proporlionné de ses forces 
dans leur eDsemble. Toutefois l'extension des forces 
humaines exige encore une autre condition qui se relie 
élroitement à la liberté, la dlversUé des situations. 
L'homme, même le plus libre, le plus indépendant, 
quand il est placé dans un milieu uniforme, progresse 
moins (1). Cette diversité est d'abord une conséquence 

(1) Celte condition, exigea par Humboidt, l'a été rarement cbei 
août. Beaucoup, et des meillauri, paraiaient même la n 
H. de KèmuMt n'ett pa» de ca nombre. Il dépeint et comba 
daace de ceux pour qui la formation d'une matHre soniale n 
M molUàblt iani touttt m partks a été, en France, la v 
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de la liberté, et puis c'est une répression qui, loin 
d'enchaîner rhomrae, donne aux objets qui l'enlou- 
rent une forme quelconque ; de sorte que ces deux 
choses n'en sont pour ainsi dire qu'une seule. Il est 
bon cependant, pour la clarté des idées, de les bien 
séparer et de les distinguer l'une de l'autre. Chaque 
homme ne peut agir en une fois qu'avec une geule et 
môme farce ou plutôt son être ne se livre tout eptier 
qu'une seule fois à une action donnée. Aussi l'homme 
paralt-il créé poup la spécialité cKolusive, puisque son 
énei^ie s'aFfaiblitdës qu'elle s'étend à plusieurs objets. 
Hais il échappe à ce spécialisme éttoh quand il tra- 
vaille à réunir ses forces isolées, souvent esercées iso- 
lémenl, h faire agir, dans chaque période do sa vie, 
celles qui sont près de s'éteindre en même temps que 
celles qui commencent k briller, et à multiplier ces 
forées au lieu de multiplier les objets sur lesquels il 
agit. Ce que produit ainsi l'union du passé et de l'ave- 
nir avec le présent résulte encore, dans la société, de 



Œttvre nationale du Pouvoir (voj. Politique tibirale, p. 59 et auiv.]. 
— D'au(rfl< sont (ombjs dani uns mépriw diffirenle. Cbui-c[ enl 
reconnu l'imporlancs de U iiveriité eumme élément de la liberté; 
puis, frappés du caractère uniforme de nos lois actuelles et <lu carac- 
tèn Inut opposé des lois de ranflirnne France, iU anl aMnoé que 
Ci;lle«-ci étaient plus favorable* su libre développement des force» 
humaines. C'est ce que l'on trouve dans le livre de M. Raudot : La 
Fra-'ee avant la fMvoIuiion, 18tT. L'eneiir e«t manifesla. et To que- 
Tille a bien su s'en garder (voy. l'Ancien réHimc et la ftèviilaiiua). 
J)u» l'aDcienne France cette direriiié n'é(«it gm l> divariiité daiu 
U pouvcir, sinon dam le (leipot>»me. Ce n'eat certes pai esll«-U 
HW Humbaldt récUme at que \m amii da U l>li«rié daivept ditirqr. 
•n Notre autrur revient pli» loin iiir c«tta idée pour !« oi«l>r« plui 
Tiv«msntenlumiir4.(Y«}«i |e ctwpitf* luiviot, î 1.) 
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l'union nveo noi semblables. Dans toutes lei période» 
delsTJe, cbaque faoroma n'atteint cependant que l'une 
det peFfectioni qui ronnent pour ainsi dire le canctôre 
de tout le genre humain. Par les rapports qui naiwant 
des qualités essentielles des fitrei, les uni doivent né* 
ctBuÎFement s'approprier lei riobesses des autres. Un 
tel lien, favorable au progrès du caractdre, que l'expé^ 
rieDoe nous montre existant ehez tous les peuples, 
c'est, par eienaple, l'union des deut sexes. Mais li, dans 
ce ow, la diversité aussi bien que le déiir de l'union se 
muiifestfint d'une ttçoa moins énergique, ni la pre- 
mière ni le second ne sont moins forts ; ils sont seule- 
ment moins apparent*, quoiqu'ils agissent plus puis- 
lammant, mâme quand cette diversité disparait, et 
eolre personnes du même sexe. Ces idées, mieux étu- 
diées et plus exactement développées, conduiraient 
peut-être à une plus juste explication d'un phénomène 
utilisé dans l'antiquité, surtout ehei les Grecs, par le 
législateur lui-même ; je veux parler de ces liaisons 
que Ion a souvent et toujours à tort appelées, soit 
amour ordinaire, soit simplement amitié. L'utilité de 
parttilles liaisons poar le progrès de l'homme se recon- 
QiU au degré d'indépendance que garda chacune des 
parités,, dans l'intimité qui les unit. Car sans cette 
intiinité, l'un ne peut pas suffisamment comprendre 
l'autre; mais, d'un autre cOté, l'indépendauee est né- 
cuMira pour faire que celui qui comprend puiiH a'ap- 
prnprierce qu'il a compris. Toutefois ces deux condi- 
tions exigent la force des individus et une différence 
pas trop grande, afin que l'on puisse compread» 
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l'autre ; et pas trop petite, afla que I'ud paisse admirer 
et désirer pour soi-même ce que l'autre possède. Cette 
énei^e et cette différence variée s'unissent dans l'ori- 
ginalité de la lorce et de l'éducation, d'oit dépend ea 
deruière analyse toute la grandeur de l'homme, vers 
laquelle l'individu doit toujours tendre, et que celui 
gui veut agir sur les hommes ne doit jamais oublier. 
De même que cette propriété, que ce caractère propre 
est le produit delà liberté de l'action et de la diversité 
des agents, de même elle lescréeà son tour. La nature 
inanimée elle-même, dont la marche est toujours réga- 
lière et soumise à des lois immuables, parait cepen- 
dant avoir plus d'originalité aux yeux de l'homme qui 
s'est fonné lui-même. Il se fond en elle pour ainù 
parler, et il est vrai de dire, dans le sens le plusélevé, 
que chacun aperçoit l'abondattce et la beauté qui l'ea- 
lourent, suivant qu'il la garde l'une et l'autre dans sod 
sein (1). Mais combien l'influence de cette cause ne 
s'exerce-t-elle pas davantage quand l'homme ne se 
borne plus à sentir et à percevoir des impressions ex- 
térieures, mais quand il devient lui-même actif? 

Cherche-t-on à déterminer ces idées avec plus à 'exac- 
titude, en les appliquant plus immédiatement à l'indi- 
vidu, tout se réduit ici à la Forme et à la Matière. La 
forme la plus pure, avec la plus délicate enveloppe, 
nous la nommons idée ; Id matière la moins pourvue 
de forme, nous la nommons perception sensible. La 

(1) SyiUnw dt eUentUé du tvbJKliftt de l'ol^telif. Camp. chap. » 
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rorme naît de la combinaison des matîèi'es. Plus la 
matière est abondante et variée, plus la forme est su- 
blime. Un enfant divin ne peut être le fruit que de 
parents immortels. La forme redevient pour ainsi dire 
la matière d'une forme plus belle encore. Ainsi la fleur 
se change en fruit, et ce fruit lui-même fournit la se~ 
menée d'une nouvelle tige qui se couvrira de fleurs. 
Plus la variété augmente avec la délicatesse de la ma- 
liëre, plus grande est la force, car plus intime est la 
liaison. La forme parait pour ainsi dire se fondre dans 
la matière et la matière dans la forme ; ou bien, pour 
parler sans figure, plus les senlimenls de l'homme 
contiennent d'idées et plus ses idées contiennent de 
sentiments, plus sa supériorité devient inaccessible. 
De cet accouplement étemel de la forme et de la ma- 
tière, de la diversité et de l'unité dépend la fusion de 
l'homme dans l'homme, des deux natures réunies, et 
de cette fusion dépend sa grandeur. Mais la force de 
cetle union dépend de la force de ceux qui s'unissent. 
U plus beau moment dans la vie de l'homme est le mo- 
ment de la fleur(l). Le fruit de la forme la moins gra- 
cieuse, la plus simple, fait deviner la beauté de la fleur 
qui sortira de lui pour s'épanouir. Tout se précipite 
vers la floraison. L'objet qui naît immédiatement est 
bien éloigné de la forme charmante à laquelle il arrivera 
plus tard. La tige grosse et lourde, les feuilles laides, 
pendant chacune de leur côté, ont besoin d'une forme 



(1) De la fleur, dt ta malvriU (Nouveau Mwéum allemand, 1791, 

M,a3iuiB). [Notedefauleitr.) 
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plus sobevée. Elle apparaît graduellemeot aux yeu, 
quand oa considère la tige ; des feuilles plus tendres 
se iDoutreot ooioine pour s'unir; elles se resserrent 
plus étroitement, jusqu'à ce que le calice paraisse 
donner satisfaction au désir de la plante (1). Cepen- 
dant le ràgne végétal n'est pas favorisé du sort. La 
fleur tombe et le fruit reproduit immédiatement la tige, 
qui, d'abord informe, se parfait aussitôt. Quand la fleur 
se flétrit obez l'homme, elle fait plaoe au fruit qui est 
plus beau; et i'inflni éternellement insondable voile â 
nos yeux le charme du fruit le plus magniflque. Or, ce 
que l'bomme reçoit du dehors n'est que la semence. Si 
belle qu'elle soit en elle-même, c'est l'énergie de son 
activité qui doit la rendre féconde. Mais sa bienfaisante 
influence sur l'bomme esisle toujours en proportion 
de ce qu'elle est elle-même originale et vigoureuse, 
Pour moi, l'idéal le plus élevé de la société des êtres 
humains serait l'État où chacun se développerait par 
lu)-mâme et suivant sa propre volonté, La nature phy- 
sique et morale rapproche ces hommes les uns des 
autres, et , de même que les luttes de la guerre sont 
plus glorieuses que celles du cirque, de même que les 
combats des citoyens irrités sont plus honorables que 
ceux des mercenaires qu'on pousse, de même les luttei 
entre les forces de tels hommes prouveraient et pro- 
duiraient en même temps la suprême énergie. 

N'est-ce pas lace qui nous attache si vivement à l'an- 
tiquité grecque et romaine? Et non-seulement nous, 

(1} Gœthfl, Del mélamorphosBsdtS plantes. {Noie de raideur.) 
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mm tout les agea, si éloigné», li reeulé» qu« 1011 pour 
eux O0tte époqufi T N'eit-cfl pas paroa que les hommas 
d«a8 ces tempi eurent h aoutenir de li nidei coinbBti 
contre le sort et contre leun lerablables t Chacun d'eux 
y puiui de la foroe, egrsndit lea qualités originellei ; 
cliaoun y trouva pour soi-mAnifl use forme nouvelle et 
admirable. Chaque Age qui mit doit être au-desious 
de oeus qui l'ont précédé; — et avec quelle rapidité 
cette décadence ne l'Augmentera-t-elle pas dans l'ave- 
nlrl — Il est au-desgou* pour la variété : variélé de la 
nature, les imnten'Bi forêts sout défrichées, lei marais 
desséchés, etc. ; variété de l'homme, elle se détruit par 
le progrès de communioation et d'union dans les oeuvres 
humaines ; et cela par les deux raisons indiquées plus 
Ijaut (1). C'est Ik une des principales causes qui ren- 
dent si rare l'idée dii beau, de l'iniolite, de l'étonnant, 
La stupéfaction, la couardise, la découverte de re»- 
louroes nouvelles et inconnues rendent aussi moins 
louvent ndcessaires les réiolulions subites, imprévues 

(1) Cette observBlian a été Taile une seule toH par Roiisseau dans 
ttnOt. {Nofdeeaut')ur.)-—\oie[ea quels lerm es : «Il Tau I avouer 
^ae lei cirietira* orifinaui dei peuples, s'eKicsnt de jour en Jour, 
deriennent en mSnie raison plus dlfflelles A siisir. A mesure que les 
raEas se oièlent et que les peuples se confondent, on volt peu à peu 
i&paraltre ces difHrenees nitionsles qui frsppaient Jndis au premier 
coup d'cell. Autrebis chaque nation restait plus renfermée en elle- 
mtme ; il j avait moins d^ communications, moins de voyages, moins 
d'iniérêt* communs oa eentraires, moins de liaisons politiques et 
civiles de peuple à peuple, peint du tout de ces tracasseries rojalet 
appelées nifoeiationa, pnint d'ambassadeurs ordinsires nu résidant 
continuelleaient ; les grandes navigations étsient rares ; il j avait peu 
de eommftree éloigné, at le peu qu'il j en avait élait fïil, ou par le 
imnee mtme, qui Jj servait d'étringera, «a par des geni méprisés 
qui ne donnaient te Ion à personne et ne rapprocliaient point les na- 
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et pressantes. Car d'abord la pression des faits exté- 
rieurs sur l'homme esl moias considérable parce que 
l'homme est muni de plus d'instruments pour y obvier; 
ensuite, il n'est plus guère possible de leur résister 
avec les seules forces que la nature a données à chacuo 
et que chacun n'a qu'à employer. Enfin la science plus 
perfectionnée rend l'invention moins nécessaire, et 
l'enseignement qu'on reçoit vient encore émousser la 
faculté que nous avons d'apprendre (1). Mais il est 
incontestable que quand la variété physique s'amoin- 
drit, une variété morale et inlellecluelle plus riche et 
plus consolante vient prendre sa place ; des nuances, 
des différences frappent notre esprit plus raffiné ; elles 
pénètrent noire caractère moins fortement accusé, 
mais plus délicatement cultivé, et influent sur la vie 
pratique. St ces nuances eussent existé, sans doute I'Ad- 
^quité, ou du moins les penseurs de ce temps ne les 
eussent pas laissées passer inaperçues. Il en a été du 
genre humain tout entier comme de l'individu. Ce qu'il 

tioai. [I j a cent Toii plus de liaisons mainlenaDt entre l'Europe 
it l'Asie qu'il n'j en ivait jidis entre la Gaule et l'£ip«gae : l'Europe 
Mule était plue épine que la terre entière ne l'est aujourd'hui 

■ Voilà [wurquai les antiques distinctions des races, les qualités de 
l'air et du terroir marquaient plus fortenient de peuple ï peuple Isi 
tempéraments, les figures, tes mceurs, les caractères, que tout cela 
ne peut se marquer de nos jour^, où l'incanstance européenne ne 
laisse ï nulle cause naturelle le temps de Taire tes impressions, et où 
le* Totéls abattues, les marais desséchés, ta terre plus unirormémenl, 
quoique plut mal cultivée, ne laissent plus, mfine au phjtique, la 
même différence de peuple à peuple et de pays à pjjs. t> 

(ffmite, lib. Y, Dm Vtmagtt.) 

(1) Vojwplui loin (chapitre V) une application de ceci faitoi l'art 
militaire. 
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; avait de grossier a disparu ; ce qu'il 7 avait de délicat 
est resté. Sans doute cela serait heureux si le genre 
hnmain était un homme, ou si la force d'une époque, 
de même que ses livres et ses découvertes, passai! aux 
igea suivants. Mais il n'en est pas aiusi. Il est vrai que 
notre civilisation a aussi son genre de force; et c'est 
peut-être par la mesure de sa délicatesse qu'elle sur- 
passe la force de l'antiquité; mais reste à savoir si tout 
ne doit pas commencer par une civilisation primitive. 
Bile de la barbarie. Partout la sensibilité est le pre- 
mier germe et la plus vive expression de toute idée. 
Ce n'est pas ici le lieu, ne fllt-ce que de tenter cette 
recherche. De ce qui précède, il résulte que nous de- 
vons veiller sur notre force, sur notre originalité, et 
sur tous les moyens de les entretenir. 

Je considère donc comme acquis que la vraie raison 
m peut détirer pour f homme dautre état que celui où 
wn-teulement il jouît de la plus entière liberté de déot- 
lopper en lui-même et autour de lui sa personnalité propre ; 
mais encore où la nature ne reçoit de» mains de l'homme 
d'autre forme que celle que lui donne librement chaque 
individu, dans la mesure de ses besoins et de ses penchants 
iomée seulement par les limites de sa force et de son droit. 
A mon sens, la raison doit maintenir ce principe dans 
sou intégrité, sauf ce qui concerne la conservation de 
l'homme. Cela doit toujours servir de base dans toute 
étude politique, et spécialement pour la solution de 
notre question. 
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TRANSITION A NOTRE VÊBITABLB ÉTUDE, r— DITISIOH. — 
DD SOIH DE L'ÉTAT POUR LE BIEN _ POSITIF, EF ES 
PABTICOUER POUR LE BIEK - ËTBE PHYSIQUE DES 
CIT0ÏEH8. 

SUndul da Cette dtvbion. — U loin d« l'IUt pdur )• biio «ilérM 
deB cilojren) e«t mauvait : — U produit l'unirormité ; — il diminue 
la force ; — il troubla et empïche l'inflitence deg ac(e« eiLlérJeun 
<t puramtnl corparrit, etcelli dei npporli eilérleurt) iur Ttipill 
et 1b caraciire des liaiumSBj — il s'exerce nécessairement sur une 
roule hétérogène ; — il compromet aina< l'Individu par des règlea 
générales, qui ne pèinnt sur ohsoun qtie pir «uiie d'erreun coaii* 

. dirablu; — il ampiche le développement de l'individualité et 
de roriginalilé personnelle de l'homme; — il rend plus dilflcile 
t'adminUlratian tnêffle de I'EIkI, multiplia IM ohsrfai nécéMairai 
pour 3 arriver, et devient U lourde d'incoaTénienis de toute sorte; 
— enltn il dëplace les points de vue justes et naturels de l'homaie 
dans les plus graves maliérRs. -^)ii<tincat1an contra la prélandH 
eHiférallon d» incanvénlanli sigoaUi. — Avantagei du sjritioM 
opposé au système que l'un combat. — Principe fondamental tiré 
de ce chapitre. — Hoycnt «mplojiés pari'Etdl dans sa prAocc»* 
pation pour la bien poiitir de» ciiojens. — DilTérsiice du cai «i 
une rhoteest Tsilepar l'Etat, comme Etat, et celui où elle estfaile 
par le« cilojrens isnlê». — ^ Examen d'tmé objection i Le anln da 
l'Etal pour le bien positif dès citojsns n'eat-il paa nèoessnireT Saut 
lui, ne serait-il pas impossible d'arriver au mSma but, d'obtenir 
tes mêmes râiuUatS nécessaires! Preuve de cette pasilbllilé, lurlottl 
grica il l'action spontanée et cemmuoe dei ciiojrans. — SupArioriti 
de cette action sur l'action de l'Etat.' 

En se servant d'une formule tout à fait générale, on 
pourrait déterminer comme suit la véritable étendue 
de l'action de l'État : tout ce qu'il pourrait faii« pour 
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)e bien de la sot^iélé sans porter atteinte «u principe 
é(nbliplu9hatit[l). Et l'on peut dès maintenant doiUer 
cette définition : l'État s'ingère à tort dans les affaires 
privées des citoyens, toutes les fois qu'elles n'ont pas 
un rapport immédiat avec une atteinte portée au droit 
de l'ua par les autres. Toutefois, pour épuiser entiè- 
rement la question proposée, il est nécessaire de passer 
en revue les divers aspects de l'influence ordinaire ou 
possible de l'État. 

Son but peut être double. Il recherche le bonheur, 
ou bien II se borne h empêcher le mal ; etj dans ce 
dernier cas, à empêcher te mal venant de la nature ou 
le mal causé par les hommes. S'il ne s'attaque qu'au . 
second de ces maux, c'est la sûreté seule qu'il cherche; 
Et c'est cette sûreté que j'opposerai à tous les autres 
buts possibles compris sous le nom de bien positif, La 
<lifférence des moyens employés par l'État donne k son 
action une étendue diverse. En effet, ou bien il cherche 
ik réaliser immédiatement son vœu, soit par la con' 
Irainte, par les lois prohibitives et impératives, par les 
peines -, ou bien, de quelque manière que ce soit, il 
donne à la situation des citoyens la forme favorable à 
la réalisation de ses vues, et les empêche d'agir dans 
nu autre sens; ou enfin il tend à mettre leurs inclina' 
lions en harmonie avec sa volonté, à agir sur leurs 
pensées et sur leurs sentiments. Dans le premier cas il 

(<) A MVdlr, quH 1« vrai bul d« l'botnme esl le d^veloppemenl le 
P ■! brgt si l« mieux proporllannA ds se* Ibroei dan* leur ensejnbltf, 
<> Vi la liberté el ta variéEé des Biluatiuns sont i ad ispen sables pour 
)Uci<iârB oa but. (Relire les premières ligties du chapitre pricédsot.) 
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ne restreint que des actes isolés ; dans le second, it 
détermine déjà davantage leur façon d'agir en généraU 
dans le troisième, enfin, il détermine leur caractère el 
leur manière de penser. Aussi, dans le premier cas 
l'influence de la délimitation esl-ellc fort petite, daas 
le second plus grande ; énorme dans le troisième, en 
partie parce que l'on agit sur la source d'où découleol 
plus d'actions, en partie parce que la possibilité de 
l'action même exige plus de dispositions. 

Toutefois, autant les branches de l'influence de 
l'État paraissent difl'érentes, autant il est difficile de 
trouver une disposition de l'État qui ne toucbe pas i 
plusieurs choses à la fois : c'est ainsi, par exemple, 
que la sûreté et le bonheur dépendent étroitement l'un 
de l'autre. Ce qui ne restreint que des actions isolées 
agit d'une manière générale sur le caractère, lorsque 
la fréquence de l'emploi qu'on en fait devient une 
habitude. Il serait fort difflcile de trouver une distri- 
bution de tout ceci convenable pour la marche de notre 
étude. Le mieux est avant tout de rechercher si l'Ëtat 
doit se proposer pour but le bien-être positif de la 
nation, ou seulement sa sûreté, d'examiner dans toutes 
ses prescriptions ce qu'elles ont surfout pour objet et 
pour conséquences, et d'étudier les moyens que TËIat 
essaye pour atteindre chacun de ces deux buts. 

Je parle ici de tout travail de l'État pour augmenter 
le bien-Être positif de la nation, de tout soin pour li 
population du pays, pour l'entretien des habitants, soit 
direct, par l'établissement de maisons de charité, soit 
indirect, par l'encouragement de l'agriculture, de l'io- 
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diistrie et du commerce ; je parle de toutes lés opé- 
ralioDS financières et monélaires, de toutes les pro- 
hibilions d'importer ou d'exporter (en tant qu'elles sont 
■ établies pour cette On); en nn mot, de toutes les dispo- 
sitions prises pour éviter ou réparer les dommages 
causés par la nalure ; enfin, de toute disposition de 
l'État, ayant pour but de maintenir ou de créer le bien 
matériel de la nation. Quant au bien moral, en effet, 
ce n'est pas-précisément pour lui-même, mais pour le 
maintien de la sécurité qu'on le recherche. C'est là le 
premier des points que j'aborderai par la suite. 

Toutes ces dispositions ont, suivant moi, des consé- 
quences fâcheuses ; elles ne sont pas conformes à la 
raie politique, celle qui procède de points de vue 
flevés, mais toujours humains. 

i' L'esprit du gouvernement domine dans chacune 
de ces dispositions; et, quelque sage, quelque salutaire 
que soit cet esprit, il impose à la nation Vuniformité ; 
il lui impose une manière d'agir étrangère à elle-même. 
I« hommes alors obtiennent des biens au grand pré- 
jodice de leurs facultés, au lieu d'entrer dans l'éUt 
social pour y augmenter leurs forces, fût-ce au prix de 
quelques-uns de leurs avantages ou de leurs jouissances 
Mturels. C'est précisément la diversité naissant de 
l'union de plusieurs individus qui constitue le plus 
grand bien que puisse donner la société ; et cette diver- 
àté croit à mesure que décroît l'ingérance de l'État. 
Us membres d'une nation où la vie est en commun 
n'ont plus de caractère propre ; ce sont des siyels 
séparés, mis en rapport avec l'État, c'est-à-dire avec 
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l'esprit qui domine dam le gouTemement ; et ce rap- 
port est tel qlie la puissanoe supérieure de l'Ëlat eti- 
trB?e bientAt le libre jeu des forces. Semblables causes, 
semblables effels. Plus l'Élat concourt â l'actioa, plos 
Ir reuemblance grandit, noti-seulement entre k« 
i^ents, mail encore enire les actes. C'est là précisé- 
meut le dâsir des Ëtati. Ils veulent le blen-ètre et la 
Iratiquillité. On obtient toujours ntcltement l'un et 
l'auti-e à un degré tel que les Intérêts individuels lut- 
tent moins vivament entre «ux. Mais ce que l'homme 
considère, ce qu'il doit conildérer, est tout autre chose, 
c'est la variëtâ et l'actiTitë. Elles seul» Forment les 
caradëres riches et puissants; el certes il n'est pu 
d'homme, si abaissé qu'il soit, quî préfère pour lui le 
bien-être et le bonheur à la grandeur. Mais quand OD 
raisonne ainsi pour les autres^ on se Tait tout naiuret- 
lement soupçonner de méconnaître l'humanité et it 
vouloir transformer les hommes en machines. 

3* Le second mal causé par c«i dispositions de l'Etat 
est qu'elles énervent la force de la nation. De même 
que la forme qui naît d'une matlire douée d'une acti* 
vite consciente d'ellC'méme donne ft la matière plu; 
de plénitude et de beauté) — car le beau est-il autre 
chose que l'alliance d'éléments qui d'abord se corn* 
battaient? alliance A laquelle l'Indication de noUYeaut 
points de jonction, et, par suite, un grand nombre ds 
ddcouvertei nouvelles, est toujours nécessaire; alliance 
qui grandit toujours en même temps que la diversité qui 
«xistait avant elle t-^ de même la matière est anéaftlle 
pu la forme qu'on veut lui donner en la prenant hors 
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d'elle'Ridffle, Rn effet, le Néant lupprime l'Être. Tout 
dani rbomme eit orginiutlon. Tout ae qui doll cpoitf» 
en lui doit 6tre neraé m lui. Toute fbpoe iuppoie l'en* 
ItlODSiaaine i et peu de cboisi l'alimenteot autant que 
l'idée que ce qui l'iuiplre ett une propriété présente 
DU b venir (1). 

L'homme coneidère comme h lui.nonpaa tant ce 
qu'il poisède que ae qu'il liait, et l'ouvrier qui cultive 
un jardin en eil peut-être plus exactement le proprié- 
taire que l'homme oisif et désœuvré qui en jouit (2). 
Peut-éire ee raisonnement ne paralt-il periuettre aucune 
application k la réalité det faite. Peut>âtre même paralt> 
il que l'exteniion de beaucoup de sciences, attribuée 
iurlout par nous à ces dispositions de l'Ktat, lequel ne 
peut faire que des eesaii en gros, est plus utile an déve- 



(1) Li proprléU ui ttntiiM» i«i ceiaina muh producUve de 
rraUiDuiiiiiiM, mai* non comms usiih unique. Il eit carltin en elTet 

4D> l'fnthouiiaiiqe, et le plu» violent peitt-âtre, provient lauvent de 
It fci, welnU, polUlque, reUfleiiia.philoaophique, irliillque, Utlâ- 
rilce; HUMt qui ne louchent que ttlsn p«u ou point du tout nu un- 
liiunt ou à l'eapéracice de la pntprittd. Celte réserve fbile, l'aperta 
'« Humboldt reiie prefbndément vrai. Hleh«leirt cnervalllBuienient 
illvelup[)é duni len livr* l» Ptuptti i propn de li propritU de la 

[I) C«cl Mt une manière de parler. Qui dit propriéU dit travail, 
"^if dit luHi jaaliMnM ibtelue et eicluilvii, heulU d'uter et da 
^ipiWr ae l'ulyri du droit. Or, |§ jardinier n'a qua le premier lut, U 
^viil, rémunéré par un lalalra, point par une portion quelconqiie du 
^Ttit i« joulitanee ou de diipeijlion. Ce qu'on pourrait dite, c'etl que 
dui EB en, Bt i apUtude éjcale, la Iravsjl m» rareoient euEtJ biaa 
■■t pir un étranger que par le propriétaire. L'enlhoualBime, lili de la 
^BIT'M, } nanquen, mali 11 pourra Sire remplacé par le lentl- 
wntdu detpjrquiluiauaiiiBît, (rtcai Dieu, nrter reotbouiianne, 
— (Rapproclier ce paauge d'un autre pauaia de ce chapitre, vers ta 
>n. Il lu note».) 
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loppemeot des facultés intellectuelles, de h civilisation 
et surtout du caractère. Mais toute acquisition nou- 
velle de connaissances ne conduit pas immédiatement 
& un perfectionnement m£me des seules facultés intel- 
lectuelles, et quand ce perfeclionDemeot se produit en 
réiililé, il profite non pas à la nation tout entière, mais 
à une partie seulement, à la partie qui tient eu main le 
gouvernement. En général, l'intelligence de l'homme 
et toutes ses autres forces ne progressent que par son 
activité propre, son industrie propre, ou par l'u&age 
qu'il tire lui-même des découvertes étrangères. Les 
dispositions de l'Ëlat sont toujours plus ou moins ne- 
cônipagnées de contrainte, et même lorsqu'il n'en est 
point ainsi, elles habituent l'homme h compter sur un 
enseignement étranger, sur une direction étrangère, 
sur un secours étranger, plutôt qu'à chercher lui- 
même des ressources. La façon presque unique dont 
l'État peut instruire les citoyens n'est pas autre que 
celle-ci : ce qu'il croit le meilleur, c'est-à-dire ce qu'il 
a trouvé, il le pose; puis il y conduit les citoyens, soit 
directement par une loi, soit indirectement par quel- 
que institution toujours obligatoire pour «ux, ou par 
son crédit, par la proposition de récompenses, par 
quelque autre moyen d'encouragement; ou bien enfin 
il se borne à le recommander par le seul raisonnement. 
Mais quelle que soit celle de ces méthodes qu'il prenne, 
il s'éloigne toujours beaucoup du meilleur procédé à 
suivre. Celui-là consiste sans nul doute à présenter 
toutes les solutions possibles du problème, afin de 
préparer l'homme àchoisir lui-même la plus heureuse. 
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OU mieux encore afin de le préparer à trouver cette 
solution, en se bornant à la dégager des obstacles qui 
l'entourent L'État ne peut suivre cette méthode d'en- 
seignement envers des citoyens formés, d'une manière 
négative, que par la liberté qui, tout en laissant naître 
les obstacles, en confie l'enlèvement à leur force et à 
leur babilelé ; d'une manière positive, en se formant 
lui-même tout d'abord par une éducation vraiment 
nationale. On examinera plus amplement par la suite 
l'objection qui se présente ici. Elle consiste à dire que 
le soin des affaires dont nous parlons a pour effet 
l'accomplissement de la chose plutôt que l'enseigne- 
meat de celni qui l'exécute ; il fait que le champ soit 
bien cultivé, mais il fait moins que celui qui le laboure 
devienne un habileagricuUcur. 

Les soins trop étendus de l'État font souffrir encore 
davantage l'énergie active et le caractère moral. Ceci 
n'exige guère plus de développemeut. Celui qui est 
fortement et souvent mené en arrive k sacrifier presque 
ToloQtairement ce qui lui reste d'activité propre. II se 
croit dispensé du soin qu'il voit dans des mains étran- 
gères; il croit assez faire en attendant leur direction 
et en lai suivant: Les notions du mérite et de la faule 
se déplacent en lui. L'idée du mérite ne l'enflamme 
plus ; le sentiment importun de la faute ne se fait sentir 
ea lui que plus rarement et d'une manière moins 
efficace {\); il la met sur le compte de sa situation et 

(1) Ceci a été admirablement déveltqtpé par PrDudhon:!.... Com- 
Mnl uu) cette loi qui ne procéderait plui ds Ma kdivjdualitt pure, 
llumme pourrul-îl être «aton vertueux ou Iflche, c 
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de ceux qui U lui ont faite. S'il en vient h penur que 
I«i îDtsnliona de rËtat ne soat pas entlArement juitei, 
«'il Croit voir que l'Ëtat ne cbercbe pai leutamant ma 
avantage et qu'il a encore un autre but aecondain 
quelque peu étranger^ celui-là, ce n'eit plus «eulemwt 
l'énei^e, c'eit la pureté de sa volonté morale qui eit 
atteinte. Non-seulement il le considère cotame affran- 
chi de tout devoir qui ne lui est pai expreasément im> 
posé par l'Ëtat, mais les amétioFationi mAnte qu'on 
tenterait d'apporter à la situation lui sont suapectn; 
il craint qu'il n'y ait H quelque ôoeaiion pour t'Ètal 
d'en tirer profit. Il eberohe ft transgresser autant qu'il 
le peut les lois de l'Ëtat lui>mdnie. Chaqus violatioD 
à ses yeux est un gain. Quand on songe qu'une partie 
notable de la nation ne conçoit pas de monle au dflU 
Aea lois et des ordonnances de l'État, n'est^ee pas an 
décDurageanl spectacle de voir les plus itinla devoir 
et les ordres les plus arbitraires formulés par la (aiiOB 
bouche, ayant souvent pour sanction la même peins! 
Cette influence pemiaieuse n'agit pas moini sùremtnt 
sur les rapports des citoyens les uns avee lea autres. 

p«nlanlî Comment aerail'it moralT On nonçiiit trèi-bien le remordi 
procédant du péché contre iDÎ-méme : que aera-t-ll né de la déio- 

béiiKncB à une loi raelioe, advanlJM, étrangère ? Qnl l'arrVfan 

le droit de punir, méaie en «Uéguqiit le bien du coupable, |s loin il 
ion Sme, le lalut de br dig;nlté? Quel accord possible entre U socféU 
at le moit El il l'aceord ait fmpoiiible, al la locUtd daft loiiJt><m< 
néceaiB ire ment] mflme »sna coTnpenMtian, préfaloir, qu« datiMt 
l'individuBlLlâ, obligée de s'elfacer, d'abdiquer!... Que vont deTeoir 
la liberté, l'audace, le génie entreprenant, toute) noa manitoililicua 
lei plni0éaèr«uiei,i«na leiquallM ndtN axIatMM n'*it ^ua riant • 
(Dt Ja /uiUw dani la tUpottuion •( Uni l'tgHu, élude pr*nMi«> 
chip, n.) 
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Comme chacun ta copfle soUm'^me k la lollioituile. de 
l'état, obaouD se repoie bîea mieux anoors lup ella du 
sort de iM coneiU^tDi. La oonicience qu'îli ont Ae 
l'interveoUon de l'État afhiblit l'intéràt qu'ili devrateat 
ta porter les unt aux autrai et les pouBia à l'Indifférence 
Téeiproque. Au oontraire, l'aide donnée en icommun est 
d'autant plui activa que diaque homme sent plus vi> 
nment que tout dépend de lui-mâme; et, l'expérienoe 
nom l'apprend, o'eat dnna les olasseB opprimées, 
ibtndonnéea du gouTernsmtnt, que la aantimept de 
l'unioD radoubla d'énerfie, Mail quand le eitoyeu n'a 
qulndiftérenoe pour ion ooneitoyen, il en est da même 
del'jpoQx pour son époqz, du père pour sa fomille. 

Abandonné en tout au mouvement et à l'aotion, 
privé de tout seoours étranger qu'il ne se serait pas 
pioeuré lui-mâme, l'hommo sans doute, par sa itiute 
tM uns sa faute, serait souvent en butte h l'embarroi 
et aa malheur. Hais le bonheur réservé i rbomma n'est 
utre que celui qu'il se procure A lui-même par sa 
propre force ; et c'est Ib ce qui aiguise rintelllgence et 
tbrme le oaraetére. Quapd l'État entrave l'activité in- 
dlvUaclle par une intervention trop spéolale, combien 
de raeux ne surgissent-ils pas? Ils surgissent et aban- 
doanenthun sort bien plus désespéré l'homme qui a 
pHsune fols l'habitude de se confier b une forée étran- 
R^re. Autant, en effet, la lutte et le travail actif allé- 
pnl le malheur, autant, et dix fois davantage, l'attente 
sans espoir, déçue peut-être, le rend plus amer. Dans 
le* c^t même les plus heureux, les État* doot j9 parle 

K&semblent trop souvent à ces médecins qui attirent 
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la maladie et éloignent la mort. Avant qu'il existât des 
médecins, on ne connaissait que la santé ou la mort (1). 

3° TouE ce qui occupe l'homme, qu'il tende direc* 
tement ou indirectement h satisfaire ses besoins phy- 
siques ; qu'il marche vers un but extérieur quelconque, 
' tout cela se relie intimement à ses sentiments intérieurs. 
Quelquefois aussi le but extérieur est accompagné d'un 
autre but intérieur; et parfois c'est celui-ci qu'on se 
propose surtout d'atteindre. Quant à l'autre, on ne fait 
que \'j raltacber nécessairement ou accidentellement. 
Plus l'homme a d'unité, plus l'objet extérieur qu'il 
choisit jaillit librement de son être intérieur ; et l'un 
se relie à l'autre d'une manière d'autant plus étroite «t 
fréquente qu'il n'a pas été choisi librement. C'est ainsi 
que l'homme digne d'intérêt est digne d'intérêt dans 
toutes ses situations et dans tous ses actes ; c'est ainsi 
qu'il fleurit et arrive à une beauté sublime, dans une 
existence qui concorde avec son caractère. 

C'est ainsi peut-être que tous, paysans et ouvriers, 
deviendraient des artisten, c'est-à-dire des hommes 
qui aimeraient leur industrie pour elle-même, qui l'a* 
mélioreraient par une direction et un génie à eux pro- 
pres, qui, par là même, cultiveraient leurs forces 
intellectuelles, anobliraient leur caractère, élèveraient 
leurs jouissances. C'est ainsi que l'humanité serait 
anoblie par ces choses, qui, quoique belles en elles- 
mêmes, ne servent souvent qu'à la déshonorer. Plus 
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l'hooime est habitué à vivre dans le monde des idées 
el des sentiments, plus son intelligence et sa moralité 
sont vigoureuses et délicates, plus il recherche les 
situations extérieures qui enrichissent son moi inlé- 
rieur, ou du moins les c6lés qui présentent cet avantage 
dans toutes celles que le destin lui attribue. On ne 
saurait dire combien l'homme gagne en grandeur et en 
beauté quand il s'applique sans relAche k donner tou- 
jours la première place à son être intérieur, quand il 
le considère comme la cause première et le but final 
de tout soD labeur, quand le corps n'est pour lui qu'une 
enveloppe, les objets extérieurs que des outils. 

Pour choisir un exemple, combien le caractère dé- 
veloppé dans un peuple par l'agriculture laissée 
libre ()) ne se monlre-t-il pas nettement dans l'his- 
toire? Le travail qu'il consacre au sol et la récolte qui 
l'en dédommage rapprochent tendrement l'homme de 
SOD champ et de son foyer. La participation à la fatigue 
bénie, la jouissance en commun de ce qu'on a gagnéj 
établissent dans chaque famille une douce liaison, 
dont n'est pas exclu l'animal lui-même, compagnon du 
travail. Les fruits qu'il faut semer et récolter, mais qui 
poussent chaque année et ne trompent que rarement 
l'espérance, rendent l'homme patient, confiant, éco- 
Dome. Le don toujours reçu directement des mains de 
la nature ; le sentiment toujours vivant que, si c'est la 
<nain de l'homme qui répand la semence, ce n'est pas 
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elle qui I» Ml germer «t croître; la oontinuelle dépen- 
dance de U Hiion TavorAbl^ qu détuvorable donne »k 
cffiuri 1b pensée tanidt terrible, tantôt doaoe d'ôtrei 
Bopérienrs; elle inipire tour à tour U oninle et r«^ 
poir ; elle pouiH fc la prière et à la rMODnaiisanofl. 
L'image vivante de la grandeur gimple, de l'ordre in- 
destructible, de l'immense bonté, doime eux flmei la 
grandeur, la simplicité, la douceur, la aoumintioD 
libre et heureuie aux loit et h la morale. Toojoun 
habituée à produire, jamais à détruire, l'agriculture 
est pacifique ; elle est ennemie de la cruauté et de la 
violence ; mais, remplie du sentiment que toute agrei> 
sion non provoquée est injuste, elle est animée d'one 
baine insurmontable contre tout destructeur de h 
paix. 

Toutefois la liberté eat la condition abtolumeot né< 
ceesaire, sans laquelle les aotei qui portent le plus 
nettement le cacbet de l'âme ne peuvent entraîner 
aucune de ces conséquences salutaires. Ce que t'homoM 
ne choisit pas lui-même, ce en quoi il est gêné ou ven 
quoi il est mené, ne l'identifie jamaii avec loa être et 
lui reste toujours étranger. Pourraocomplir, il emploie, 
non ses forces d'homme, mais une adresse de mrâa- 
nique. Lais anciens, les Qrecs surtout, considéraient 
comme mauvaise et déshonorante toute occupation 
ayant pour objet, non le développement du moi, mail 
seulement celui des forces corporelles ou l'acquisition 
ùe biens extérieurs. Leurs pbilosopbes lés plus philan- 
thropes approuvaient à cause de cela l'esclavage. Pour 
eux, c'était un moyen, injuste et barbare sana douta. 
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d'tssurer le développetaent de la force et de la beauté 
d'une partie du genre humaio par le sacrifice de 
l'autre partie. Mais le jugement et l'expérience font 
aitément voir l'erreur qui sert de base à ce raisonne- 
ment. Tout travail peut âtiobiir rhotnme, lui donner 
uoe forme bien définie et digne de son être. Ge résultat 
ne dépend que de la manière dont l'homtne se livre à 
fie travail ; et l'on peut tionsidérer comme règle gêné" 
nie qu'il produit de salutaires effets tant que lui-même 
et rénet^e qui s'y rattache remplisseiil principalement 
l'àme de rhomme (1) ; qu'au contraire, ses effets sont 
moins bons, qu'ils sont même souvent pernicieux 
quand l'homme voit surtout le rèsullat auquel il eon- 
duitt et quand il ne considère plus le travail qun 
comme un moyen. Car tout ca qui est attrayant en soi 
exoite l'estime et l'amour; ce qui ne représente qu'un 
moyen utilitaire n'éVeille que les intérêts ; et, autant 
l'homme est anobli par l'estime et l'amour, autant il 
est iXpOBé k être ravalé par les intérêts. Si donc l'État 
prend des soins positifs de la nature de CQia dont Je 
parlfi) il ne peut se placer qu'au point de vue des 
r4miUote, fli que fixer les règles dont l'observation est 
la plus utile pour leur bon accomplissement. 
Ce point de vue étroit n'est jamais plus pernicieux 



(1) L'MpoIr qbe noui épMUvOni ds (riornphïr des obaUelai qtii diMi 
■épirnit de Ul OQ tel r£iuUal, et de nous prouver ainil à naus-mfiinei 
noire force, est plut excitant que l'espoir d'oblenir ce résultat, C*eit 
U l'BXtillMttDn de CB que l'Oil appelle la curksité. L'archerSiiye 
fbalaly l'e tnt bien dil : « Nen ara neter ta read; lo studf Ihei 
■ iDleriur or « (ubject, ai wben Ihere ii Bomething oF a veil Ihrown 

f swr ihe ei(ertar< * [thoughu and Apt^Mmgmt. Unitm, tsaSt) 
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qae quand le véritable but de l'homme est purement 
ioteltecluel ou moral; ou lorsque l'objet lui-même, 
indépendamment de ses conséquences, et ces consé- 
quences elles-mêmes, ne font que s'y rattacher fatale- 
ment ou accidentel lemeot. Il en est ainsi des études 
scientifiques, des opinions religieuses, de tous les liens 
qui unissent les hommes les uns aux autres, et dn 
lien le plus naturel de tous, de celai qui, pour les in- 
dividus comme pour l'Ëtat, est le plus importatil, 
du mariage. 

Une union de personnes de sexe différent, Tondéê 
principalement sur celte différence de sexe, suivant la 
définition la plus exacte peut-ôlre qu'on puisse donner 
au mariage, peut se comprendre d'autant de manières 
diverses qu'il y a de manières diverses de comprendre 
celte différence, et, par suite, qu'il existe de penchants 
de cœur, de buts proposés par la raison. Pour tout 
homme, c'est une occasion d'éprouver avec sûreté son 
caractère moral tout entier, et principalement la force 
et la nature de sa sensibilité. L'homme se propose-t-il 
surtout d'atteindre un but extérieur, ou au contraire 
donne-t-il la prééminence à son moi intérieur? Est-ce 
l'intelligence qui en lui est la plus active, ou bien est-ce 
le sentiment î A-t-il l'entreprise prompte et l'abandon 
facile? on bien est-ce le contraire? Les liens qu'il se 
donne sont-ils éphémères ou solides? Jusqu'à quel 
point conserve-t-il son activité personnelle et spontanée 
dans l'union la plus intime ? Tous ces points, et d'autres 
encore en nombre infini , modifient de manière ou 
d'autre ses rapports dans la vie conjugale. Mais de 
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quelque manière qu'ils soient déterminés, leur action 
sur la personnalité, sur le bonheur de l'homme, est 
évidente. L'effort qu'il fait pour réaliser son idéal 
léossit bien ou réussit mal ; mais de là dépend en 
grande partie l'élévation ou l'affaissement de son être. 
Celte influence est grande surtout sur la partie la plus 
intéressante de l'humanité, sur ceux dont l'oi^anisation 
morale est tendre et délicate, dont la sensibilité est 
profonde. Dans cette classe il faut ranger les femmes 
plulét que les hommes -, et le caractère de celles-là 
dépend de la nature qu'ont les rapports de famille dam 
Que nation. Dispensées d'un grand nombre d'occupa- 
tions extérieures ; livrées principalement à celles qui 
laissent le moi intérieur presque à l'abri de tout 
trouble; plus fortes par ce qu'elles peuvent être que 
parce qu'elles peuvent faire, plus expressives dans le 
silence que dans la description de leurs sentiments, 
pins richement douées de la faculté d'exprimer direc- 
tement et sans le secours des signes, possédant une 
organisation physique plus délicate, un œil, plus mo- 
bile, une voix plus saisissante; destinées dans leurs 
rapports avec autrui à attendre et à recevoir plutôt 
qu'à aller au-devant ; plus faibles par elles-mêmes, mais 
s'altachant plus profondément par l'admiration de la 
grandeur et de la force d'autrui ; aspirant sans cesse, 
dans l'union, à recevoir de l'être auquel elles sont 
unies, à former en elles ce qu'elles eut reçu, et à le 
KDdre tout formé ; plus animées du courage qu'inspire 
la préoccupation de l'amour et le sentiment delà force 
qui ne brave pas l'adversité, mais qui ne succombe pas 
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à la douleur, les femmes approchent plus que rbomme 
de l'idéal de l'humanité ; et, s'il est vrai qu'elles l'at- 
teignent plus rarement, c'est uniquement parce qu'il 
est toujours plus difficile de suivre le sentier direct 
que de prendre le détour. Mais aussi, n'est-il pas be- 
soin de rappeler combien un être qui a en soi tant de 
charme et d'unité, en qui, par conBéquent, tout Ht 
influence, et dont chaque influence sur nous est non 
point partielle mais universelle, combien un (el Atre 
est profondément troublé par les froissements exté- 
rieurs. Toutefois, on ne saurait énumérer tout ce qui, 
dans la société, dépend du développement du carac- 
tère de la femme. Si je ne me trompe, et si je puis 
ainsi parler, toute qualité éminente apparaît dans une 
certaine classe d'êtres : le caractère de la femme est de 
sauvegarder le trésor des mœurs, 

L'homme veut la liberté, la femme la pureté (1). 

et, suivant ce mot profond et vrai du poète, si l'homme 
s'efforce de reculer les barrières extérieures qui font 
obstacle à sa croissance, la main soigneuse de la femme 
pose les bienfaisantes limites intérieures sans lesquelles 
la force ne saurait fleurir jusqu'à la plénitude; elle 
établit ces limites avec d'autant plus de délicatesse 
qu'elle connaît plus profondément rexistence inté- 
rieure de l'homme, et qu'elle pénètre mieux ses rap- 
ports multiples; en effet, sa faculté de perception n'est 
jamais entravée et la dispense d'employer ces raisoQ- 

(1) Gœlbe, Tortuab) Tauo, acl« II, Ktoe 1'*. 
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nemenls subtils qui obscurcissent si souvent la vérité. 
Si cela était nécessaire, l'hisloire pourrait prêter son 
appui à cette proposition, et montrer combien la mo- 
ralité des nations se relie étroilement à la considéra- 
lion dont jouissent les femmes. De ce qui précède, il 
résulte que les effets du mariage sont aussi divers que 
les caractères des individus, et que les conséquences 
les plus fâcheuses peuvent se produire si l'Ëtat cherche 
à définir par les lois un lien aussi étroitement uni à la 
Dattire personnelle des individus, ou à le rendre, par 
ses décrels, dépendant d'autres choses qne de la seule 
TOlonté. 11 en sera de même s'il peut, ne fût-ce que 
se préoccuper des conséquences du mariage, de la 
population, de l'éducation des enfants (1), etc. A la 
vérité, il est facile de prouver jusqu'à l'évidence que 
ces choses conduisent aux mêmes résultats, quand 
elles sont accompagnées de beaucoup de soin pour 
la beauté de l'existence intérieure. Des études con- 
seiencieuses ont fait voir que l'union indissoluble et 
perpétuelle de l'homme et de la femme est la plus 
favorable à la population, et qu'évidemment aucune 
autre ne saurait découler de l'amour vrai , naturel 
et libre (2). Cet amour-là ne conduit pas à d'autres 
rapports que ceux que les mœurs et la loi établis- 
sent parmi nous, tels que l'éducation physique des 

(1) L'auleuc n'enlend parler ici que d'un tnode particulier d'édu- 
uUon que l'Etat prétendrait imposer directement ou indirectement, 
(Vajei plut loin les chapitrer vi et \n.) 

(2) Il est, je pense, inutile de dire que sous ce dernier mot il faut 
toicpiendre l'amour qui n^esl point troublé par les dispositions arbi- 
iTiirM deJ'Etat : uiHwatimmie Lkbt, dit le twte. 
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enrants, l'enseignemeot privé, l'associalion de la vie, 
la communauté des biens, la direction des affaires ei- 
térieures par l'homme, le gouvernemeat de la maison 
par la femme. Le mal consiste selon moi en ce que !a 
loi commande, alors que de tels rapports ne peuvent 
naître que de la volonté, point de prescriptions étnn- 
gères; et, lorsque la contrainte oa la direction imposée 
contrarient la volonté, eelle-ci nous ramène d'autant 
moins au droit chemin. Aussi pensé-je que l'État, non- 
seulement devrait rendre les liens plus libres et ploi 
lattes, mais, — s'il m'est permis de me prononcer ici, 
seulement d'après les considérations présentées plus 
haut, alors qu'il est question, non du mariage ea 
général, mais d'un inconvénient spécial, saisissant, qui 
provient des prescriptions restrictives de l'État, —je 
pense encore qu'il devrait s'abstenir de toute action 
sur le mariage, l'abandonner avec les divers contrats 
qui en découlent en général, et dans leurs modiAca- 
tions, au libre arbitre des individus. La crainte de bou- 
leverser par ce procédé tous les rapports de famille, ou 
peut-être d'en empêcher la formation, — quelque fon- 
dée qu'elle soit, à cause de telles ou telles circonstances 
locales, — ne m'elfraye point, en tant que je considère 
exclusivement la nature des hommes et des États en 
général. Car l'expérience nous fait voir souvent que les 
mœurs défendent ce que la loi permet; l'idée de con- 
trainte extérieure est entièrement étrangère à ces rap- 
ports qui, comme le mariage, reposent uniquement 
sur le penchant et le devoir intérieur. D'ailleurs, les 
conséquences des institutions coercitives ne répondent 
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CD rien au but que l'on se propose en les édiclant (1). 

A° [Le soin pour le bien positif des citoyens a de plus 
^nds inconTéDienIs encore, car il s'applique à nne 
foule composée d'éléments divers; les individus se 
Irouvent froissés par des règles générales qui ne s'ap- 
pliquent à cbacuQ d'eux qu'avec des erreurs considé- 
rables. 

5* Il empécbe le développement de l'individualité et 
du caractère propre de l'homme...] Dans la vie morale 
et, en général, dans la vie pratique, l'homme, pourvu 
qu'il observe k peu près les règles qui u'out peut-être 
d'autres limites que les principes du droit, a sans cesse 
devant les yeux le point de vue élevé de son propre 
développemeat original et de celui d'autrui ; et surtout 
il tait librement plier tout autre intérêt devant celui-là, 
sans y être en rien poussé par le motif grossier d'une 
loipositiveetexpresse.MaistousIescAtésque l'homme 
peut cultiver en lui sont fort étroitement unis; si cotte 
liaison dans l'ordre des choses intellectuelles, sans 
être plus profonde, est déjà plus importante et plus 
remarquable qu'elle ne l'est dans l'ordre des choses 
physiques, elle l'est encore bien davantage dans le 
monde moral. Les hommes doivent donc s'unir les uns 
aux autres pour faire disparaître, non leur personnalité 
originale, mais leur état d'isolement exclusif. L'union 
ne doit pas fondre un être dans un autre, maïs ouvrir 

(1) Voyez inr u grave lujet, IraiU ici d'ane manière quelqiw peu 
peradoxale, ce qui ea e«l dit la chapitre il ds l'ouirage. — C'est 11 
que *e termine le morceau iatéré p«r Schiller dans la Thalia, et que 
M troQTe celte malheurenie lacune dont il est parlé dans la noiice du 
tndtKteur. 
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les voies de l'un à l'autre, st l'on peut ainsi parler; 
chacun doit comparer ce qu'il possède de son propre 
fonds avec ce qu'il reçoit d'autnii; il doit modiiler, 
mais non laisser étouffer l'un par l'autre. Demérac.en 
effet, que dans l'ordre intellectuel pour la vérilé, de 
même dans le domaine de la morale, la vraie dignité 
de l'homme n'est jamais en conflit avec elle-rafme, el, 
par conséquent, les liens étroits et variés qui unissent 
entre eux les caractères originaux sont aussi néces- 
saires pour anéantir ce qui ne peut subsister entre cm, 
et ce qui, par suite, ne peut donner k chacun ni gran- 
deur ni heauté, que pour conserver, alimenter, renou- 
veler et faire renaître plus belle la partie de nous-mêmes 
qui reste intacte dans nos rapports les uns avec les 
autres. De là un effort et un désir continu de bien 
comprendre le caractère le plus profondément per- 
sonnel d'autrui, de l'utiliser et d'agir sur lui, tout en 
conservant le plus grand respect pour ce caractère qui 
est la propriété d'un fttre libre. Pour cette action, con- 
tenue par le respect dont nous parlons, un seul moyen 
sera permis : se montrer soi-même à découvert et se 
livrer auï yeux d'autrui comme objet de comparaison. 
C'est là le principe le plus élevé de l'art des relations, 
celui de tous peut-être qui a été le plus négligé jusqu'au- 
jourd'hui. Pour tenter d'excuser cette négligence, si 
l'on disait que les relations doivent être on délasse- 
ment, non un travail fatigant, et que malheureusement 
bien des gens ont à peine en eux un cûté intéressant 
et original dont on puisse tirer profit, il s'ensuivrait 
que chacun aurait trop de respect envers soi-même 
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pour recbercher d'autres délassements que l'échange 
d'uQ travail intéressé, ne rechercherait que ceus qui 
luwent Jnactives les plus nobles facultés; et que chacun 
aurait trop de respect envers l'humanité pour déclarer 
un seul de ses membres entièrement incapable d'6lre 
utilisé ou modifié par l'influence d'un autre. Mais du 
moius cette règle doit toujours être présente à l'esprit 
de ceux qui font profession de manier et de gouverner 
les hommes. Par suite, quand l'Ëtat prend un soin 
posiUr, ne fût-ce que de ce bien extérieur et physique 
qui se relie intimement à l'être intérieur, il ne peut 
s'empêcher de devenir un obstacle au déveloQpement 
de la personnalité. C'est là une nouvelle raison de ne 
jamais prendre un tel soin hors des cas de nécessité 
absolne. 

Telles sont à peu près les conséquences les plus 
hcbeuses qu'entraînent les soins positifs pris par l'État 
pour le bien-être des citoyens ; elles se rattachent, il est 
wai, aux divers modes dont on peut appliquer ces 
■oins dans la pratique ; mais on ne saurait, à mon avis, 
les en séparer d'une manière générale. Jusqu'ici, je 
n'ai voulu parler que du soin pour le bien physique; 
Je suis toujours parti de ce point de vue, et j'ai laissé 
de eâté tout ce qui concerne exclusivement le bien 
moral. Mais je rappelais, en commençant, que ce sujet 
ne permet aucune dislinction. Les développements 
<ptt j'ai fournis peuvent donc presque toujours servir 
Hécider les questions qui s'élèvent; ils s'appliquent, 
la plupart du temps, au soin positif, quel que soit 
l'objet auquel il s'applique. Toutefois, j'ai supposé 
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jusqu'ici que les institutions de l'État dont nous par- 
lons étaient déjà formulées et existantes ; je dois main- 
tenant m'occuper de certaines difiScullés qui se pro- 
duisent dans leur établissement même. 

6' Évidemment, il serait tout à fait nécessaire, lors 
de cet établissement, de peser les avantages que l'on 
trouve dans ces mesures, contre les incouTénienls et 
surtout les restrictions à la liberté qui s'y rattachent 
toujours. Mais une telle comparaison ne se ferait que 
difficilement; peut-être serait-il impossible de l'établir 
d'une manière exacte et complète. Car toute disposi- 
tion restrictive est en lutte avec la manifestation libre 
et naturelle des facultés; elle crée jusqu'à l'infini de 
nouveaux rapports, et il est impossible de prévoir tous 
ceux qu'elle traîne après elle, même en supposant la 
plus grande régularité dans la marche des événements, 
et en faisant abstraction de toutes les conjonctures 
graves et imprévues qui ne manquent cependant 
jamais de se produire. Tout homme qui a l'occasion de 
mettre la main au gouvernement supérieur de l'État 
reconnaît par expérience, et à ne point s'y tromper, 
combien les règles générales sont rarement de néces- 
sité immédiate et absolue, combien d'entre elles, au 
contraire, n'ont qu'une nécessité purement relative, 
médiate, dépendante d'autres rapports qui les précè- 
dent et les dominent. Aussi une quantité bien plus 
considérable de moyens devient nécessaire, et ces 
moyens eux-mêmes nous éloignent du but à atteindre. 
Non-seulement un tel État a besoin de plus d'argent, 
mai» il exige une organisation plus compliquée pour 
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le maintien de la véritable sùrelé politique. Moids les 
parties ont àe cohésioa entre elles, plus le soin de 
l'État doit ètte actif. De là naît la question difficile et 
malheureusement trop négligée de savoir si les forces 
naturelles de l'État sont suffisantes h produire tous les 
moyens forcément nécessaires dans ce système? Si ce 
calcul est inexactement fait, il en résulte un véritable 
chaos ; des dispositions nouvelles et compliquées 
viennent donner aux ressorts de l'État une tension 
exagérée. C'est là un mal dont souffrent, et pour bien 
d'autres raisons encore, un grand nombre d'États 
modernes, 

11 ne f^ut surtout point oublier un inconvénient qui 
se produit ici, car il touche de très-près à l'homme et 
à son développement Ce mal vient de ce que l'admi- 
nistration proprement dite des affaires d'État est telle- 
ment enchevêtrée que, pour ne pas devenir une vraie 
confusion, elle rend nécessaire une foule de disposi- 
tions de détail et occupe un grand nombre de per- 
sonnes qui, pour la plupart, n'ont qu'à noircir du pa- 
pier et à remplir des formulaires. Non-seulement un 
grand nombre et d'excellents esprits peut-être sont 
empêchés de penser, beaucoup de mains qui pour- 
raient s'occuper plus utilement sont détournées du 
vrai travail (!]; mais de plus, les forces intellectuelles 
elles-mêmes souffrent de cette occupation ou vaine, ou 
trop spéciale. De là vient communément un résultat 
nouveau : c'est que le soin des afi'aires d'État rend les 

{!) Oaion enlre la liberté individuelle et l'écanomie politique. 
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serf iteurs de l'État aussi oomplétement dépendants de 
la partie gouvernante, qui les paye, que de la nation (1), 
Et combien d'autre» maux encore l'expértenoe nenous 
montre-t-elle pas d'une manière incontestable : l'at- 
tente du secours de l'État, le nnanque d'initiative per- 
sonnelle, la fausse présomption, la paresse et l'insuni- 
sance. Le vice d'où naissent ces maux est ensuite 
enp;endré par eux. Ceux qui traitent ainsi les affairet 
d'Ëtat tendent de plus en plus à négliger les choses 
elles-mêmes pour n'en considérer que la forme; ils 
apportent \ celle-ci des améliorations peut-être réelles; 
mais, comme ils n'accordent pas à la chose principale 
une attention suffisante, ces améliorations lui sont 
souvent funestes. De là naissent des formes nouvelles, 
de nouvelles complications , souvent de nouvelles 
prescriptions restrictives, qui tout natorellemenl don- 
nent lieu à un nouveau renfort de fonctionnaires. De là 
tous les dix ans, dans la plupart des États, une exten- 
sion du personne! des employés, un agrandissement 
de la bureaucratie, une restriction à la liberté des su- 
jets (2). Dans une pareille administration, tout dépend 
de la surveillance la plus stricte, de l'aelivilé ponc- 
tuelle et consciencieuse, car les occasions de manquer 
à cette surveillance et à cette activité sont d'aulaot 
plus nombreuses. Aussi s'efforce-t-on alors, et avec 
une sorte de raison, de faire tout passer par le plus de 

{1] Union snira la liberté Individuel la el la liberté politique. 

(2j Ces opinions se retrouvent dans le mémoire écrit par Hnmboldl 
vingl-aept ans plus tard, en 1819, sur ['Organisalion aonstitationmll» 
de la Pruiu. (Vojei l'Inlroduelion.) 
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roaiDs qu'il se peut afin d'empâcher jusqu'à la possi- 
bilité d'une erreur ou d'une raalversHtion. Mais aussi 
un tel syitème est cause que les affaires se font méca- 
niquement et que les hommes deviennent des ma- 
chines; la véritable habileté, la probité, disparaissent 
Je plus en plus, et avec elles la confiance. Enfin ces 
occupations, dont je parle, prennent aux yeux de cha- 
cun une importance énornae, de telle sorte que forcé- 
ment le point de vue de l'importance et du peu d'im- 
porUnce des choses, de l'honneur et de la honte, du 
bot principal et du but accessoire eu est entièrement 
bouleversé. Et comme la nécessité d'occupations de 
catle nature a des conséquences salutaires qui sautent 
aux yeux et qui dédommagent de leurs inconvénients, 
je m'arrête ici et je passe à la dernière considération, 
i laquelle tous les développements qui précèdent 
n'étaient qu'une préparation nécessaire, pour réfuter 
les raisons générales invoquées en faveur du soin po- 
sitif de l'État. 

7' Rattachons cette partie de notre étude à une con- 
sidération générale qui découle des points de vue les 
plus élevés. On néglige les hommes pour s'occuper 
des choses, elles facultés pour ne voir que les résul- 
tats. D'après ce système, un État ressemble à un amas 
d'instruments, morts ou vifs, d'inllnence et de jouis- 
sance. plutôt qu'à une réunion de forces capables d'ngir 
et de jouir. En négligeant la spontanéité personnelle 
de» Aires actifs, il semble qu'on ne travaille qu'à leur 
bonheur et h leur jouissance. Mais, en supposant même 
qu'il en soit vraiment ainsi, car après tout c'est la sen- 



ti d, Google 



&S DU SOIN DE l'état 

sibilité de l'être qui jouit qui est le seul juge de sa 
réiïcité et de sa jouissance, cela serait toujours con- 
traire à la dignité humaine. S'il eo était autrement, ou 
ne pourrait pas s'étonner de ce que ce système, qui 
n'a d'autre visée que le calme, renonce à la plus élevée 
des jouissances humaines, par crainte, pour ainsi dire, 
de ce qui lui est contraire. L'homme jouit surtont 
dans tes moments où il se sent en pleine possession 
de sa force et de son unité. Sans doute, l'homme alors 
est bien près d'être aussi malheureux qu'il peut l'être. 
Car l'instant de la tension est forcément suivi d'ane 
tension pareille; mais c'est l'insurmontable destin qui 
nous lance vers le bonheur ou vers la souffrance. Tou- 
tefois, du moment oh le sentiment de ce qu'il y a de 
plus élevé dans l'homme mérite seul le nom de boa- 
heur, la douleur et la souffrance prennent une forme 
nouvelle. Le moi intérieur de l'homme devient le siège 
du bonheur ou du malheur, il ne varie pas suivant les 
agitations du courant qui l'emporte. Ce système con- 
duit, suivant mot, à de terribles efforts faits pour 
échapper h la douleur. Celui qui se connaît vraimeat 
en bonheur supporte la douleur, qui sait bien joindre 
ceux qui la fuient, et se réjouit incessamment de la 
marche inflexible de la deslioée (1). Que les choses 
naissent ou disparaissent, la vue de la grandeur est 
pour lui douce et attachante. L'homme en arrive ainsi 



(i) Celle philMO]diie eil bonne «n présence de bits qui éebappuil 
i nos rorcGS et à noire activité ; c'est alors de la rési^pialioii mlioii- 
nelle ; elle est mauvaise dans les autres cas ; ce n'est plus qu'un pa- 
TessEui fatalisme digne de Turcs. 
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k sentir que le moment de sa propre destruction 
est pour lui un de ces moments de délices réservés 
quelquefois, mais bien rarement, aux imaginations 
exaltées. 

Peut-être m'accusera- tKin d'avoir exagéré les iacon- 
Ténients qu'on vient d'énumérer. Mais je devais dé- 
peindre en entier l'influence exercée par l'immixtion 
de l'État, dODl il est question ici. On comprend sans 
peine que tous ces inconvénients sont très-différents 
selon le mode et le degré d'énergie de celte ingérance. 
Je supplie que pour tout ce que ces pages contiennent 
de général, on veuille bien ne faire aucun rapproche- 
ment ni comparaison avec les faits. Dans la réalité on 
trouve bien rarement un cas simple et complet; ce qui 
fitit que l'on ne voit pas distinctement l'action parti- 
«ilière de chaque chose séparée. Il ne faut pas oublier 
non plus, qu'étant donnée une fois l'existence d'in- 
fluences mauvaises, le mal bit de bien rapides pro- 
grès. De même qu'une grande force unie à une grande 
force en produit une deux fois plus grande, de même 
k faiblesse unie à la faiblesse produit une faiblesse 
inSnie. Quelle pensée oserait déterminer la rapidité de 
ce mouvement? Toutefois, en admettant même que 
les inconvénients soient moins considérables, il me 
semble que la théorie ci-dessus développée est plus 
qu'amplement justifiée par les avantages incalculables 
qu'en présenterait l'application, en supposant, ce qui 
peut faire doute, que cetle application soit de tout 
point possible. En effet, par la nature même des cboses, 
k force toujours active, jamais oisive, combat toute 
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ÎDititation qui lui est contraire, provoque toute inili' 
tution qui lui est salutaire ; de telle sorte qu'où peut 
dire en toute vérité que l'af^tation la plus ardente pro- 
duit nécessairemeut et toujours plus de bien qu'elle ne 
peut produire de mal. 

Je pourrais ici présenter comme contraste l'heuivux 
tableau d'un peuple vivant au milieu de la liberté la 
plus complète et la plus illimilée, vivant pour lui- 
même au milieu de la plus grande variété de rapporte 
existant en lui et autour de lui ; je pourrais montrer 
combien l'originalité. la diversité des forces y paraî- 
trait plus belle, plus grande, plus admirable que dans 
cette antiquité superbe oh le caractère propre d'an 
peuple moins cultivé est toujours plus rude et plut 
grossier, où les forcée et la richesse même du carac- 
tère grandissent avec la délicatesse, où l'union presque 
infinie de toutes les nations et de toutes les parties du 
monde donnent une bien plus grande richesse d'élé- 
ments; je pourrais montrer quelle vigueur se dévelop- 
perait nécessairement si chacun s'arrangeait soi-même, 
si chacun, entouré sans cesse de forces excellentes, 
s'assiuillail ces forces avec une aclivlté spontanée sans 
limites et toujours excitée par la liberté; je pourrais 
faire voir combien l'existence intérieure de l'homme 
deviendrait tendre et délicate, combien ses ocoopu- 
tions se multiplieraient, combien tout ce qui est phy- 
sique et extérieur pénélrerait l'être Intérieur, moral 
et intellectuel, combien le lien qui unit les deux na- 
tures de l'homme gagnerait de force durable, si rien 
ne venait plus troubler ta libre réaction des travaux 
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humams suf l'esprit et le caractère; je pourrais ftiire 
Yoir comment personne ne serait sacrifié à autrui, 
comment chacun conserverait pour soi la force qui lui 
a été départie, et serait par suite plus noblement dis- 
posé à lui imprimer une direction salutaire k ses sem- 
blables; combien, si chacun grandissait dans son ori- 
ginalité propre, le caractère humain gagnerait de 
nuances variées, délicates et belles ; combien l'aptitude 
exclusive deviendrait rare, car elle n'est en général que 
la conséquence -de la petitesse et de la débilité ;comme 
quoi chacun n'ayant plus rien qui le contraindrait à se 
faire semblable aux autres, serait plus fortement poussé 
il se modifler d'après eux par la néceisité toujours 
croissante de l'union avec autrui; comment, obet un 
tel peuple, toutes les facultés et toutes les mains tra- 
vailleraient h l'élévation et au bonheur de la vie hu- 
maine; je pourrais montrer enfin comment chacun 
n'aurait d'autre mobile que celui-là, et serait détourné 
de tout autre but faux ou moins digne de l'humanité. 
Je pourrais terminer en faisant remarquer combien 
le; effets saluteipes d'une telle constitution, répandus 
chez un peuple, quel qu'il soit, enlèveraient k ses mi- 
sères, qu'il est impossible, hélas ! de faire entièrement 
disparaître, aux ravages de la nature, à l'action mau- 
vaise des passions hoslilcs, aux excès des penchants 
assouvis, une immense part de leur horreur. Mais il 
me sufflt d'en avoir esquissé le contraste ; je me con- 
tente (le crayonner des idées et de les offrir à un 
examen plus approfondi. 
Si j'essaye de tirer la conclusion ije tout caoi, je 
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trouve que le premier principe fondameutal de cette 
partie de mon étude est celui-ci : 

Que l'État se dispense de tout soin pour le bien po- 
sitif des citoyens; qu'il n'agisse jamais plus qu'il n'est 
nécessaire pour leur procurer la sécurité eotre eux et 
ns-&-Tis des ennemis extérieurs; qu'il ne restreigne 
jamais leur liberté en faveur d'un autre but. 

Je devrais maintenant m'occuper des moyens sui- 
vant lesquels un tel soin peut être exercé activement; 
mais comme mes principes me conduisant k le désap- 
prouver en lui-même, je puis garder lé silence sur ces 
moyens et me contenter de remarquer en général que 
les moyens par lesquels on restreint la liberté dans 
l'intérêt du bien-être peuvent être de nature fort di- 
verse. Ils peuvent être directs, tels que les lois, les 
encouragements, tes primes; ou indirects, tels que la 
situation faite au souverain, lequel est le propriétaire 
le plus important, les concessions qu'il fait à des ci- 
toyens isolés de privilèges, de monopoles, etc. Tous, 
suivant le degré et le mode dont on les emploie, en- 
traînent des maux divers. A supposer même qu'on ne 
soulève aucune objection contre ma critique, il parait 
étrange de vouloir interdire & l'État ce que chacun 
peut faire : établir des récompenses, distribuer des 
secours, être propriétaire. S'il était possible en pra- 
tique, comme il est concevable en théorie, que l'État 
jouit ainsi un double rftle, il n'y aurait rien à dire U 
contre. Ce serait là exactement ce qui a lieu lors- 
qu'un particulier acquiert une grande influence. Mais, 
sans tenir compte de la profonde différence qui existe 
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enlre la théorie et la pratique, l'action d'un particulier 
peut être arrêtée par la concurrence des autres ci- 
loyens, par la dépense de ses biensj par la mort, et 
par d'autres causes encore qui n'existent plus quand il 
«'agit de l'État (1). Reste donc toujours ce principe que 
l'État ne doit se mêler en rien de ce qui ne concerne 
pas exclusivement la sûreté; ce devoir d'abstention 
eet d'autant plus certain que ce principe ne repose pas 
sentemeut sur des motifs tirés exclusivement de la 
Mlure de la contrainte. Les actions des particuliers 
ont d'autres mobiles que celles de l'Ëtat. Qu'un citoyen 
par exemple propose des récompenses : en admettant 
qu'elles aient la même influence que celles proposées 
par l'État, ce qui n'a jamais lieu, ce citoyen agit ainsi 
un peu dans son propre intérêt. Mais son intérêt, à 
tu! qui est en commerce permanent avec le reste des 
citoyens et qui se trouve dans la même condition 
qu'eux, est en rapport intime avec l'intérêt ou fe pré- 
judice des autres citoyens et par suite avec leur situa- 
lion. Le résultat qu'il veut obtenir est préparé d'une 
Buaière déterminée dans le présent, et, par suite, son 
influence est salutaire. Tout au rebours, les mobiles 
de l'État se composent d'idées ou de principes sur 
lesquels le jugement, même le plus sain, se trompe 
wuvent; il existe même de ces mobiles qui naissent 
de la situation privée de l'Ëtat, laquelle, de sa nature, 
n'est que trop souvent opposée au bien-ôtre et à la 
sùreié des citoyens, et n'est d'ailleurs jamais la même 

(l)VojBi plaibM une Importtnte appUcaUon dn ceci, «n mitiére 
it religion {chap. yn, p. 89). 
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que celle de ces derniers. Si cette siinilitude existail, 
ce ne serait plus par le bit l'Ëtat qui agirait, et la 
nature de ce raisonnement fait qu'on ne peut l'invo- 
quer (i). 

En ceci et dans tout ce qui précède, on s'est placé i 
ces points de vue d'où l'on ne considère que la ToFce 
de l'homme, comme homme, et son perrectionneraeni 
intérieur. Le reproche d'exclusivisme pourrait nous 
être adressé, si l'on négligeait absolument les rësullafs 
dont l'csistence est si nécessaire, et sans lesquels cette 
force ne peut agir. Aussi se présente maintenant la 
question de savoir si ces choses, du soin desquelles 
l'État doit s'abstenir, peuvent prospérer toutes seuleset 
sans lui. Ce serait le moment d'examiner séparémenl 
les divers modes de l'industrie, de l'agriculture, du 
commerce, de toutes ces choses dont je m'occupe en 
bloc, et de dire, en connaissance de cause, quels sont 
pour chacune d'elles les avantages et les inconvénients 
de la liberté et de l'activité livrée à elle-même. Le 
manque de connaissances techniques m'empêche d'en- 
treprendre cet examen. Je considère d'ailleurs qu'il 
n'est pas nécessaire à mon sujet. Toutefois, s'il était 
bien fait, surtout au point de vue historique, il pour- 
rait être fort utile (2); il recommanderait davantage ces 

(1) En «tFet e'eit une pétition d« principe. La mileun dn riiion- 
nemenl reposa but ce fait que l'Eut, en tgisiant comme èlrs pritt, 
peut dépouiller l'influence exceseiie et malgré lui despotique qu'il 
pouède;ce qui eit démontré faux luivant l'ftuleur. 

(2) Ce travail est fort avancé aujourd'hui, grâce aux Iraviiui de) 
économiste» français et anglais dont les idjei ont triomphé en 18{i9, 
grâce aux écrits de H. Laboutaye sur l'hliloire de* Etala-Coil. 
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idées, il démontrerait la possibilité de leur application 
laidement modiBée, car dans l'ordre de choses exis- 
taDti on n'oserait la permettre d'une manière absolu- 
ment libre dans aucun État peut-être. Je me contente 
de quelques observations générales. Toute chose, quelle 
qu'elle soit, est mieux faite quand on agit plutM pour 
elle-même que par amour pour ce qui peut en résulter. 
Cela est tellement dans la nature de l'homme que bien 
souvent une chose entreprise pour sa seule ulilité finit 
par présenter du charme. Cela vient de ce que l'action 
est plus douce que la possession, pourvu que cette 
action soit libre et spontanée. Car l'homme le plus 
vigoureux et le plus actif préférerait le désœuvrement 
au travail forcé. De plus, l'idée de la propriété ne s'é- 
veille qu'avec l'Idée de la Hberlé, et nous devons 
surtout à l'idée de la propriété l'énergie de notre 
activité (1). L'unité dans l'organisation est nécessaire 
k l'obtention de tout grand résultat. Cela est certain. 
Elle est nécessaire encore pour empêcher ou détourner 
les grands fléaux : la famine, les inondations, etc. Mais 
on peut arriver à cette unité au moyen de dispositions 
piises par la nation, et non pas seulement au moyen 
de dispositions édictées par l'État. Pour cela il ne faut 
qu'une chose: donner aux diverses parties de la nation 
et à la nation tout entière elle-même la liberté de con- 
tracter des obligations. Il existe toujours évidemment 
une différence profonde entre les dispositions prises 
par la nation et les prescriptions de l'État. Les pre- 

(t) Voyez idu9 haut, même chapitra, g 1, noM, p. 27. 
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inières ont un pouvoir médiat, les secondes un pouvoir 
immédiat. Les premières, par suite, laissent plus de 
liberté pour former, dissoudre ou modifier l'obliga- 
tion. A l'origine, tous les engagements cootractés par 
les États n'étaient probablement que des alliances 
entre les nations. Mais l'expérience nous montre ici les 
conséquences funestes qui se produisent quand le désir 
de conserver la sûreté se relie à d'autres buts encore. 
Il faut que celui qui doit mettre la main à ces choses 
possède, en ce qui concerne la sûreté, un pouvnr 
absolu. Mais il l'étend et en use pour tout le reste;et 
plus l'institution s'éloigoe de son origine, plus le pou- 
voir grandit et plus le souvenir du pacte fondamentti 
s'efiîace (1). Or, une mesure ne peut avoir de force daas 
l'État qu'autant qu'elle maintient l'existence et l'aut»- 
rité de ce pacte. Cette raison seule pourra bien d^ 
paraître suffisante. Mais alors même que le pacte fon- 
damental serait entièrement respecté, que le contrat 
passé par l'État serait, dans le sens le plus strict da 
mot, un contrat national , la volonté des individus 
séparés ne pourrait encore s'exprimer que par la re- 
présentation ; et il est toutb fait impossible que le 
représentant de plusieurs personnes soit un orgaoe 
absolument fidèle de l'intérêt de ses représentés pris 
isolément. Or, tout ce qui vient d'être dit suppose la 
nécessité de l'adhésion de chaque individu. Cela exclut 
la décision & la majorité des voix, et pourtant on n'eu 

(1) Adoption da U thiorie de Rouiaeau, du Contrai lociol. Hum- 
boldt ne voit pai que cett« tbdarie favorable au pouvoir du penplci 
«tt iDeurtrière pour la tibcrii itiMvidvelle. 
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pent concevoir une autre pour les obligalions de l'État 
ayant un objet qui se rattache au bien posilir des 
citoyens. 11 ne reste donc aux dissidents qu'à sortir de 
)a société pour se soustraire à sa compétence, et pour 
rendre nulles à leur égard les décisions prises par la 
majorité (1). Mais ceci est rendu difficile jusqu'à l'im- 
possibilité, si sortir de cette société c'est sortir de 
l'État. D'ailleurs, il vaut mieux contracter des obliga- 
tions déterminées pour des raisons déterminées, que 
d'en contracter de générales pour les besoins indéter- 
minés de l'avenir. Enfin, les associations d'hommes 
libres dans une nation se forment très-difficilement. 
En admettant d'un cAté que les obstacles qui s'y oppo- 
seot nuisent à l'obtention des résultats, il ne faut pas 
onblier que ce qui se forme difficilement a plus de 
durée et de solidité, les forces longtemps éprouvées se 
réunissant avec une cohésion plus énergique. Mais en 
admettant tout cela, il n'en reste pas moins certain 
que toute association vaste est peu salutaire. Plus 
Hiomme agit pour lui-même, plus il se développe. 
Dans une grande association, il devient trop aisément 
nu oalil. Souvent encore, ces associations sont cause 
que le signe prend la place de la chose même, ce qui 
est un obstacle à tout progrès (2). Les hiéroglyphes 

[1) Lire iur ce» queiUaiiB lurtout politiquei la GouDerntment rt- 
fKMKlaaf de John Sluart Hill, el la LiberU politique de H. Dupont- 

(3) Ceci a déjà étâ dit des Etait qui ne Mvent pas limiter leur ac- 
liM. Le même vice affecte lei vaates aMocialionï, parce que celles-ci 
leadcat le plua louveat i ioûter les fatoas de taire de l'Kiat. (Vo;e« 
llatfodnctioD.) 
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morts ne peuvent nous enthousiasmer comme la na- 
ture vivaute. Pour tout exemple, je rappellerai ici les 
maisons de chanté. Est-il une chose qui tue plus com- 
plètement toute compassion vraie, qui arrête toute de- 
mande pleine d'espoir et de douceur, toute conSance 
de l'homme dans l'homme? Qui donc ne mépriserait 
le mendiant qui aimerait mieux être tranquillemeDt 
nourri à l'année dans un hôpital que d'être assisté dans 
ses souffrances, non par une main distraite, mais parnn 
cœur compatissant (1)? Je concède volontiers que sans 
ces vastes groupes, en qui, si je puis ainsi parler, 
l'humanité a agi pendant ces derniers siècles, nous 
n'auiions pas fait tous nos progrès rapides, mais seule- 
ment rapides. Les fruits seraient venus plus lentement 
mais ils auraient mûri; et ne seraient-ils pas devenus 
plus doux? Je crois donc devoir écarter cette objection. 
11 en reste deux autres qui seront examinées par la 
suite. L'une consiste fi demander si, avec l'insou- 
ciance de l'État, telle qu'on l'a dépeinte, la conserva- 

(1) Que i'sime bien mieux les idées de M. Jule» Simon sur Je mdt» 
sujet ; Quand l'Elal élève des «siles pour l'enfance, pour la vieillesse 
et pour Iw malades, il obéit timplementà l'une de sei oblifationslu 

plus étroilea Cet enfant, Eur le seuil de la vie, est abandonna pac 

ses parents! A l'Elat de punir les coupables s'il y en a, e( d'élevsr 
leur vletime. Ce vieillard impotent n'a plut la force de gagner sa tic! 
C'est un ouvrier qui a servi à son heure et qui.niainlenant, a ledroil 
de se repnser. S'il reste à ses entants un morceau de pain, qu'ils ts 
partagent avec lui. S'il meurt le dernier des siens, c'est une éparede 
l'Elal: l'Elal n'est tenu qu'au nécessaire; cela seul est de justice,le 

reste est de générosité Encore doil-il mettre une sage mesurt 

dans sa muniltcence et ne pas rendre l'abandon et l'isolemenl désira' 
blés en faisant d'un hospice un palais. Jl/AnMentnali^ra d'assiilannil 
nedoUpaïutvbsUtuer à la fitmiUe,U M ioilqueia remplacer qwii 
elle [ait àéfaut. » {la LiberU, 2' édit., 1. 1", p. 379-980.) 
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lion de la sécurité est possible; i'autre à demander 
si du moins la créatioD des moyens jugés nécessaires 
pour que l'action de l'Élat puisse s'exercer mjil- 
tiplîe fatalement les atteintes portées aux rapports 
des citoyeDs par les rouages de la machine gouverne- 
mentale. 
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Ce soin ett néceutire ; — il conïtitue le vériUble but de l'Bbl. — 
Grand principe lire de ce chapitre. — Sa juiltQciUoi) ptr l'hii- 



Aucun accord enlre les États ne serait nécessaire si 
le mal, qui pousse les désirs de l'homme à empiéter 
sans cesse sur le domaine d'aatrui en violant les justes 
limites à eux opposées (t), et qui excite la discorde fille 

(1} Ce que je définis ainsi, les Grecs l'eipritnenl par le seul mol 
nXiovtÇia, dontjene trou*e Tiquiralenl exact dans aucune autre]»' 
gue. Peu^el^a pourrait-on le traduire en allemand par ces mois : Bt- 
gierda RnehmeAr(dë>irdu plus); mat» encore ils n'exprimenl pas l'idés 
d'ilMgilimilé qui se trouve dans le mot grec, tinon par aou élyntologie 
da moins (autant que j'en puis juger), par l'acception où le preoDent 
lea auteurs. On pourrait le traduire pour l'usage, avec une exaclituds 
non pas absolue mais plus grande, par le mot VAerwyrOiMlmig, pr*- 
lenlion injusle. {Noit de i'aultwr.) — La nXieviÇis, parOiitemrail dé- 
finie par te texte, est le iéàr d'accaparer pitw gîte la pari d'aw- 
lages (voj. Jolin Sluarl Hill, On Litiarly, chap. ir; et p. 235dels 
traduction de H. Dupont-While, 2' édil.). — On se rappelle les wn 
de la Fontaine : 

Furenr d'nceiunnJer, manitn de qui Icg yeni 



f abfet, VIII, 27. — On peut dire qne le désir d'organiser la résitlance 
contre la irXt«i^a a tait naître tous les sjstimes sociidistes. 



■.8.liMD.COOl^le 



DU SOIN DE l'état POUR £E BIEN NÉGATIF. 61 

de cette violation, ressemblait aux maux physiques de 
la nalure ou aux mauT moraux qui s'en rapprochent 
snr ce point et qui aboutissent aux ravages, soit par 
l'excès de la jouissance ou des privations, soit par d'au- 
tres faits qui ne concordent point avec les conditions 
nécessaires à la conservation. Aux premiers maux 
s'opposerait le courage, la bravoure, la prudence des 
hommes; aux seconds, on opposerait leur sagesse 
éclairée par l'expérience et, dans les deux cas, il fau- 
drait toujours en finir par un combat. Il n'existe donc 
nécessairement aucun pouvoir suprême et inviolable 
qui détermine nettement l'idée de l'État. Il en est tout 
autrement des discussions des hommes; elles appel- 
lent toujours et fatalement une puissance de cette 
nature. Car dans la discorde, les luttes naissent des 
luttes. L'ofTense provoque la vengeance et la vengeance 
est une nouvelle offense. Il faut donc en arriver à une 
vengeance qui ne permette aucune nouvelle vengeance, 
— c'est-à-dire à la peine infligée par l'État (1), — ou 
aune décision qui force les parties à rentrer dans le 
cahne, à la décision du juge. Aussi le commandement 
obligatoire et l'obéissance absolue ne sont-ils jamais 
aussi nécessaires que dans les entreprises des hommes 

(1) Ces lignes contiennent la réfutation, — d'ailleurs facile, — de 
I) Itaèorie de Droit pénal appartenant à M. de Tiirardin, et coosistant 
à remplacer toute peine légale par une înévilable et univereelie publi- 
tité donnée aux latlailt. Que le lecteur se reporte à la polémique 
deHH.de Girardin et de Laurdoueix, sujourd'hai réunie en un vo- 
lume îoui ce tilro : La Liberté, il j trouvera la dïgcusMon de celte 
idée plus hardie que justitlable ; il y verra surtout le modèle do l'ur- 
tuuiit la plus exquîM, comerrée de part et d'autre dans un débat 
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contre let homnies, qu'il n'agisse de repousser l'en- 
nemi étranger, qu'il s'agisse de maintenir la tranquil- 
lité dans l'Ëtal. Sans ta sûreté, l'homme ne peut ni 
développer ses facultés, ni jouir de leurs fruits; car 
sans sûreté il n'est point de liberté. C'est là un bien 
que, seul, l'homme ne peut pas se procurer à lui- 
même. Cette vérité est élablie par les raisons que nous 
n'avODB fait qu'indiquer ptutdt que nous ne les avoni 
approfondies; elle lest encore par l'expérience. Nos 
ÉtatSj que tant de traités el d'obligations lient les uns 
aux autres, où la crainte empêche si souvent l'explosioa 
des violences, sont dans une situation bien plus favo- 
rable qu'il n'est nécessaire pour pouvoir songer i 
l'homme dans son état naturel ; et cependant ils n'oot 
pas la sûreté dont jouissent les plus humbles citoyens, 
même sous la constitution politique la plus défectueuse. 
Si j'ai repoussé précédemment sur bien des pointe 
l'intervention de l'Ëtat, parle motif qu'aussi bien qat 
lui la nation peut se procurer toutes ces choses sans 
qu'elles soient accompagnées de tous les inconvénients 
qu'entraîne l'action de l'État; par la même raison^ je 
dirige celte action vers la sûreté comme vers la seule 
chose que l'homme isolé, livré à ses seules forces, ne 
puisse pas se procurer à lui-même (Ij. Je crois doue 
pouvoir poser ici ce premier principe positif, sauf, par 
la suite, h le définir plus nettement el à le limiter; à 
savoir que la conservation dé la sûreté, soit contre les 

(1) La «ùreté st U liberté peraonaeile «ml leg uulei ehostt iju'vn 
tire iiolâ ne pai«H t'aHurer par lui-marne. (Hirabeiu, aur rEitwaJim 

pt^lique, p. 119.) {Nou d« fautw.) 
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eDoemis du dehors, soil contre les troubles intérieurs, 
est le but que doit se proposer l'État, et l'objet sur 
lequel il doit exercer son action. Jusqu'ici, j'avais essayé 
d'établir ce principe négativement, en disant que l'État 
ne doit point étendre davantage les bornes de son 
influence. 

Cette proposition est jusliflée par l'Histoire. Nou 
voyons, en effet, qu'à l'origine les rois n'ont été chez 
toutes les nations que des chefs pendant la guerre, ou 
des juges pendant la paix. Je dis les rois; car, qu'on 
me permette cette digression, l'histoire, chose remar- 
quable, ne nous montre que des rois ou des monar- 
cliies précisément à l'époque où le sentiment de sa 
liberté est le plus cher à l'Homme qui, n'ayant encore 
que fort peu de propriété, ne connaît, ne prise que la 
force personnelle, et place sa plus grande jouissance 
dans la possibilité de l'accroître sans entraves. Telle 
futlarorrae politique adoptée par les États de l'Asie, 
de l'ancienne Grèce, de t'Ilalie, et par les tribus ger- 
maniques, de toutes les plus jalouses de leur liberté (1). 

(1) oRcgei (nam in leiris aomen imperii Id primum fuit], etc.,* 
Sillutt. In Catilina, c. ii. — X.n'ipx"^ iitaoa ittrliî. tpaiiXiuiTo. 
Wonjs. Halicarn., Hisl. Boffl., I.V (à l'ongine toutes les villes grec- 
IDcs èuieot gouvernéei par des rois). {Note de l'autsur.) — Il fsu- 
^il écrire plus que quelques llgneo pour conlrAler la jusleese de 
Mt aperçu historique. Est-cs que U liberU eut d'aussi fervents ado- 
rateora en Asie qu'en Griceî dana les troupeaux liumaina que ïercès 
^tail à coups de fouet, que dans les armûes de Thémialocle et d'Epa- 
ninoodas? L'Individualité s'épanouit-elle aussi puissante et aussi 
originale sous les successeurs de Romulus qu'à cdté des rois ger- 

ouiDs? Bumboldt parait ilre tombé ici dana une de ces embû- 

clici ijuc tendent si souvent les mots ; et rnSme, la traduction qu'il 
donne du passage de Denys d'Halicarnaese n'est pas irréprocliable. 
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Si l'OD réfléchit sur la cause de ce fait, on est saisi de 
celte vérité que le chois d'une monarchie est la preure 
de la grande liberté de ceux qui choisissent. L'idée 
d'un maître, qui commande, ne vient, comme on l'a 
déjà dit, que du sentiment qu'un chef ou un arbitre 
est nécessaire. Un homme qui dirige ou qui juge, vollji 
évidemment ce qu'on veut avoir (1). L'homme vraiment 
libre ne sait même pas qu'un chef ou qu'un arbitre 
puisse devenir un maître; il n'en soupçonne pas la 
possibilité; il ne donne à aucun homme le pouvoir de 
subjuguer sa liberté, et n'attribue à aucuo homme libre 
la volonté de devenir son maître. Eu réalité, mÊme 
l'ambitieux qui ne peut comprendre tout ce que la 
liberté a de beau, n'aime l'esclavage que parce qu'il 
ne veut pas, lui, être esclave ; il en est ainsi de la mo- 
rale vis-à-vis du vice, de la théologie vis-à-vis de l'hé- 
résie, de là politique vis-à-vis de la servitude. Seule- 
ment, il est certain que nos monarques nc-parlenl pas 
une langue aussi douce que le miel, comme les roii 
d'Homère ou d'Hésiode (2). 

(1) C'était préci«ément ce que les (renouillea, lasses de l'élai dé- 



riwcjinov l'toij'uai JiOTpiçEuy PajnXvuv, 
Tm fitt >iri -[Xvasn ^XuxtpT.v x*»uiii là {iingi 
Tsu J"li[( IX azofi.ani fii [iiiXt^x.,.. 

T6UV1KX yif ^oiXni; (xiippsvK cvue Xnoif 

Ptiificd;, fiEtXixcit Tcifn^ifutti mitaaii. 

(HeBiodue in Théogonie, v. SI et suir. 
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Celui d'entre les rois issus des ijieui, que les niles 
Pd grand Jupiter honorent, celui Bur la naissance de qui leur regard 
Dont elles humectent la langue d'une rosée favorable, [brille,] 
Celui-li laisse tomber de ees lèvres un langage doux comme le miel 

Ui TMS éclairés dominent parce qu'ils ramènent les peuples 
TnMibléi par la discorde, de la conlUsion à l'union. 
En les apaisant par de douces paroles. 

{mu dt l'auteur.) 
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EXTËBIBCSS. 

Du point de vue que t'en a choisi dans cefle étude. — Influence géné- 
rale de la guerre sur l'esprit el »ur le caractère de la nation. — 
Comparaison de celle silualion elle-même el de toutes les insti- 
tutions qui s'y rapportent chez nous. — InconvénienlB diveri de 
l'élal de guLvrcpar rapport au développement intérieur de l'homme. 
— Grand principe qui reasorl de cette comparaison. 

Revenons à notre sujet. En ce qui concerne la sùreW 
contre les ennemis extérieurs, j'aurais à peine besoin 
de dire un mot, si l'application de l'idée générale faile 
successivement à tous les objets ne lui donnait plus 
de clarlé. Et ce travail sera d'autant moins inutile que 
je me bornerai à examiner l'influence de la guerre sur 
le caractère de la nation, et qu'ainsi je ne quitterai pas 
le point de vue choisi par moi comme étant le poinl 
de vue dominant dans cette étude tout entière. Les 
choses ainsi considérées, la guerre me parait être l'un 
des phénomènes les plus salutaires au progrès du genre 
humain, et c'est avec peine que je la vois disparaître 
de plus en plus de la scène du monde (1). Sans doute, 

(1} Humboldi a eu le temps de se consoler de 1792 à 1815. 
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c'est l'extrémité redoutable qui fait que toute âme ac- 
tive s'éprouve, se retrempe en luttant contre le dan- 
ger, le labeur, la peine, qu'elle se modifie par suite 
en une foule de nuances h travers la vie humaine, et 
qu'elle donne à la personnalité entière la force et la 
variété, sans laquelle la légèreté n'est que la faiblesse, 
l'unité que le vide. 

On me répondra qu'à cOté de la guerre il existe des 
moyens analogues de développement; qu'il est des 
dangers pbysiques dans beaucoup de professions; qu'il 
est, si je puis ainsi parler, dea dangers moraux de toute 
nature, qui peuvent atteindre le grave et ferme politi- 
que dans son cabinet, comme le libre philosophe dans 
sa cellule solitaire. Mais il m'est impossible d'abandon- 
ner l'idée que dans ce caa-ci, comme toujours, toute 
entité purement intellectuelle n'est que la fleur d'une 
enlité physique (1) . Sans doute le tronc sur lequel celte 
fleur peut naître vit dans le passé. Mais la pensée du 
passé s'éloigne sans cesse; les hommes sur lesquels 
elle agit deviennent de plus en plus rares dans le peu» 

(1) Cm mot* renflirmeot rappliealion d'une théorie qui Jouit quel- 
que lemps d'une grande vogue dans l'école romantique allemande. 
On peut lui donner en Français le nom de Phihsophie de l'idtntlté 
{lâênlitStiphiloiophie). Elle établit, entre l'ordre physique et l'ordre 
Intellectuel, un parallélisme bien plus rif^oureux que ne le fit l'école 
■ensuallele de Cendiliac. Suivant ses adeptes, toute pensée, tout sen- 
timent repose sur un Tait, ou plus eisctement, sur un objel m«lériel 
eorreipondant. Par conséquent, suivant Humboldt, le danger pure- 
ment meral qui assiège les résolutions du politique, ou les spéeulallons 
du penseur, dans leur cabinet d'étude, manque de base, de réalité et 
par tnlIed'elHcacllé. Pour que le danger puisse agir erBeacement sur 
le développement humain, il Taut que ce danger presse tout i la fols 
riatelligence et le corps, l'âme et la vie ; or, la guerre seule réunit 
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pie; et sur ceux-là même son action devient de jour 
en jour plus Taible. Les autres travaux, bien que dao- 



gereux, tels que la navigati 
nés, etc., sont plus ou moi 
de grandeur et de gloire qui 



ion, l'exploitation des mi- 
ns dépourvus de cette idée 
se rattache étroitemenl à 



la guerre. Et, en réalité, cette idée n'est pas chiméri- 
que. Elle repose sur la conception de la puissance su- 
périeure. On s'efforce d'échapper à l'action des élé- 
ments, de la subir avec résignation plutdt que de la 
vaincre : 

AncuD hooinie 
Ne doit se meiurer 
Avec les dieux (1). 

Le sauvetage n'est pas la victoire. Ce que le sort h- 
vorable nous envoie, et dont tirent parti le courage 
ou la sensibilité de l'homme, n'est ni le fruit ni la 
preuve de la puissance suprême. Ajoutons que dans la 
guerre chacun croit avoir le droit de son cêté; chacun 
croit venger une offense. Et l'homme simple, sous l'em- 
pire d'un sentiment que, de son cûté, l'homme le plus 

i un haut degré celte double condition. — Telle eet, en quelque) moU. 
l'idée métaphysique et l'application qu'en tait Humliatdt dans ce p>i- 
sage. Conlentani-nom d'observer que, pour le piui grand nombre, 
la guerre ne présente qu'un danger purement physique? Quand deui 
de ces armées comme notre temps sait les organiser se trouvent en 
préience, est-ce que le simple soldai a à faire vraiment œuvre d'in. 
lelligence? Evidemment non. Et quant à l'enlbousiasme, on le lui i*- 
présente souvenl comme mauvais. Par suite la guerre, telle qa'ell* 
existe anjourd'bui, ne peut aider que bien rarement le développemeal 
de l'homme. Il n'en peut être ainsi que quand chaque soldat lail et 
Teut ce pour quoi il se bal. Voyei du reste ce qui est dit un peu plu 

(1) Gœthe, Poéiiei, Des Hmitts de fhunumilé. 
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nivilisé ne saurait nier, songe bien plus à laver son 
honneur qu'à prendre ce dont il a besoin pour vivre. 
Personne ne voudra me concéder que la mort du 
guerrier qui tombe en combattant soit plus belle que 
la mort héroïque d'un Pline, ou, pour citer des hom- 
mes que peut-être on n'admire pas assez, que la mort 
d'un Robert ou d'un PilAtre de Rozier. Mais ces exem- 
ples sont rares; et qui sait' si, outre ceux-là, on en 
pourrait découvrir d'autres? Aussi n'aî-je choisi pour 
la guerre aucun cas particulièrement favorable. Qu'on 
prenne les Spartiates aux Thermopyles. Je demande à 
tout venant quelle est l'influence d'un tel exemple sur 
une nation? Je sais bien que l'on peut montrer, que 
l'on montre en efTet, le même courage dans toutes les 
situations de la vie. Mais ira-t-on biftmer l'homme sensé 
qui se laisse entraîner par ce qui est la plus vivante 
manifestation de ces sentiments? Peut-on nier qu'une 
telle manifestation agit du moins sur la foule en gé- 
néral? Et, malgré tout ce que j'ai entendu dire de 
maux qui seraient plus terribles que la morl, je n'ai 
encore vu aucun homme qui jouit de la plénitude 
de la vie, et qui, à moins d'être un fanatique, méprisât 
la mort. Il est vrai qu'il existait de tels hommes dans 
l'antiquité; en ces temps où l'on estimait encore la 
chose plus que le nom, le présent plus que l'avenir. 
Ce que je dis ici des guerriers ne s'applique qu'à ceux 
qui, moins éclairés que ceux de la République de 
Platon, prennent les choses, la vie et la mort, pour ce 
qu'elles sont, qu'à ces guerriers qui ont devant leurs 
yeux la grandeur et qui prennent la grandeur pour en- 
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jeu- Toutes les situatioos où les extrêmes se touchent, 
pour ainsi parler, soni les plus intéressantes et les plus 
fertiles en enseignements. Mais, où voyons-nous qu'il 
en soit ainsi en dehors de la guerre, dans laquelle le 
penchant et le devoir, le devoir de l'homme et celui 
du citoyen paraissent être en lutte continuelle, et ofi, 
cependant, toutes ces collisions trouvent la plus com- 
plète solution, pourvu que ce soit la légitime défense 
qui ait fait prendre les armes? 

Le point de vue ot je me place, et qui me fait conà- 
dérer la guerre comme salutaire el nécessaire, fait déjà 
voir suffisamment de quelle manière je pense qu'il 
faille en user dans l'État. L'esprit qui la soulève doit 
pouvoir avec certitude se manifester librement dans 
tous les membres de la nation (1). Ceci combat tout 
d'abord l'institution des armées permanentes. Ces ar- 
mées et tous les procédés modernes de faire la guerre 
sont bien loin de l'idéal qui serait si nécessaire au pro- 
grès de l'Homme. S'il faut déjà que le guerrier fasse 
d'une manière générale le sacrifice de sa liberté et qu'il 
devienne une machine, il en est ainsi k un bien pins. 
haut degré dans nos guerres contemporaines, où la 
part de la force, de la bravoure, de l'habileté indivi- 
duelles, est si restreinte. Combien de maux arriveront 
fatalement si des parties considérables de ta nation 
sont retenues dans cette vie mécanique pendant la 
paix, et seulement en vue d'une guerre possible, non 



(1) Ce correclif plein de sens doit èlre rapproché de ce qui est dit 
■~ U de ce chapitre. 
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pas durant quelques années, mais souvent pendant leur 
existence entière I 

Peut-être est-ce ici plus que partout ailleurs le 
cas de dire qu'avec le développement de la théorie 
des entreprises humaines, celles-ci perdeiTt de leur 
utilité pour ceux qui y prennent part (t). .11 est incon- 
testable que l'art de la guerre a fait chet les mo- 
dernes d'immenses progrès; mais il est aussi incontes* 
table que la noblesse du caractère des guerriers est 
devenue plus rare; on ne le rencontre dans toute sa 
beauté que dans l'histoire de l'antiquité (2), ou du 
moins, — à supposer que l'on voie ici une exagération, 
— chez nous trop souvent l'esprit guerrier n'entraîne 
que des conséquences Iftcheuses pour les nations, tan- 
dis que dans l'antiquité nous le voyons bien souvent en 
produire de fort salutaires. Mais nos années perma- 
nentes apportent la guerre jusqu'au sein de la paix^ si 
je puis ainsi parler. Le courage et la discipline militai- 
res ne sont honorables que quand ils s'allient, celui-là 
aux plus belles vertus de la paix, celle-ci au profond 
sentiment de la hberté. S'ils s'en séparent, — et com- 
bien cette séparation n'est-eiie pas favorisée par le sol- 
dat armé en temps de paixl — la discipline dégénère 

(1) La Diuliiplicilé croisiaote des règles Tormul^es, l'habitude bien 
vite acquise de les suivre aveuglément, fait que l'esjtrit de ressource 
disparaît, que l'imprévu dans les râsolulions devient plus rare. La 
floire des capitaines éminents, des généraux de la république fran- 
çaise, par exemple, est d'avoir subatilué aux pniici|iB3 reçue do l'an- 
cieDDe tactique des procédés nouveaux qui leur appartenaient en 
propre. (VujeEplug haut ctiap. u, p. 20.) 

(2) Dans Homère, oui, mais non dansl'liiatoire.(Voje2rintroduc- 
tloD, vers la Sn.) 



CD, Google 



72 m SOIN DE l'état PODB la StmETÉ 

facilement en esclavage, l'esprit militaire en licence et 
en brutalité. 

A côté de celte critique des armées permanentes, 
qu'il me soit permis de rappeler que je n'en parle ici 
qu'autant'que mon point de Tue l'exige. Loin de moi 
la pensée de méconnaître leur grande el incontestable 
utilité ; c'est cette utilité qui les fait résister aux causes 
de dissolution provenant des vices qui leur sont inhé- 
rents et qui tes entraîneraient, comme toutes les choses 
humaines, à une perte irrésistible. Elles sont une 
partie de l'ensemble construit, non par les vaines 
conceptions de la raison humaine, mais par l'infaillible 
main de la destinée. Ce serait la tâche d'un historien 
futur qui entreprendrait de nous comparer d'une ma- 
nière impartiale et complète avec une époque plus 
reculée, ce serait sa tftche de dépeindre l'influence des 
armées permaneoles sur tous les faits propres à noire 
temps, et leur part de mérite et de responsahilité dans 
le bien et le mal qui peut nous distinguer. 

Mais il faudrait que j'eusse été bien malbeureai 
dans l'exposition de mes idées, si l'on pouvait en con- 
clure que, suivant moi, l'État doit de temps en temps 
faire la guerre. Qu'il donne la liberté, et que l'Ëlal 
-voisin jouisse de la même liberté. En tout temps les 
hommes sont hommes et ne perdent point leurs pas- 
sions originelles. La guerre naîtra d'elle-même; el, 
si elle ne nait point, on sera certain que la paix n'est 
ni imposée par la force, ni produite par une paralysie 
artiBcielle. De cette manière la paix des nations sera 
un bien aussi supérieur en bienfaisance que l'image 
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du laboureur paisible est plus douce que celle du 
guerrier couvert de sang. Et, si l'on songe aux progrès 
de l'humanité eutière faits par chaque génération, il 
est sûr que les temps k venir deviendront de jour en 
jour plus pacifiques. Quand la paix proviendra des fa- 
cultés intérieures des êtres, les hommes, et surtout les 
hommes libres seront devenus pacifiques. Aujourd'hui 
— l'histoire de l'Europe pendant une année le prouve — 
nous jouissons des ^uits de la paix, mais non de ceux du 
calme. Les forces humaines tendant toujours et indé- 
finiment à l'action, dn moment qu'elles se rencontrent, 
s'unissent ou se combattent. Quelle forme prendra le 
combat ? Sera-ce la guerre, ou la concurrence, ou telle 
autre nuance quelconque t Cela dépendra surtout du 
degré de perfectionnement des facultés humaines. 

Jedoismaintenanttirer deces prémisses un principe 
servant à mon but final. 

L'État ne doit en aucune manière provoquer la 
guerre ; il doit aussi peu l'empêcher violemment, 
quand les faits la rendent nécessaire ; il doit laisser 
son influence sur l'esprit el le caractère s'exercer li- 
brement sur toute la nation ; il doit surtout s'abstenir 
de toutes prescriptions positives pour former la nation 
à la guerre; ou, du moins, quand elles sont absolument 
indispensables, comme le sont les exercices militaires 
des citoyens, il doit leur donner une direction telle 
qu'elles ne se bornent pas à produire la bravoure, 
l'habileté, la subordination du soldai, mais l'esprit du 
vrai guerrier; ou plut6t qu'elles suscitent de nobles 
citoyens toujours prêts à combattre pour leur patrie. 
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TIS-A-VIS DES autres. — MOYENS D'ATTEINDRE CE BCT. 
— DISPOSITIONS COKCERNANT LE PERFtCTIONI>IEMEin' 
DE L'eSPBIT ET DU CARACTÈRE DtS CITOYENS. — DE 
L'ÉDCCATtON PUBLIQCB. 

Élendiie pOBiible det moyent de favoriser cette sûreté. -^ Moment 
moraux. — Ëdncalion publique. — Elle ait parnieiauie, surtout 
parce qu'elle empiche la varîélé du développement; — inuUle, 
parce que dang une nation jouissant d'une liberté conicnsble, nne 
bonne éducation prlTée ne nuaquera pas de le Irovver; — aile 
va trop loin, parce que le soin de la sûreté ne rend pat uécestaire 
le complet perfec lionne ment des mœurs. — Elle est donc en dehors 
dei liiDllef de l'aeilon de l'Eiat, 

J'arrive au soin de l'État pour la eùrelé intérieure 
des citoyens les uns vis-i-vis des autres. Un examen 
plus étendu et plus approfondi devient nécessaire ; car 
il ue suffirait pas, ce me semble, de dire d 'une manière 
générale que l'État a pour devoir de maintenir cette 
sûreté. Selon moi il faut absolument poser les bornes 
que l'État sur ce point ne doit pas franchir; ou du 
moins si cela devenait tout à fait impossible, il faudrait 
exposer les causes de cette impossibilité, et indiquer 
les caractères distinclifs par lesquels on peut dans des 
ca^ donnés les reconnaître. Nous savons déjà, par une 
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eipérience bien défectueuse, qae ce soin peut s'étendre 
plus ou moins loio pour atteindre son but. Il peut se 
conteater de réparer ou de punir les désordres commis. 
11 peut chercher à les prévenir d'une manière gêné- 
raie; il peut enfin s'efforcer d'imprimer aux citoyens, 
it leur caractère, h leur esprit, une direction qui con- 
duise vers ce but, (îette extension peut encore existera 
des degrés divers. On peut se borner à rechercher 
etè punir les offenses faites aux droits des citoyens 
ou au droit direct de l'État ; ou bien, en considérant 
le citoyen comme un être responsable envers l'État de 
l'accroissement de ses facultés, qui, par suite commet, 
ea les détruisant ou en les affaiblissant, un vol envers 
Itlal, ou peut avoir l'œil toujours ouvert sur les actes 
doDl les conséquences n'atteignent que l'agent lui- 
Mme. Je rassemble ici tout cela, et par suite je parle 
en général de toutes les prescriptions de l'Ëtat, édic- 
tées dans l'intention d'obtenir la sûreté publique. Ici 
•e placent ensemble toutes celles qui, ne tendant en 
ncD, ou ne tendant pas exclusivement fa la sûreté, con- 
cernent le bien moral des citoyens ; car, ainsi que je 
l'ai remarqué plus haut, la nature des choses défend 
ici toute distinction, et ces prescriptions concernent 
oHinairement au premier chef le repos et la sûreté de 
l'Ëlat. En cette matière, je continuerai de suivre la 
marche que j'ai choisie jusqu'ici. J'ai admis tout d'a- 
bord la plus large influence possible de l'État, puis je 
me suis appliqué k déterminer successivement tout ce 
qui doit en ôlre détaché. Maintenant il ne me reste 
plus qu'à m'occuper dn soin pour la sûreté. A ce sujet 
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je procéderai comine je l'ai déjà Tait ; je nommencenî 
par le coDsidérer dans sa plus grande ezleasion, pois 
j'arriverai par une série de restrictions aux priocipes 
qui me paraissent être les vrais. Peut-être troavera- 
t-on cette marche longue et diffuse ; je reconnais vo- 
lontiers qu'une exposiUoQ dogmatique exigerait une 
marche précisëment opposée. Hais dans une simple re- 
cherche comme celle-cif on est sûr du moins d'avoir 
parcouru le sujet dans toute son étendue, sans avoir 
rien négligé, et d'avoir exposé les principes dans 
l'ordre oii ils découlent logiquement les uns des autres. 
On a beaucoup insisté , surtout depuis quelque 
temps, en faveur de l'empêchement préventif des actes 
illégaux (1) et en faveur de l'emploi de moyens moraui 
dans l'État. Toutes les fois que j'entends parler de 
semblables demandes, je me réjouis, je l'avoue, de ce 
que de pareilles restrictions à la liberté diminuent de 
plus en plus chez nous et deviennent de moins eu 
moins possibles dans la situation oii se trouvent la 
plupart des Étals. 

On invoque l'exemple de la Grèce et de Home. Hais 
une connaissance plus exacte de leurs institutions 
montrerait bientôt combien ces comparaisons sont in- 
concluantes. Ces États étaient des républiques. Chez 
eux les mesures de cette sorte servaient d'appui à leur 
libre organisation, laquelle remplissait les citoyens 
d'un enthousiasme qui faisait qu'on ressentait moins 
i'infliience mauvaise des restrictions k la liberté privée 

(1) Vo;. Jul« Simon, La UbarU, V MU., t. II, p. 139. 
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et rendait moins dangereuse l'énei^e du caractère. 
D'ailleurs ils jouissaient aussi d'une plus grande liberté 
que nous ; et ce qu'ils en sacrifiaient, ils le sacrifiaient 
pour agir encore, pour participer au gouvernement. 
Dans nos Ëlats, presque tous monarchiques, il eu est 
tout autrement. Ce que les anciens pouvaient employer 
de moyens moraux, éducation nationale, religion, lois 
■DOiales, tout cela chez nous donnerait moins de fruits 
et plus d'inconvénients. Ce qu'on prend aujourd'hui 
pour l'eDét de ta prudence du législateur n'est le plus 
Muvent que la coutume nationale qui, existant encore 
mais chancelant déjà, a appelé à son secours la sanc- 
tion de ta loi expresse. La concordance des institutions 
de Lfcurgue avec le mode de vie de la plupart des 
Dations barbares a été magistralement établie par Fer- 
guson {!), et quand la civilisation vint poUcer le peuple, 
il ne resta rien que le fantôme de ces institutions. 
&iBn il me semble que le genre humain est arrivé 
aujourd'hui à un degré de culture tel qu'il ne peut dé- 
sormais le porter plus haut que par l'amélioration des 
individus ; il s'ensuit que toutes les institutions qui 
empêchent cette amélioralion, et qui réunissent davan- 
1^ les hommes en vastes groupes, sont maintenant 
plus que jamais pernicieuses (2). 

(1) Jn Eitay on thi hittory of civil tociely, cba[nlre inliluli : Of 
ruit NiUiont prior to Ibe tttablnlunail of prùptrly. 

{2) Que les hommea ne HiiBBt pis rëanis en graadei maiies *uî- 
nnl le bon plaiiir d'une diplomatie à expédienU, au mépris dei dif- 
Hrtiicei naluiellei el inoralei de langue, de race, d'aipiralions, de 
ancUre, rien de mieux. Maii auui que la liberté soit laiasée auK 
^tn troncoui d'un peuple morcelé de le réunir. Ce n'est poiat 
hHc réuoton qui en soi Mt ouuTaiie. Setou nous elle est excelliDla 
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Ces quelques observations, pour parler d'abord de 
ce seul moyen moral dont l'influence s'étend si loin, 
font déjà voir que l'éducation publique, c'est-ë-dire 
organisée ou dirigée par l'État, est sous bien des rap 
ports dangereuse. D'après ce qui précède tout aboutit 
au progrès de l'homme dans la plus grande variétâ; 
mais l'éducation publique favorise nécessairement uM 
forme déterminée, naéme quand elle veut éviter cet 
inconvénient et se borner à créer et à entretenir dei 
maîtres. De là vient qu'elle renferme tous les œaui 
que j'ai suffisamment exposés dans la première partie 
de celte étude (i). Je dois seulement ajouter que toale 
limitation est plus pernicieuse quand elle porte sur 
l'homme moral ; et s'il est une chose au monde qni 
puisse exiger que l'action s'exerce sur l'individu pris 
séparément, c'est l'éducation, dont le but est précisé- 
ment de former l'individu. Il est incontestable que 
cela donne lieu à des conséquences fort salutaires; par 
exemple que l'homme, tel que sa situation et les cir- 
constances l'ont liiit, devient actif par lui-même dans 
l'État; que, si je puis ainsi parler, le conflit entre là 
situation qui lui est imposée par l'État et celle qu'il 
s'est en partie choisie lui-même lui donne une nouvelle 
forme, et que l'organisation de l'État même subit cer- 

qaand elle est lllirement congentie, L'arbitraire seul est pemieiem, 
qu'il ouriiiBse un lien conlre nature, qu'il sépare et déchire un peuple 
en lambeaux; qu'il attache ta Pologne a la Russie, qu'il empicli* 
Venise d'être ilatienne. En ce qui concerne l'AUcioafne, les èvin»- 
menls canlemporainH font voir que la question eat plue compliqui*' 
Noue l'étudierons peut^tre quelque jour. 
(1) Chapitre ii[. 
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liitu changements qui, tout imperceptibles qu'ils soient 
iDDl d'abord, apparaissent nettement si l'on considère 
les modiflcatioDs apportées au caractère national. Mais 
ces effets s'effacent toujours plus ou moins, suivant 
que l'individu dès son enfance a plus ou moins reçu 
l'éducation qui forme le citoyen. Évidemment il est bon 
qne les rapports de l'homme et du citoyen concordent 
lutant que possible ; toutefois il en est ainsi seulement 
quand le litre de citoyen exige assez peu de qualités 
spéciales pour que la forme naturelle de l'homme puisse 
se conserver sans rien sacrifier d'elle-même. C'est là le 
butuaique oii tendent toutes les idées que j'ai onire- 
pris de développer dans cette étude. Mais toutes les 
conséquences salutaires de ce système s'évanouissent 
qoand l'homme est sacrîfiéau citoyen. Dans ce cas, 
en effet, bien que les conséquences mauvaises du 
manque d'harmonie ne se produisent point, l'homme 
perd les avantages qu'il s'était efforcé de s'assurer par 
son union avec l'État. Il faudrait donc, selon moi, que 
l'éducation la plus libre et le moins possible dirigée 
en vue des rapports civiques, se répandit partout. 
L'homme ainsi formé devrait entrer dans l'État, et 
l'oi^Disation de l'État devrait, pour ainsi dire, s'é- 
prouver sur lui. Ce ne serait que dans une telle lutte 
que j'espérerais avec confiance et certitude l'amélio- 
taliou vraie de l'organisation sociale par la nation, et 
foe je ne craindrais pas l'influence de l'organisation 
riïile sur l'homme. En supposant même que celle-ci 
fût fort défectueuse, on peut penser combien gagnerait 
l'énergie de l'homme résistant à ses liens, ou se main- 



ci d, Google 



80 m: soin i>i l'état 

tenant en ilépil d'eux, dans sa grandeur. Mais il n'en 
pourrait être ainsi qu'autant qu'elle se serait développée 
dans toute sa liberté. Car, quelle force aurait-il encore 
à augmenter ou à conserver si ces liens l'avaient en- 
serré dès sa première jeauesseî Toute éducation pu- 
blique, eu qui domine toujours l'esprit du gouter- 
nement, donne à l'homme une certaine forme civiqae. 
Quand cette forme est bien dêteriuioée en soi, quand 
elle est belle, quoique spéciale et exclusive, comme 
elle l'était dans les anciens États, et comme nous la 
trouvons peut-élre encore aujourd'hui dans quelques 
républiques, noo-seulement la réalisation en est plus 
facile, mais aussi elle renferme en elle-même œoiDs 
d'inconvénients. Avec nos constitutions monarchiques, 
il n'eiisie, fort heureusement pour le progrès de 
l'homme, aucune forme ainsi déterminée. Parmi leurs 
avantages, accompagnés pourtant de quelques défauts, 
se trouve évidemment celui-ci: le lien social n'él^iot 
jamais considéré que comme un moyen, il n'est pas 
besoin, autant que dans les républiques, d'employer 
les forces individuelles au profit de ce moyen. Tant 
que le sujet obéit aux lois, tant qu'il se maintient liù 
et le& siens dans le bien-éfre et dans une activité inno- 
cente, l'Élat ne se soucie pas de son mode d'existence. 
Il suit de là que l'éducation publique ne se proposerait 
pas pour but une vertu ou une manière d'être déte^ 
minée ; par elle-même, en effet, bien qu'on ne l'ait pas 
remarqué, elle considère, non pas l'homme, comme 
le fait l'éducation privée, mais le sujet et le citoyen. 
Il en résulte au contraire qu'elle rechercherait avant 
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lont ret équilibre de toutes choses qui, mieux que tout 
le reste, produit et maintient la tranquillité ; la tran- 
quillité, pour qui ces États réservent la plus lai^e part 
de leur estime et de leur zèle. Une pareille tendance, 
aind que j'ai t&ché de l'établir dans une autiv occa- 
sion, ou ne produit aucun progrès, ou conduit au 
mauqne d'énergie; au contraire, la séparation des 
routes suines» propre à l'éducation privée, produit dans 
Ja vie cet équilibre entre les divers liens et rapports, 
avec plus de sûreté et sans rien sacnfîer de l'énergie. 
Que si l'on veut interdire k l'État d'exiger tel ou te) 
mode d'éducation publique; si l'on veut lui faire un 
devoir de se borner à favoriser le développement ori< 
ginal des forces, on arrive à une chose impraticable 
en soi : où l'unilé d'organisation existe, se produit 
loigours une certaine uniformité dans les effets. Par 
suite nous n'avons pas & examiner dans cette suppo- 
sition l'utilité d'une édncation publique, car le seul 
but est d'empêcher que les enfants ne restent entière- 
ment privés d'éducation ; il est mieux ou c'est uu 
moindre de mal de donner des tuteurs aux parents 
négligents et d'aider les indigents (1). Du reste l'édu- 
cation publique n'atteint pas le but qu'elle se propose, 



(1) Fort bien, mais ceci ne répond point à la question de lavoir «i 
l'Etct eat obligé de procuier l'èduuitiDa, ti l'enrant a droit à cetle 
iducatiuD, et l'il peut ï'etrigtr de l'Etal, quand ton pire ne peut pas 
wt ne veut pal la lui donner. L'afBrmatîve, vers laquelle noas peii- 
choDi, umble bien réiulter de ce qui est dît au chapitre xit. Mais, 
à irai dire, Hunboldt n'a pai meiuré lonle l'élendue de ce graie 
problème, que M. Barlauld a âlndië et rëiolu en ce stn» que l'cducalion 
Mt pour l'Etal un droit, cl un limple deooir imparfait. D'aprèi ce 
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c'esl-à-dire iu forraatioa des mœurs suivant le modMe 
que l'Êlat considère comme le plus oonvenable pour 
lui. Si grave, si pleine d'action que puisse être sur U 
vie eDtiàre l'iniluence de l'éducatiou, les circonstances 
qui entourent rbomme durant toute sa vie sont bien 
plus importantes eDcore. Aussi quand l'harmome 
manque cette éducation ne peut se faire jour. En général 
l'éducation doit seulement cultiver les hommesj saoi 
s'occuper des formes cÏTiques à leur donner,- ce der> 
nier point ne regarde point l'État. Chez des hommes 
libres toutes les affaires progressent, tous les arts fleu- 
rissent de plus en plus, toutes les sciences s'étendent 
Chez eui tous les liens de famille sont plus étroitE; 
les parents sont appliqués avec plus de zèle à soigner 
leurs enfants, et, ayant plus d'aisance, ils sont plus i 
portée de suivre en ce point leurs désirs. Chez lei 
hommes libres, l'émulation naît, et il se forme de 
bien meilleurs professeurs là ou leur sort dépend du 
succès de leurs travaux que là où il dépend des charges 
qu'ils ont à attendre de l'État. Aussi ne manquera-t-on 
ni d'une éducation domestique éclairée, ni d'élablisse- 
ments pour l'éducation en commun si utile et si néees- 
saire (1). Hais si l'éducation publique doit donner à 

publicittc, l'cnfanl n'aurait jamaii le droil d'en exiger l'accompli»' 
ment. Naui peiiBont ijue l'intérêt individuel du mineur, et aussi l'iD- 
t£ret euctal, la sauvegarde de la tûrett imposent i l'Etat i'abUjt- 
tion, le devoir parfait de procurer l'éducation. Comparer le cha- 
pilre IH de ce livre et le chapitre xl du livre de H. Bertauld, la 
tiberlé civiie. 

(1) ■ Dana une société bien ordonnée, au contraire, tout invile 1» 
bommea à cultiver lea moyens natuieU : tant qu'où a'en mSIe Vtin: 
cation leri bonne ; elle aéra même d'autant meîUeare qu'on ann 



■.8.liMD.COOl^le 



POUK LA SUBETÊ IMtelBURB. BS 

l'homme une forme déterminée, ne pourrait^on pas 
dire qu'elle vaut mieux que toul le reste pour em> 
pécher la transgression des lois et pour consolider la 
sûreté. Car la vertu et le vice ne dépendent pas de 
telle ou telle manière d'être de l'homme ; ils' ne sont 
pas liés nécessairement à tel ou tel côté du caractère, 
ils se rattachent bien plutôt à l'harmonie ou h h dis- 
cordance des différents traits du caractère, au rapport 
de la force avec la somme des penchants, etc. Chaque 
mode déterminé d'éducation pour le caractère est par 
là susceptible d'écarts qui lui sont propres et dans les- 
quels elle s'abâtardit. Aussi quand une nation entière 
n'a conservé exclusivement qu'un seul mode d'éducs- 
UOD, elle manque de toute force pour résister à cette 
décadence et de tout équilibre. Là se trouve peut-dire 
la raison des modifications fréquentes de l'organisation 
des anciens États. Chaque constitution agissait de telle 
sorte sur le caractère national, que celui-ci, formé 
d'une manière déterminée, dégénérait et produisait 
une constitution nouvelle. Enfin l'éducation publique, 
si on lui concède l'entier accomplissement de ses vues, 
a une action excessive. Pour maintenir la sûreté néces- 
saire dans un Ëtat, le perfectionnement des mœurs 
lui-même n'est pas nécessaire. Mais j'exposerai plus 



pluslaisséibira àrindaitriedesmailreBetâl'éniulaHondesélèTGt.a 
(Uiratiean, lur VEducation pvbli<iue. tlole de l'aaleur.) Ce; idées de 
Humbotdt el de Mirabeau, la dernière surtout, n'est pasenraveur au* 
jourrl'huE auprès des IJbéraui uitivergilaires. (Voyez les discours de 
M. Jules Simon au Corps législaiil.) Les ^canamistea sont divisas 
depuis longlemps sur celle question. M. Michel Chevalier demande, 
H. Dunojer repoussai H'intervention de l'Etat dans l'éducation. 
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loin les raisons qui vieDoeot à l'appui de cette propo- 
lition (1), car elles se relient à l'effort tout entier fait 
par l'État pour agir sur les mœurs^ et il me reste 
encore à parler de deux moyens particuliers qui s'; 
rattachent plus spécialement. L'éducation publique 
me parait donc être entièrement en dehors des limite! 
dans lesquelles l'ÉUt doit renfermer son action (2). 

(1) Chipilre vui. 

(S) ■ Ainai, c'est peut-être un problème de uvoir ai 1m U(iilileiin 
friDfait doiTenI s'occuper de l'édueition publique autrement qw 
pour en protiger les progrès, et si la constitution la plusTaiorablein 
difeloppement du moi huniafn, et 1«» loia les plus propres à melln 
cbaeun à ss place, na «ont pu la seule éducatioa que le peuple doin 

attendre d'eux (Loc, cit., p. It.) D'après cela Isi principet ri- 

goureussembleraieDl exiger que l'AssemblAe nstionile ne l'occupit 
da l'éducatioa que pour l'enlever i des pouvoir» ou à des corpi qui 
peuveuleo tlè|waver l'influenee * {Loc. cU., p. 12.) 
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Coup d'iBil hiitorîque tut la tnauière doat les Etats te loal lervia i« 
la rclifiou, — Toute ingénince de l'Etat dans li religioo ealralae 
b protection de certainei opinions, l'excliuion de certalaei autTci, 
•tpar suite, la gouvernementation des citajeni à nn degré ou à un 

. antre. — De l'iaUusacB de la religion sur l'esprit et te caractire 
dei bommes; — considérations générâtes. — La religion et ta 
morale ne sont pas indiasolubtement liées l'une à l'autre i car, — 
la touree originelle de toutes les religions est entièrement tubjee- 
live; — l'existence ou l'absence du sentiment religieux peutent 
l'une et l'autre produire des effets (kvorablGS à ta moralité. — 
Lei principes de la morale stmt enliirecoent indépendants de ta 
retigioa, — et l'influence de toute religion, quelle qu'elle soit, n'est 
fondée que sur la aaturo individuelle de l'homme, — de sorte que 
loDt ce qui agit uniquement sur la moralité n'est pas du donulne 
Kulnalr du ajsténie religieux; — ce n'est que la forme qui re-» 
couTre ses ^mente ialrinsèques. — Application de ces considé- 
latioDS âla préteale étude; — eiamcn de la question de savoir si 
l'Elat doit H sertir de la religion comme mojen d'action. — Tout 
encouragement donné par l'Etat il la religion a surtout pour effet 
de produire des actions eonrormes i ta loi. — Hais ce résultat ne 
doit point BUlUre à l'Etat qui doit former des citoyens soumis aux 
liiis et ne pas seulement faire que leurs actes s'accordent avec 
diei. — Se plus ce résultat en toi est incertain, Invraiiemblable ; 
— on peut l'obtenir par d'autres mojens plus sûrement que par 
celui-là. — Ce mojen entraîne avec lui des inconvénients tels 
qu'ils en proscrivent absolument l'usage. — Réponse en passant à 
nue objection que l'on pourrait faire ici et que l'on tirerait de 
manque de lumières de plusieurs classes du peuple. — EnQn ce 
loi tranche la question au point de vue le plus élevé et le plus 
général, l'accési la forme intérieure de la religion, c'est-à-dire à 



CD, Google 



66 DK LA RELIGION. 

ce qui a(il vraiment sur )a morslilé, est absolument fermé k VHM. 
— Donc tout ce qui est du domaine de la religion est en dehors 
_ des bornes de l'action de l'Etat. 

Outre l'éducation proprement dite de la jeunesse, il est 
encore un aulre moyen d'agir sur le caractère et les 
mœurs de la nation; en usant de ce moyen, l'État se saisi! 
de l'homme parvenu à son développement et à sa matu- 
rite; il dirige sa vie entière en dirigeant sa manière 
d'agir et sa façon de penser; il cherche à lui imprimer 
telle ou telle marche, ou, du moins, à lui épargner 
tels ou tels égarements. Je veux parler de la religion. 
L'histoire nous fait voir que tous les États se sont ser- 
vis de ce moyen dans des mesures différentes et pour 
arriver à diverses fins. Chez les anciens, la religion 
était intimement liée à la constitution de l'État; c'était 
l'un de ses appuis et l'un de ses ressorts politiques, et 
toutes les observations que j'ai faites précédemment 
sur les institutions antiques sont applicables ici. Lors- 
que la religion chrétienne, à la place des divinités par- 
ticulières à chaque nation, vint enseigner l'existence 
d'une divinité universelle et commune à tous les hom- 
mes, on vit s'écrouler une des plus funestes murailles 
qui séparaient les unes des autres les diverses races 
humaines; elle posa ainsi la vraie base de toute vraie 
vertu, de tout vrai progrès, de toute vraie union dans 
l'humanité, biens ^ans lesquels la civilisation, la lu- 
mière, les sciences même seraient demeurées bien plus 
longtemps, sinon toujours, le parlage exclusif d'un 
petit nombre d'bommt'B. A ce moment le lien entre la 
conÉtitution de l'État et k religion se relâcha. Mais 
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plus tard, lorsque l'irruplion des peuples barbares vint 
épouvanter la civilisation, cette religion, mal comprise, 
fil naître un aveugle et intolérant progélytisme ; la 
fiinne des États fut modifiée de telle sorte qu'on ne 
^uva plus, au lieu de citoyens, que des sujets, et des 
Hijets appartenant moins h l'Ëtat qu'au prince. Les 
fois s'imaginant que le soin de la religion leur était 
confié par Dieu même, s'appliquèrent acrupuleusement 
à la maintenir et à l'étendre. Dam les temps moder- 
nes, il esl rrai, ce préj ugé est devenu plus rare ; mais, 
an nom de la sécurité intérieure et de la moralité, on 
a réclamé aussi haut, comme la meilleure garantie k 
leur donner, l'encouragement de la religion par les lois 
et les institutions de l'État. U me semble qu'on peut 
présenter ainsi à grands traits la division de l'histoire 
religieuse des États; je ne veux pas nier cependant que 
partout toutes tes considérations que j'ai rapportées, 
et surtout la dernière, aient pu exercer concurrem- 
ment leur influence, quoique l'une d'elles ait dominé. 
Dans les efforts faits pour agir sur les mffiurs au moyen 
des idées religieuses, il faut distinguer la protection 
donnée à une religion déterminée, de la protection 
donnée aux sentiments religieux en général. La pre- 
mière est, sans aucun doute, plus oppressive et pire 
que la seconde. En effet, du moment que l'État consi- 
dère la religiosité et la moralité comme inséparables, 
et qu'il lient pour légitime et permis dé s'en servir 
comme de moyens d'action, il est à peine possible 
qu'eu présence de la concordance inégale des diverses 
opinions religieuses avec les idées vraies o« convenue* 
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sur U moralité telle qu'il se la représeate, il ne prenne 
pas l'une d'elles sous sa protection de prérérence aux 
autres. Supposons même qu'il se garde entièrement 
d'agir ainsi, qu'il se pose seulement comme protecteur 
et défenseur de tous les partis religieux; commeil ne 
peut juger que sur des actes extérieurs, il est obligé de 
KtTOriser les opinions de ces partis, en opprimant les opi- 
nions dissidentes des individus, et, dans tous les cas du 
moins, il s'intéresse & une opinion en tant qu'il cher- 
che à faire dominer en général la croyance en Dieu, 
comme croyance agissant sur notre vie. Avec tout cela 
on en arrive à dire qu'avec l'équivoque de toutes les 
expressions, avec la foule des idées qui, trop souvent, 
sont contenues dans un mot, l'Ëtat devrait nécessaire- 
ment donner aux mots seiUiment religieux une signifi- 
cation déterminée, du moment qu'il voudrait s'en se^ 
vir comme d'une règle et d'une boussole. Suivant 
moi donc il ne peut exister aucune immixtion de 
l'Ëlat dans les matières religieuses, qui ne se laisse 
aller plus ou moins à favoriser certaines opinions dé- 
terminées et qui ne soulève contre elle les objections 
que l'on oppose à une semblable protection. Aussi ma 
pensée est-elle que toute immixtion de cette nature, 
quel qu'en soit le mode, entraîne toujours avec elle 
jusqu'à un certain point la direction, l'enchalnenient 
de la liberté individuelle (t). En effet, la contrainte 
proprement dite, la simple exhortation, la recherche 
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ies occasions qui permettent de s'occuper des idées 
religieuses, ont une influence très-naturelle, quoique 
diverse; dans ce dernier cas même, comme on s'est 
efforcé précédemment de le démontrer avec plus de 
délail, à propos de plusieurs institutions semblables, il 
existe toujours au profit de la manière de voir de 
l'État une certaine prépondérance qui amoindrit la 
liberté (l). J'ai cru devoir présenter d'avance ces ob- 
seiTations pour aller au-devant du reproche qu'on 
pourrait faire à l'étude qui va suivre, de ne pas s'occu- 
per du soin pour l'encouragement de la religion en 
général, mais seulement de ses diverses manifestations 
séparées, et pour n'avoir pas besoin de trop la morce- 
ler par un examen embarrassé des divers cas qui peu- 
vent se présenter. 

Je veux parler ici de la religion en tant qu'elle se 
relie à la moralité et à la félicité et que, par suite, elle 
s'est transformée en un sentiment ; je n'en parle ni en 
lant que la raison reconnaît ou croit reconnaître une 
vérité religieuse, car l'aperception de la vérité est in- 
dépendante de toutes les influences de la volonté ou de 
l'instinct; ni en tant que la révélation affirme une re- 
ligion, car il ne faut pas que la foi bistorique soit as- 
sujettie à ces influences. Gela bien entendu, je pense 
que la religion repose sur un besoin de l'âme. Nous 
espérons, nous pressentons parce que nous désirons. 
U où l'excitation, venant de la culture intellectuelle, 
bit entièrement défaut, le besoin vient uniquement 

(1) Oupitn in, p, 53. 
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de la sentibilitë. La crainte et Tesp^nnce, au milieu 
de phénomènes naturels que l'imagination transforme 
en êtres conscients et actifs, composent toute la reli- 
gion. Quand la culture intellectuelle commence à naS 
tre, cela ne suffit plus. L'Ame s'élance vers le spectacle 
d'une perfection, dont une étincelle brille en elle, 
mais dont elle pressent en dehors d'elle une mesure 
bien supérieure. Cette contemplation devient de l'ad- 
miration; et quand l'homme se croit en rapport avec 
l'Êlre parfait, elle devient de l'amour, d'où natt le dé- 
sir de se faire semblable et de s'unir à lui. Cela se 
rencontre même chez le» peuples qui n'en sont encore 
qu'aux premiers éléments de la civilisation. La cause 
en est que, chez les nations les plus barbares, les per- 
sonnages principaux s'imaginent descendre des dieux 
et croient qu'ils retourneront parmi eux. L'idée delà 
Divinité varie seulement suivant que se modifie l'idée ' 
de la perfection qui domine, et qui change & chaque 
époque et dans chaque peuple. Les dieux des anciens 
Orecs et des anciens Romains, ceux de nos premiers 
ancêtres n'étaient que des idéalisations de la puissance 
et de la force corporelles (1). Quand l'idée du beau 

(1) La hcultë d'tdéiiliHr iuppoie cbei rhomme un degré d« cnl- 
tnre ralativement avsncf. Le travail de l'idéalisation ne peut s'tc- 
camplir que dans un cerveau qui a observé et comparé. Il esl 11 
sjnUièie, élevée, vigoureuse, poétique de pensées, de sentiments, d« 
se n«a lion s. L'homme primitif n'j pouvait parvenir direclement. L'idée 
de la Divinité a germé pour la prcmiËre fols dans le cœur tinnain 
BOUS l'implre d'un senlimeot de rf connnitunce et de terreur. (Vof, 
Bernardin de Saint-Pierre, De la tiature de la morale] — Mais ce 
qui suit est-il aussi vrai? L'tiomme a-t-îl idéalisé, d'abord le beau 
malériel, puis le beau inlelUctuet ei moral f n'Mt-ee pi( l'ordre 



■.8.liMD.COOl^le 



D8 LA RELIGION. 91 

matériel naquit et se raffina, on éleva la beauté maté* 
rielle persoDuiflée sur le trdne de le divinité, et l'on 
ritïur^ir cette religion qu'on pourrait appeler la teii- 
gioD de l'art. Quand l'homme monta de la matière i 
l'esprit pur, du beau au bien et au vrai, l'idée de toute 
perfeclion intellectuelle et morale devint l'objet de 
l'Bdoration; la religion commentja d'appartenir k la 
philosophia Peut-être pourrait-on se servir de cette 
balance pour peser et comparer la valeur des différen- 
tes religions, si les religions variaient suivant les na- 
tions et les sectes, point suivant les individus séparés. 
Mais la religion est si entièrement subjective, qu'elle 
repose seulement sur l'intelligence propre et person- 
nelle de chaque bomme. 
Quand l'idée de la Divinité est le fruit d'une vraie 



kftnt qui » m le plui Muvent luiviT Certaine) raeet inul, et en 
fraDd nombre, ne aoat-ellea point passées directement de l'idée d'une 
DiTitiilé lerrible ou favorable, h l'idéalisaLion du beau moral, sans 
■niver Jamai* i l'idéaliaalion du beau malérielf Prenont dea e^ein- 
|)lei. En E^pte le c«ra«lère mfime dea divinitéa principale) indique 
usez qu'elles sont nées du lenlimenl de la crainle ou de la reean- 
niiiunce; pins tard noua trouvons une religion Bavante où certainea 
wiui morale* tont penonniDées. Quant ou beau nuUiriel, les Egyp- 
tims ne paraieseni jamaia l'avoir compris, et pourtant les modèlea ne 
leur manquaient paa, témoin Cl^opâlre. — On en pourrait dire an- 
hal dea peu^BS da l'Asie orientale. — Enfin dans les religions de* 
hommes rouges de l'Amérique, on a trouvé des idéalisa lions mo- 
rales trèi-viïanles et Irés-éievées; on n'y a point aperçu trace de* 
RoUona eathétiques même le* plus simple*. — C'est qu'en elTet le 
Hntiment, et par suite l'idéalisation du beau plastique suppose, ou 
ans organiiatîoD exceplionneltement délicate comme celle des Grecs 
(I de* anciena Hindoui, ou bien une ciTJIisstion Irès-avancée, et la 
CDuiiaisiance de lois si obscures que la critiqua moderne n'est pas 
encore parvenue i les démêler. Aujourd'hui encore la psychologie et 
Il meraie sont bien miaux ccnuuei que l'etthétique. 
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culture intellectuelle, elle réa^t sur la perfection inté- 
rieure d'une manière salutaire et bienfaisante. Toutes 
les choses nous apparaissent sous une forme différente, 
suivant que nous les considérons comme les créations 
d'une volonté intelligente et prévoyante, ou comme te 
produit du hasard aveugle. Les idées de sagesse, d'or- 
dre, d'intention, qui nous sont si nécessaires pour nos 
actions et m6me pour le prc^ës de nos facultés intel- 
lectuelles, poussent dans notre àme des racines bien 
plus profondes quand nous les apercevons partout au- 
tour de nous. Le fini devient pour ainsi dire infini, ce 
qui est fragile devient stable, ce qui est changeant de- 
vient immuable, ce qui est compliqué devient simple, 
quand notre esprit place une cause ordonnatrice au 
sommet des choses et attribue une durée sans terme 
aux substances intellectuelles. Nos efforts pour trouver 
la vérité, pour arriver à la perfection, gagnent en éner- 
gie et en sûreté quand il existe pour nous un être qui 
est la source de toute vérité, le foyer de toute perfec' 
tioQ. Les adversités deviennent moins dures à l'âme, 
car l'espoir et la confiance se relient & elles. Le senti- 
ment que tout ce que nous avons nous le recevons de 
la main de l'Amour suprême, élève notre félicité et no- 
Ire bonté morale. Par la reconnaissance pour le bon- 
heur dont elle jouit, par ta confiance en celui qu'elle 
désire vivement, l'Ame sort d'elle-même, elle cesse 
d'être renfermée en elle-même et de couver ses propres 
affections, projets, besoins, espérances. Si elle n'a pas 
le sentiment sublime de se devoir tout à elle seule, 
elle sent avec délices qu'elle vit dans l'amour d'uB 
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antre être, et, grâce i cette idée, sa propre perfec» 
tion s'unit avec la perfection de cet être. Elle de- 
vient pour les autres ce que les autres sont pour ellej 
«Ile ne veut pas que d'autres doivent tout tirer d'elle 
quand elle ne reçoit rien des autres. Dans cette revue 
historique rapide, je n'ai fait qu'effleurer les principales 
époques. Après l'étude magistrale et approfondie de 
Garve (1), pénétrer plus avant dans ce sujet, serait une 
inuUle témérité. 

Mais autant il est vrai, d'un côté, que les idées religieu- 
ses concourentà la perfection morale, autant d'un autre 
ebté il est faux qu'elles soient liées à elles indissoluble- 
inent(2}.Laseuleidéedelaperrectionspiriluelleestassez 
grande, assez nourrissante, assez sublime pour n'avoir 
pas besoin d'une enveloppe ou d'une forme étrangères. 
Et cependant il y a au fond de toute religion une per- 
sonnification, une sorte de matérialisation, un anthro- 
pomorphisme plus ou moins accusé. Celte idée de la 
perfection sera toujours présente k l'esprit de celui qui 
n'est pas habitué à condenser la somme de tout le bien 
moral dans un être idéal, et à se considérer comme 
en rapport avec cet être; elle lui sera une excitation h 

(1) Garve, né à Bmlau le 7 janvier 17A9, tvecià» 1. Gellert 
en 1769 comme probueur ds philosophie i Leipiig. L» TaibleMe de 
M laoté le ToTta, en 1772, d'abandonoer m chaire. Il mourut le 
1"décemtiTe 178&. Parmi mi iwmbreuxécriU, les plu« connut sont: 
VHmt die Vtrbindmig ier Moral ttnd dtr Politik (i788) . Ueber ien 
Chat<Uà«r dtr fiausm «md ihr YtrklUMti çegen d«ii Guiàham 
miidJeff«i|ùruR0(17S6).I'eb«rGneU>chof(iinijfin«nnltEtl(1797- 
1800), elG., etc. 

(2) RemarquoiM cette jutUâcslion si mesurée de l'indépendaitce de 
U morale. 
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l'activité, élément de tout bonheur. Quand l'expé» 
rience lui aura bien fait voir qu'il lui est possible de 
foire progresser son esprit eo énergie morale, il avan- 
cera arec courage vers le but qu'il se propose. La pen- 
sée de l'anéantissement de son existence ne l'effrayera 
pas, pourvu que son imagination trompeuse ne vienne 
pas à sentir le néant dans le néant. Sa dépendance né- 
cessaire de destinées extérieures ne l'impressionnera 
pas. Indifférent à la jouissance ou h l'indigence malé- 
rielle, il ne verra plus que ce qui est purement intel- 
lectuel ou moral, e( le sort, quel- qu'il soit, ne pourra 
rien sur son âme même. Son esprit se suffisant à lui- 
même se sentira indépendant ; la plénitude de ses idées, 
la conscience de sa force intime relèveront au-dessus 
du changement des choses. Quand il fera retour sur 
son passé, il recherchera pas fa pas comment, tantôt 
d'une manière, 1ant6t d'une autre, il aura utilisé cha- 
que événement ; comment peu à peu il est devenu ce 
qu'il est maintenant; quand il verra tout réuni en lui, 
la cause et l'effet, te but et le moyen, alors, plein da 
plus noble orgueil que puissent ressentir les êtres fini«, 
il s'écriera : 

n'ai-tu pas acnompli lout toi-mtme, 
Gaur brûlant d'au flamaii «terA« (l)t 

Comment doivent s'éteindre dans l'homme toutes les 
idées d'isolement, d'abandon, de manque de protec- 
tion, de consolation et d'appui, que l'on suppose sou- 
vent là ob est absente l'idée d'une cause personnelle, 

(1) Gœttie, Prométhée. 



CD, Google 



DB t& RKUGIÛN, M 

organisatrice, prévoyante, de l'eDchalnement des cho- 
ses finies? Ce sentiment de sa valeur propre, de son 
existence en soi et par soi ne le rendra pas dur et in- 
sensible envers les autres êtres; il ne rendra pas son 
cœur inaccessible à l'amour compatissant et à tout mou- 
Temeat bienveillant. Cette idée de la perfection qui, 
certes, n'est psa seulement une froide perception de 
l'entendement, mais qui peut être aussi un chaud seo- 
timent du cœur ; cette idée, à laquelle se rattache toute 
l'activité de l'homme fait pénétrer son existence à lui 
dans l'existence de ses semblables. 11 existe en eux une 
«plitude égale à une plus grande perfection, et l'homme 
peut produire et augmenter cette perfection. Il n'est 
pas encore pénétré du plus haut idéal de la moralité 
tant qu'il peut se considérer comme séparé des autres 
bdmmes, tant que tous les êtres intellectuels ne se con- 
fondent pas dans son esprit avec la somme de toute la 
perfection qui se trouve disséminée ea eux. Peut-être 
son union avec le reste des êtres semblables à lui de- 
viendra-t-elie encore plus profonde, sa compassion 
pour leur sort plus vive, il mesure que son esprit verra 
plus clairement que leur sort et le sien dépend seule- 
ment de lui et d'eux. 

Il se peut faire que l'on reproche, et avec raison, à 
ce tableau d'exiger pour rester vrai une force d'esprit 
et de caractère non pas seulement ordinaire, mais tout 
i fait exceptionnelle. Toutefois il ne faut pas oublier 
que tout ceci a lieu également là où les sentiments re- 
ligieux doivent produire une existence vraiment belle, 
également éloignée de la froideur et du ftmatisme. G» 
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reproche serait encore fondé si j'avais dit que l'on dflt 
encourager la disposition générale que je viens de 
dépeindre. Hais mon dessein tend exclusÎTement i 
montrer que la moralité, même pour la logique la plus 
sévère, n'est point du tout dépendante de la religion; 
qu'en général la morale n'est pas liée nécessairemeot 
il la religion. Mon désir est de contribuer pour ou 
part & encourager ce respect dont l'homme devrait 
être toujours rempli pour la manière de penser et de 
sentir des antres hommes. — Afin de justifier mieux en- 
core cette doctrine je pourrais maintenant présenter 
comme contraste la peinture de l'influence mauvaise 
dont est susceptible la disposition la plus religieuse 
comme celle qui l'est le moins. Mais il n'est point 
agréable de s'arrêter longtemps devant des tableaux 
aussi odieux; et d'ailleurs l'histoire est là pour établir 
suffisamment la vérité de mon dire. Peut-être aussi a^ 
rivcra-t-on à une plus complète évidence en jetant iio 
regard rapide sur la nature de la morale elle-même et 
sur le lien étroit qui existe non-seulement entre la 
religiosité, mais encore entre les systèmes religieux 
des hommes et leurs manières de sentir. 

Ni ce que la morale prescrit comme devoir, ni ce 
qui donne h ses lois leur sanction et les fait accepter 
par intérêt ne dépend des idées religieuses. Je ne vais 
pas jusqu'à dire qu'une dépendance de cette nature 
corromprait la pureté de la volonté morale. Peut-être 
pourrait-on soutenir que ce principe n'a pas une valeur 
suffisante dans une déduction qui, comme celle-ci, 
est tirée en dehors des faits, et en même temps s'ap- 
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puie sur les faits. Mais les qualités essentielles d'une 
action, qui font d'elle un devoir, naissent en partie 
de la nature de l'Ame hilmaine^ en partie de l'applica- 
tion plus dii-ecte d'une règle morale aux rapports des 
bommes les uns envers les autres; et en supposant 
certain que les bommes soient saisis par le sentiment 
religieux plus vivement que par tout autre , il n'est pas 
moins vrai que ce moyen n'est pas le seul, et surtout 
qu'il n'est point applicable ^ tous les caractères. Il est 
bien plus vrai de dire que l'influence de la religion 
repose sur l'essence individuelle des bommes ; elle est 
subjective dans le sens le plus strict du mot. L'homme 
rroid, purement raisonneur, cbez qui la connaissance 
des choses ne se transforme jamais en sentiment, 
auquel il suffit de voir le rapport des choses et des 
actions pour déterminer sa volonté, n'a besoin d'aucun 
principe religieux pour agir vertueusement, et pour 
être vertueux autant que cela est possible à son carac- 
tère. Il en est tout autrement au contraire quand la 
faculté sensible est trës-forle, quand chaque pensée 
devient aisément un sentiment. Mais d^ns ce cas 
même, les nuances sont infiniment diverses. Là où 
l'Ame a une forte tendance à sortir d'elle-même pour 
pénétrer en autrui, à se joindre à autrui, les idées reli^ 
ëieuses seront des ressorts eftlcaces. Au contraire, il 
existe des caractères en qui domine une logique étroite 
entre les idées et les sensations, qui possèdent une si 
grande profondeur de savoir et de sentiment, qu'il naît 
de là une force et une indépendance qui n'exige d'un 
être, ni lui permet de se livrer entièrement à un antrQ 
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être, et de se fler k «ne force étrangère; choses par 
lesquelles se déTCloppe si fort l'influence de la religion. 
Les situalions mAme qui sont nécessaires pour faire 
revenir l'homme aux idées religieuses ont une diversité 
semblable à la diversité des caractères. Pour cela, il 
suffit chez l'un de n'importe quelle émotion forte, de 
joie ou de douleur, cliez l'autre du suave senlimentde 
la reconnaissance naissant do bonheur. Ces derniers 
caractères peut-être ne sort pas ceux qu'il faut priser 
le moins. D'un côté, ils sont assez forts pour ne pis 
chercher dans le malheur des secours étrangers, el, 
d'un autre côté, ils ont trop l'intelligence du senti- 
ment de l'amour dont ils sont l'objet, pour ne pas 
rattacher aisément à l'idée du bonheur l'idée d'nn 
dispensateur plein d'amour. Souvent aussi, la forle 
tendance vers les idées religieuses a encore une source 
plus noble, plus pure, et, si je puis ainsi parler, ptiu 
intellectuelle. L'homme ne peut saisir ce qu'il voit 
autour de lui qu'au moyen de ses organes; nulle pari 
la pure essence des choses ne se révèle immédiate- 
ment à lui. C'est précisément ce qui excite davantage 
son amour, ce qui saisit le plus irrésistiblement tout 
son être, enveloppé d'un voile épais; toute sa vie est 
dans les efforts de son activité pour pénétrer ce voile ; 
ses délices sont dans la divination de la vérité à travers 
l'énigme du signe, dans l'espoir d'une intuition immé- 
diate dans d'autres périodes de son existence. Quand, 
au milieu d'une belle el admirable harmonie, l'esprit 
cherche sans relâche la vue immédiate de l'Être véri- 
table, quand le coeur l'appelle avec ardeur, quand la 
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profondeur de l'inlelIigeDce ne suffit point à la soif de 
l'idée, et quand la chaleur du sentiment ne suffit pas 
au rave dea sens et de l'imagination, alors la foi suit 
irrésistiblement la vraie tendance qu'a la raison d'é- 
lai'gir chaque idée jusqu'au renversement de toutes 
limites, jusqu'à l'idéal; elle s'attache étroitement à un 
Être qui comprend tous les autres êtres, qui existe, 
apparaît, crée, absolument et sans moyens intermé- 
diaires (1). Mais, souvent, une timidité discrète limite 
la voie dans le domaine de l'expérience; souvent aussi 
le sentiment se contente volontiers de l'idéal purement 
rationnel ; mais il trouve un charme mille fois plus 
doux, enfermé qu'il est dans le monde accessible à ses 
impressions, à combiner étroitement la nature maté- 
rielle et la nature immatérielle, à donner au signe un 
sens plus fécond, à la vérité un signe plus clair et plus 
fertile en idées. Ainsi l'homme est souvent dédom- 
magé de l'absence de cet enthousiasme enivrant, fils de 
l'attente et de l'espoir, quand il défend à ses regards 
de s'enfoncer dans les espaces infinis, par la conscience 
dniuccës de ses elForts qui l'accompagne sans cesse. 
Poar lui, la marche la moins hardie est donc la plus 
>Are; comme il s'attache au bon sens, ses idées, moins 
riches, sont plus claires; la perception par les sens, 

(<] < Deus summus est ens (eternum, inOnilum, absolule perFec- 
' lom Corpore omni et figura corporea profaU» desliluilur, ideo- 

■ que videri non poteet, nec audiri, nec tangi, «ec sub ipeeie rei 

■ nlicujui co'porrte coii deliei Hune cognoscimug solummodo 

' per {iroprielatea ejus et altnbula, et per sapientisaimas et optimal 
• rerum ilruduris et ciuaai finales, et admintmur ab peifeellonei, 
' <«aera[Dur aulem et colimus at> dominum. u (Newton, Phiioiaphia 
"«urnlij principio matlutnatica, Amilardam, 1733.) 
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moins fidèle peut-être, il est vrai, lui parait devoir être 
plus nécessairement reliée à l'eipérience. L'esprit de 
l'homme n'admire rien aussi volontiers et avec plus 
d'adhésion de sentiment, que l'ordre plein de sagesse 
régnant dans une foule innombrable d'individus divers 
et peut-être en antagonisme les uns vis-à-vis des aulres. 
Toutefois, celte admiration est, à un bien plus haut 
degré, le propre de certains hommes, et ceux-ci adop- 
tent, de préférence à tout, l'idée d'un être qui a créé 
cl ordonné le monde, et qui le conserve avec une 
sagesse pleine de sollicitude. A d'autres, c'est la force 
de l'individu qui parait par-dessus tout sacrée; elle les 
captive plus que l'ordonnance générale des choses : aussi 
est-ce, si j'ose ainsi dire, la route opposée qui se présente 
à eux plus souvent et plus naturellement; cette routç 
par laquelle les individus tout en développant en' eui- 
mémes leur moi, et en le modifiant par les influences 
réciproques, arrivent à celte harmonie qui seule peut 
donner le repos à l'esprit comme au cœur de l'homme. 
Je suis loin de me faire illusion, en croyant aroir 
épuisé dans une courte esquisse cette matière com- 
plexe, dont la richesse s'oppose à toute classificalioiL 
Je l'ai présentée à titre d'exemple, pour faire voir que 
le vrai sentiment religieux, comme tout vrai système 
de religion, découle, dans le sens le plus élevé des 
mots, de sa Gonnexité profonde avec la sensibilité de 
l'homme. Est, à la vérité, indépendant de la sensibilité 
et de la difi'érence de caractère ce c{ui, parmi les idées 
religieuses, est purement intellectuel. Telles sont les 
conceptions de prévoyance, d'ordre, de convenance, 
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de perfection. Mais il n'est pas tant queslion de ces 
idées considérées en elles-mêmes que de leur in- 
flueoce sur les hommes, laquelle D'est pas absolument 
indépendauLe d'autres considérations qui viennent 
s'y mêler. Elles ne sont pas, à proprement parler, 
exclusivement propres à la religion, L'idée de perfec^ 
tiOQ est née tout d'abord de la nature animée; elle a 
élé transporlée à la nature inanimée; puis elle a été 
successivement étendue en dehors de toules les Umîles 
jusqu'à l'Être intiniment parfait. Cependant la nature 
aalmée et la nature inanimée restent les mêmes. Ne 
serait-il donc pas possible de faire les premiers pas, 
puis de s'arrêter là sans faire le dernier? Si tout senti- 
ment religieux repose en entier sur les diverses modi- 
fications du caractère et surtout du sentiment, son 
influçnce sur la moralité ne peut nullement dépendre 
de la substance, ou, pour ainsi parler, du contenu des 
principes admis, mais bien de la forme sous laquelle 
on les adopte, de la conviction, de la foi. H me semble 
que j'ai suffisamment justifié dès maintenant celte 
observation qui me sera par la suite d'une grande 
uUlité. Peut-être cependant me reprochera-l-on, dans 
tout ce que j'ai dit, d'avoir toujours eu devant les yeux 
l'homme très-favorisé de la nature et des circonstances, 
l'homme intéressant, et par suite l'homme rare. Mais 
la suite montrera, je l'espère, que je ne néglige pas le 
grand nombre. H me paraît honteux de ne pas se placer 
aux points de vue les plus élevés toutes les fois que 
c'est l'homme qui forme l'objet de l'étude à laquelle 
on se livre. 
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Après avoir jeté ce coup d'œil général sur la religion 
et son influenGe sur la vie, je reviens à la question de 
savoir si l'Ëlat doit ou ne doit pas agir par la religion 
sur les mœurs des citoyens. 11 est bien évident que les 
moyens employés par le législateur, pour le dévelop- 
pement du progrès moral, ont toujours une utilité et 
une convenance proportionnée au degré dans lequel 
elles favorisent le développement intérieur des faculté! 
et des penchants. Car tout progrès a sa source unique- 
ment dans le fond de rftme. Les mesures extérieures 
peuvent bien lui donner l'occasion de se montrer, elles 
ne peuvent jamais la créer. Maintenant que la religli») 
qui repose entièrement sur des idées, des sensatioDt 
et sur la conviction intérieure, soit un de ces moyens, 
c«la est incontestable. Nous formons l'artiste lorsque 
nous mettons devant ses yeux les chefs-d'œuvre de 
l'art, lorsque nous mettons son imagination en rapport 
avec les formes admirables des créations de l'aoti- 
quité. De même, l'homme moral doit se former par la 
contemplation d'une perfection morale supérieure, par 
les rapports avec ses semblables, par l'étude intelli- 
gente de l'histoire, enfin, par le spectacle de la per- 
fection la plus complète, de la perfection idéale, dant 
l'image de la Divinité. Mais, ainsi que je crois l'avoir 
démontre plus haut, ce spectacle n'est pas fait pour 
tous les yeux, ou, pour parler sans figure, cette ma* 
nière de penser n'est pas propre à tous les caractères. 
Et quand elle le serait, elle est efficace seulement lors- 
qu'elle naît de l'union de toutes les idées et de toute» 
ies sensations, lorsqu'elle se produit d'elle-mâme dao) 
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le fond de l'&me, bien plus que quand elle y est miae 
du dehors. Enlever les obstacles qui arrËtenL la coq- 
fiance aux idées religieuses, favoriser le libre esprit 
d'examen, ce sont là les seuls moyens dont le législa- 
leor puisse se servir. S'il va plus loin, s'il cherche à 
patroner directement le sentiment religieux ou h le 
diriger, s'il prend en quoi que ce soit sous sa proteo' 
tioo certaines idées déterminées, au lieu de la vraie 
conviction il produit la foi basée sur l'autorité ; il 
■rrSle ainsi l'essor de l'esprit et le développement des 
Ëicultés de l'Ame. Ce qu'il gagne du cOté de l'imagina- 
tion, des émotions momentanées, peut bien produire, 
de la part des citoyens, une manière d'agir conforme 
aux lois, mais jamais la vraie vertu. Car la vraie vertu 
est indépendante de toute religion, et incompatible 
avec une religion imposée et basée sur l'autorité. 

Mais si certains principes religieux produisent une 
œaniËre d'agir seulement conforme à la loi, n'est-ce 
pas assez pour autoriser l'Ëtat à les propager, môme 
au détriment de la liberté générale de penser. Le but 
de l'Étal sera atteint si ses lois sont observées stricte- 
ment; et le législateur a suffisamment fait son devoir 
s'il a édicté des lois sages, et s'il sait conserver pour 
filles l'obéissance de ses concitoyens. D'ailleurs l'idée 
de la vertu, telle qu'on l'a exposée, n'est le partage 
^e du petit nombre des membres d'un État, de ceux 
ijui. par leur situation, peuvent consacrer une grande 
partie de leur temps et de leurs facultés k l'affaire de 
leuidéveloppementintérieur. Le soin de l'État devra 
fflteément s'exercer sur le grand nombre, et la foule 
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n'est pas susceptible de ce haut degré de moralité. 
Je ne reviens pas ici sur les propositions que j'ai 
essayé de développer au commencement de cet écrit; 
elles abattent par le pied ces objections; elles affirment 
que l'oi^anisation de l'État n'est pas elle-même le but 
mais seulement un moyen pour le progrès de l'homme, 
et que, par suite, il ne peut suffire au législateur de 
donner de l'autorité à ses décisions ; il faut encore que 
les moyens employés pour établir cette autorité soient 
bons, ou du moins qu'ils ne soient pas en eux-mêmes 
mauvais. De plus, il n'est pas juste que l'État n'ait à 
considérer que les actions des citoyens et leur con^o^ 
mité à la loi. Un État est une machine tellement com- 
plexe et compliquée que les lois qui sont toujours et 
nécessairement simples, générales et peu nombreuses, 
n'y peuvent jamais suffire. La plus grande part à faire 
reste confiée aux efforts volontaires et unis des citoyens. 
Il ne faut que comparer le bien-être des nations civili- 
sées et éclairées avec ta misère des peuples barbares 
et sauvages, pour être convaincu de la vérité de celte 
proposition. Aussi le travail de tous ceux qui se sont 
occupés des institutions sociales a-t-il toujours tendu 
à faire le bien de l'État dans l'intérêt propre du citoyen, 
et à changer l'État en une machine qui fût maintenue 
en mouvement par la force intérieure de ses ressorts, 
et n'eût pas un besoin absolu de nouvelles influences 
venant du dehors. S'il est un avantage dont les Etats 
modernes puissent se prévaloir vis-à-vis des anciens, 
c'est surtout de ce qu'ils ont plus qu'eux réalisé ce 
principe. Je trouve une preuve de ceci en ce fait qu'ils 
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se servent de la religion comme d'un moyen de pro- 
grès. Et pourtant, à supposer, précisément comme 
nous le faisons, que la religion seule puisse produire 
de bonnes actions au moyen de certains principes 
déterminés, ou agir sur les mœurs en généra] au 
moyen d'une direction positive, la religion est un 
moyen d'action dont le point d'appui est extérieur, 
Aussi le vœu suprême du législateur doit-il être tou- 
jours d'élever les lumières des citoyens assez haut pour 
qu'ils puisent la force d'alleindre te but de l'ËtaL dans 
la seule idée de l'avantage que celui-ci leur garantit 
pour la réalisation de leurs vues individuelles; mais le 
législateur ne saurait accomplir ce vœu nécessaire 
qu'eu laissant aux citoyens la plus grande liberté; 
c'estce que la connaissance de l'homme lui apprendra 
bieulât. D'ailleurs, pour comprendre ces choses, il 
but chez eux un degré d'intelligence et de culture 
auquel on ne peut arriver quand la liberté de l'esprit 
d'examen est entravée par les lois. 

On n'accorde aucune créance à ces considérations, 
uniquement parce qu'on est convaincu que, sauf des 
dogmes religieux délimités et acceptés par la foi, ou 
du moins que sans la surveillance de l'État sur la 
religion, le calme et la moralité, sans lesquelles le 
pouvoir civil serait impuissant à maintenir l'observa- 
tion des lois, ne peuvent exister. Toutefois, il faudrait 
prouver et établir avec plus d'exactitude et de rigueur 
l'inflnence que l'on attribue aux dogmes religieux ainsi 
acceptés, et en général à toute espèce de religiosité 
protégée par les institutions de l'État. Dans les parties 
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incultes du peuple, de toutes les vérités religieuses, 
celles qu'on place au premier rang sont les idées de 
peines et de récompenses & venir. Elles ne dimînueiU 
point la tendance aux actes mauvais, elles ne fovo- 
risent pas le penchant au bien, elles n'améliorent pas 
le caractère, elles agissent uniquement sur l'imagina- 
tion; elles ont, par suite, comme lout ce qui vient de 
cette faculté, une influence sur la manière d'agir; mais 
aussi leur influence est diminuée et anéantie par tout 
ce qui vient affaiblir la vivacité de l'imagination. Ajoutei 
à cela que l'attente est si longue, et. dans l'esprit mâme 
des croyants, si incertaine; que les idées de repentir 
procbain, d'ameudemenlà venir, de pardon espéré, qui 
sont tant favorisées par certaines religions, leur enlè- 
vent de nouveau une grande partie de leur efficacité- 
De telle sorte qu'il est impossible de concevoir com- 
ment ces idées pourraient avoir plus d'influence que 
l'idée des pénalités légales qui, elles, ne sont pas 
éloignées, qui, avec de bonnes institutions de police, 
sont presque certaines, et ne sont écartées ni par le 
repentir, ni par l'amendement survenu depuis la faute, 
pourvu qu'on ait enseigné, dès l'enfance, aux citoyens, 
toutes les conséquences des actes moraux et des actes 
immoraux. Il est incontestable que des idées religieuses 
encore moins éclairées ont une influence meilleure 
sur une grande partie du peuple. La pensée qu'on est 
l'objet des soins d'un être infiniment sage et parfait, 
donne à ceux qui la nourrissent plus de dignité; la 
perspective d'une existence éternelle élève leurs vues, 
elle donne à leurs actes un but et un plan dont ils col 



■.8.liMD.COOl^le 



DE LA RELIGION. 107 

mieux conscience; le sentiment de ta bonté pleine 
d'amour de la Divinité donne à leur Ame une disposi- 
tion qui répond 11 ce sentiment ; en un mot, la religion 
lear enseigne à sentir la beauté de la rertu. Mais pour 
que la religion puisse avoir une pareille influence, il 
faut qu'elle soit tout d'abord en harmonie parfaite avec 
les idées et les sentiments; or, cela est bien difficile 
quand la liberté de l'esprit d'examen est entravée, et 
quand tout est ramené à la Toi (1); il faut aussi que 
l'iDlelligeDce des beaux sentiments existe d'avance. La 
religion naît surtout d'une tendance non encore déve- 
loppée vers la moralité, sur laquelle elle ne fait à son 
tour que réagir. Aussi personne ne songe à nier abso- 
lument l'influenee de la religion sur la moralité ; toute 
la question est seuicmeat de savoir si elle dépend de 
certains dogmes religieux déterminés, et s'il faut con- 
sidérer, par suite, que la moralité et la religion soient 
noies l'une à l'autre d'une manière aussi îndivîsiblet 
Ces deux questions doivent, à mon avis, être résolues 
par la négative. La vertu concorde si bien avec les 
penchants originels de l'homme {2); les sentiments 



(1) C'est 1â une vérité trop rarement admise. Un membre très- 
urruit et trés4ibéral de l'EglUs anelicsno a dit, et dam un lena 

(rès-précii : « Haud in haad and claae bj Ihe sido of Failh alandi ber 
> siiter Harmonï ; wben Paiih departs.Chaos soon takes her place. ■ 
(Thi conilnudv of (he jchemes of nnlure and révélation, a aermon 
prMcbed ligr Rev. C. Piitchard, président or the royal aatronomical 
Mciety, Landun, Bell and Daldy, ISGG.) 

(!) ■ Lorsque Dîea fll les entrailles de l'homme, Il y mit premlè- 
nuent la bonté. » (Buaauet.) (Voj. dans Ptoudbon la cmique de 
Mie théorie de la Wnié native, Sytièma dn contradicliont éeono- 
niifwj, chap. vm.) 
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d'amout', de douceur, de justice, ont quelque chose 
de si suave, les idées d'activité désintéressée, de dé- 
vouement pour autrui, quelque chose de si sublime; 
les rapports qui en découlent dans la vie domestique 
et dans la vie sociale apportent tant de bonheur, qu'il 
est beaucoup moins nécessaire de chercher de oon- 
veaux ressorts à produire des actions vertueuses, que 
de procurer à ceux qui se trouvent naturellement dans 
le fond de l'àme une action sans entraves. 

Si l'on voulait aller plus loin, si l'on voulait ajouter 
de nouveaux moyens d'encouragement, encore feu- 
drait-il ne jamais oublier de comparer leur utilité et 
leurs inconvénients. Or, on l'a déjà dit et on le 
répète, il est inutile de démontrer plus amplemenl 
combien de maux entraîne la limitation de la liberté 
de penser. Le commencement de ce chapitre contient 
tout ce que j'ai jugé nécessaire de dire sur le vice de 
tout encouragement positif du sentiment religieux par 
'l'État. Quand le mal qu'il produit ne s'étendrait qu'aux 
résultats de nos études, quand il ne ferait que rendre 
incomplètes et fautives nos connaissances scientifiques, 
cela pourrait bien être de quelque poids dans l'appfé- 
ciation qu'on ferait du caractère de l'utilité qu'on en 
attend. Mais l'inconvénient est bien plus considérable. 
L'utilité de la libre recbcrche s'étend à notre être fout 
entier, elle enveloppe non-seulement notre pensée, 
mais encore nos actions. Chez l'homme habitué à 
juger et à entendre juger la vérilé et l'erreur, sans 
examiner les rapports extérieurs qui le touchent, lui 
et ses semblables, tout principe d'action se déduit plus 
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mûrement, plus logiquement, il est puisé à une source 
plus élevée que chez l'homme dont les études sont 
eotièrement dirigées par des circonstances non inhé- 
rentes à l'étude elle-même. La recherche et la convic- 
tion qui naltdelaFecherche,voil& l'activité spontanée; 
la foi, c'est la confiance en une force étrangère, en 
one perfection, intellectuelle ou morale, étrangère. De 
I& vient que chez le penseur qui cherche, il y a plus 
d'activité spontanée, plus d'énergie ; chez le croyant 
plein de foi, plus de faiblesse, plus de paresse. Il est 
vRti que la foi, quand elle domine sans partage, quand 
elle chasse entièrement le doute, enfante un courage 
plus invincible,. une force plus durable encore. L'his- 
toire de tous les enthousiastes nous l'apprend. Mais 
cette force-là n'est désirable que quand on a en vue 
on résultat extérieur déterminé, pour lequel il n'est 
besoin que d'un acte purement mécanique; elle ne 
l'est pas quand on veut voir des résolutions originales, 
ou des actes réfléchis basés sur les principes de la 
raison, ou quand on désire la perfection intérieure. 
Car cette force des enthousiastes a pour unique base 
l'anéantissement absolu de l'activilé rationnelle. Les 
doutes ne sont possibles qu'à celui qui croît, jamais à 
celui qui n'a foi qu'en sa propre recherche. En général, 
les résultats ont bien moins d'importance pour le 
second que pour le premier de ces deux hommes. 
Pendant sa recherche, celui-là a conscience de l'acti- 
vité, de la force de son âme; il sent que sa vraie 
perfection, que son honneur repose vraiment sur cette 
force; les doutes, naissant sur les points qu'il a jus- 

CnÏTIEN. 7 
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qa'alors tenus pour vrais, bien loin de l'affliger, le 
remplissent de joie ; ils lui font voir que sa pensée a 
gagné en vigueur, puisqu'il aperçoit maintenant des 
erreurs qui lui avaient éié cachées jusque-là. An 
contraire, la foi ne peut s'intéresser qu'au réBullat; 
pour elle il n'y a rien de plus dans la vérité connue. 
Les doutes qui secouent la raison affligent le croyant. 
Ce ne sont pas, comme pour le cerveau qui pense par 
lui-même, de nouveaux moyens d'arriver h la vérité; 
ils ne font que lui enlever }a certitude, sans lui indi- 
quer le moyen de la reconquérir d'une autre manière. 
En élargissant ces considérations, nous sommes con* 
duit à observer qu'en général il n'est pas bon d'atlri- 
bûer aux résullats isolés une importance assez grande 
poin* croire, ou que beaucoup d'autres vérités, ou qne 
beaucoup de conséquences uliles, intérieures et exté- 
rieures, en dépendent. Cela eiUrave avec trop de faci- 
lité et de fréquence la marche de l'étude. C'est ainsi 
que les aperçus les plus libres et les plus lumineux 
vont parfois précisément contre le principe sans lequel 
ils n'auraient Jamais pu se pi-oduire. Plus la liberté de 
penser est importante, plus on voit que toute limi- 
tation à cette liberté est pernicieuse. D'un autre c6té, 
l'État ne manque pas de moyens pour faire que les 
lois restent debout, et pour empêcher qu'on ne les 
brise. Que l'on tarisse autant que possible la source des 
actes immoraux, qui se trouve dans l'ot^anîsation 
même de l'Étal; que l'on rende l'œil de la police plus 
perçant pour apercevoir les violations de la loi s qu'on 
l«s punisse comme il convient, et l'on ne manquent 
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pu d'atteindre le but qu'on se propose. Et, oublie-t-on 
donc que la liberté de penser elle-môme, et la lumière 
qui ne peut se répandre que sous ses auspices, est le 
plus efficace de tous les moyens d'obtenir la sûreté! 
Tandis que les autre; moyens n'empècbent que les 
troubles et les explosions sociales, la liberté agit, elle, 
sur les penchants et les inspirations; tandis qu'ils ne 
peuvent produire qu'un certain calme dans les actes 
eitérieurs, elle produi t l'harmonie intime de la volonté 
et de l'effort. Quand donc cessera-t-on enfin de prêter 
ani conséquences extérieures des actions plus d'atten- 
tion qu'A l'état intérieur de l'esprit d'où elles décoa~ 
lent? Quand donc naîtra cet homme qui sera, pour la 
législation, ce que Rousseau a été pour l'éducation, et 
qai, cessant de se placer au point de vue des résultats 
Htérieurs et matériels, se mettra â celui du dévelop- 
pement intime de l'bommeT 

Qu'on ne croie pas non plus que cette liberté de 
penser, que ces lumières ne soient que pour le petit 
nombre; qu'elles restent inutiles ou qu'elles deviennent 
même nuisibles & la plus grande partie du peuple, à 
celle dont l'activit* est absorbée par le soin que récla- 
ment les besoins physiques de la vie; et qu'on ne 
puisse agir sur elle qu'en propageant des dogmes 
arrêtés ou en limitant la liberté de penser. Il y a déjà 
queli^ne chose de dégradant pour l'humanité dans la 
pensée de refuser en quoi que ce soit à un homme le 
droit d'Ctre un homme. Il n'en est pas d'assez barbare 
pour être incapable d'armer à une culture quelcon- 
que; et, s'il éuit vrai qu» le» idées religieuses et phi- 
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losophiques ies plus élevées ne peuvent pas arriver 
immédiatement au plus grand nombre des citoyens, 
on devrait, pour se plier aux idées de cette classe 
d'hommes, présenter la vérité sous un vAtement autre 
que celui que l'on choisirait, si l'on était dans la oé- 
cessiié de parler à leur imagination et k leur cœur pins 
qu'à leur froide raison. Et pourtant, de mAme que 
cette propagation, qui conserve toutes les connais- 
sances scientifiques par la liberté et la lumière, descend, 
jusqu'à cette classe d'hommes, de même les consé- 
quences salutaires de l'étude libre et sans entraves sur 
l'esprit et le caractère de toute la nation, s'étendeol 
jusqu'aux plus humbles individualités qui en font 
partie (t). 

Ce raisonnement s'applique d'une manière spéciale 
au cas oii l'État tend à propager certains dogmes reli-. 
gieux déterminés. Mais je veux le généraliser davan- 
tage. Pour le faire je dois rappeler le principe déve- 
loppé plus haut : à savoir que toute influence de la 
religion surla moralité, si elle ne dépend pas excla- 
sivemenf , dépend à coup sûr bien plus de la forme sous 
laquelle la religion existe dans l'homme, que du con- 
tenu des dogmes qui la lui rendent sacrée. Mais, ainsi 
que je me suis efforcé de l'établir plus haut, toute 
institution de l'État n'agit que [dus ou moins sur ce, 
contenu, tandis que l'accès à cette forme, si je puis 
désonnais me servir de cette expression, lui est entiè- 

(1) M.Renan aurait da méditer ces paroles *v«Dlde dire que:' li 
l'cleDce n'est pas fàile pour loua ■, et avant de développer l'ariBlo- 
critiqus tbiorie qui dipare tMÉtwUt d'AMotr» rei^imue. 
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renwDt fermé. Comment la religion nalt-etle sponla- 
nément dans un homme t Comment la reçoit-il? Cela 
dépend entièrement de toute sa façoo d'être, de 
penser, de sentir. En admettant ' que l'État fbt en 
situation de la modeler el de lui donner une forme 
concordante à ses vues — et l'impossibilité de ceci est 
incontestable, —j'aurais été bien malheureux dans la 
juslificatîoQ de toutes les idées exposées jusqu'ici, si 
je devais maîDlenant ressasser toutes les raisons qui 
défendent à l'État de se servir arbitrairement de 
l'homme pour l'accomplissement de ses desseins, sans 
vouloir considérer ses fins individuelles. Qu'il n'existe 
ici aucune nécessité absolue, de celles qui seules 
pourraieat justifier une exception, c'est ce que prouve 
l'indépendance de la moralité et de la religion ; indé- 
pendance que j'ai essayé d'établir. Ces principes seront 
encore mieux mis en lumière quand je démontrerai, 
ce qui ne lardera pas, que le maintien de la sûreté in- 
térieure dans un État n'exige nullement qu'on impose 
aux mœurs en général une réglementation déterminée. 
Mais s'il est quelque chose qui puisse préparer dans 
l'ftrae Aes citoyens un terrain Fertile k la religion, si 
quelque chose peut donner h la religion déjà reçue et 
passée dans le système intellectuel et sensible du 
peuple une influence salutaire sur la moralité, c'est la 
liberté, laquelle, si peu que ce soit, soulFre toujours 
du soin positif de l'Ëfat. En effet, plus l'homme se 
forme d'une manière variée et originale, plusses sen- 
timents s'élèvent, et plus aisément il dirige son regard 
■hors dn cercle étroit et changeant qui l'enloure pour 
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r^lerer ren Celui dont l'infini et l'nnité reofermentlé 
principe de ces llmiteB et de cette mutabilité, qu'il 
eroie d'ailleurs trouver ou ne pas trourer un tel Être. 
Plui l'homme est libre, plus sa persounalité se. foclifiç 
en lui, plus B8 bienveillance envers les autres grandit. 
Et rien ne conduit à la Divinité autant que l'amour 
bienveillant,- et rien ne rend l'alnence de Divinité aum 
peil nuisible à la moralité que l'originalité, la force qui 
se suffit à elle-même et se limite en elle-même. Entia 
plus le sentiment de la force est élevé chez l'homme, 
plus la manifestation en est libre, plus l'homme oberohe 
un fll intérieur qui le conduise et le dirige. H resit 
ainsi favorable à la morale, que ce fil soit pour lui U 
vénération et l'amour de la Divinité, ou la récompense 
tirée du pur sentiment de sa dignité. La différence que 
j'y aperçois est celle-ci : le citoyen laissé entièrement 
libre en matière religieuse aura ou n'aura pas dans soa 
Ame de sentiments religieux, suivant son oanctère 
personnel ; mais dans tous les cas ses idées deviendront 
plus logiques, sa sensibilité plus profonde ; Il y aun 
dans ton être plus d'unité ; il deriendra plus adml' 
rable de moralité et d'obéissance aux lois. Au contraire, 
celui qui est entravé par des prescriptions de toute 
sorte admettra, en dépit d'elles, des croyances reli- 
gieuses diverses, ou bien il n'en admettra point; maisj 
dans tous les cas, il aura moins de logique dans les 
idées, moins de profondeur de sentiment, moias 
d'unité en lui; et, par suite, il honorera moins U 
morale, il voudra plus souvent esquiver la loi. 
Sans ajouter d'autres raisons, je crois pouvoir poser 
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maintenaDt ce principe, qui n'est pas nouveau, k savoir, 
que tout ce qui se rapporte à la religion esl en dehors 
des bornes de l'action de l'État ; que la prédication et 
tout le culte en général doit échapper aux vues parti- 
culières de l'État et être entièrement abandonné à 
l'administration des communes. 
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HojBas possibles pour altsiodre ce buL — L'amélioration des mœurs 
se réduit principalement k limiter la sensualité. — De l'inDueDU 
de la sensualité sur t'Iiomme; — contidérdioot Kènéralea.— In- 
fluence des «WMlions considérées en elles seules et comme lellet; 
variété de celte influence suivant leur nature diverse; — spédi- 
letnent : différence entre l'influence des sensations qui agisHit 
énergiquemenl. et celle de toutes les autres. — Liaiton du sensuel 
et du non-sensuel par le beau et le sublime. — Influence de 11 
sensualité sur les facultés inquisilivcs ou inlellccluelles, — créa- 
trices ou morales de l'homme. — Maux et dacigers de la semus- 
lité. — Application de ces considératbnt à la préseale recherdie, 
et examen de la question de «avoir si l'Etat doit s'efforcer d'agù' 
posiliTemenl sur les mœur». — Toute tentative de celte nature 
n'agit que sur les actes extérieurs; — elle produit divers dmii 
graves. — La corruption même des moeurs, contre laquelle elle 
est dirigée, n'est pas dépourvue de toute conséquence salutatr<(t), 
— et ne rend point nécessaire l'emploi d'un moyen radical de 
réfonnation. — Un tel moyen est en dehors des bomee de rectinn 
de l'Etat. — Crand principe déduit de ce chapitre et des deux pré- 



Les lois et les prescriptions détachées sont le dernier 
moyen dont se servent d'ordinaire les États pour 

(1) On supplie le lecteur de ne pas IVoncer le sourcil en préunce 
de c«tle hardiesse de langage. Qu'il ne r^ette pas le livre, et p'U 
veuille bien lirece chapitre; il verra que la pensée est aussi juste f] 
niiniii honnMe que l'expression esl malsonnante. 
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donner anx mœurs uoe certaine coDformité avec leur 
bat final, qni est d'obtenir la sécurité. Mais c'est là un 
moyen par lequel la moralité et la vertu ne peuvent 
tire produites directement Ces prescriptions séparées 
te bornent nécessairement k défendre ou à déterminer 
les actions séparées, ou qui sont immorales en elles- 
m^es, sans toutefois porter atteinte aux droits d'au- 
Itui, ou qui conduisent trop facilement à l'immoralité. 
C'est à cette classe qu'appartiennent surtout toutes 
les lois qui arrêtent le luxe. En effet, il n'est à coup 
sûr rien qui soit une source aussi abondante et aussi 
commune d'actes contraires à la morale et même à la 
loi que l'excès de sensuatilé dans l'âme (1), ou que 
l'absence de rapport entre les penchants, les désirs en 
général, et les moyens de satisfaction offerts par la si- 
tuation extérieure. Quand la tempérance et la modé- 
ration font que l'bomme se contente du domaine dans 
lequel il lui a été donné de se mouvoir, l'homme 
cherche moins à les abandonner ou au préjudice des 
droits d'autrui, ou au détriment de son 'propre bon- 
heur et de sa félicité. Par suite, il semble que le vrai 
bat de l'Étal soit de maintenir dans les limites conve- 
nables cette sensualité, d'oii naissent toutes les colli- 
sions entre les hommes, tandis que l'harmonie générale 
peut subsister quand les sentiments intellectuels do- 
minent; il semble que l'État doive désirer d'élouffer, 
autant qu'il est possible, cette sensualité, car c'est là le 

(i) C'est là qo'eil le vice radie*], le principe de l'iapuiesance des 
kiia lompluairei : bien loin d'apaiser le désif des jouissances iael^< 
rietles, elles ne {oal que l'ace relire. (Voj. plus loin p. 128, noie.) 
7. 
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moyen qui pareille plus simple pour obtenir le r^ultat 
qu'on Tient de dire. 

Toutefois, pour rester Mèlë aux principes eiposé) 
jusqu'ici, et suivant lesquels il ^tut toujours examiner 
au point de vue des véritables Intérêts de l'homme les 
moyens dont l'Ëtat doit user, Il sera nécessaire de re- 
chercher, autant que cela pourra servir k notre dessein, 
l'inOuence de la sensualité sur la vie, l'éducation, ^a^ 
tlvité et le bonheur de l'homme. Cette recherche, tout 
en tendant à dépeindre en général le moi intérieur de 
l'homme aetiret heureus, montrera néanmoins afec 
plus d'évidence comment, presque toujours, la régle- 
mentation lui est nuisible et la liberté salutaire. Cela 
lïiit, il nous fondra juger, dans sa généralité la pins 
étendue, le besoin qu'a l'État d'exercer une action po- 
sitive sur les mœurs des citoyens. C'est à la solutioo 
de ce problème que nous consacrerons cette partie de 
notre travail. 

Les impressions sensitives, les penchants et les pas- 
sions, voilà ce qui afiparatt et se manifeste tout d'abord 
chez l'homme avec le plus de vivacité. Quand elles se 
taisent, avant que la culture ne les ait embellies, ou 
n'ait donné à l'énergie de l'&me une autre direction, 
c'est que toute force est éteinte ; et alors rien de bon 
ou de grand ne pourra naître jamais. Ce sont les im^- 
presslons sensitives et les passions qui, les premières 
du moins, donnent k l'flme la chaleur et la vie, ce sont 
elles qui l'excitent et la poussent à la vraie activîlé. 
Elles' mettent dans l'&me ses ressorts vig^tureus } si 
elles ne sont pas satisfaites, elles l« rendent aclive, 
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ingénieuse à concevoir dea pUns, courageuse pour les 
exécuter; si elles sont SAliBfait^s, elles reudent le jeu 
des idées plus facile et plus libre. En général elles 
donneut à toutes les conceptions plus de mouvement 
«t de variété, elles ouvrent de nouveaux horizons, ellet 
eoaduis«Dt l'homme dans des régions jusque-là incon^ 
nues ou négligées; sans compter que les différentes 
manières de satisfaire les passions réagissent sur le 
corps et l'oi^anisation, de même que celle-ci k son 
tour réagit sur l'&me d'une manière qui, à la vérité, ne 
devient sensible pour nous que par les résultat* 
qu'elle produit. 

Touterois l'influence des passions est variable et dans 
son intensité et dans son mode d'action. Cela dépend 
tn partie de leur force ou de leur faiblesse, en partie 
encore de leur parenté avec le monde spirituel, si je 
puis ainsi parler, de.lafacutté plus ou moins grande 
qu'elles ont de s'élever de la volupté animale aux joie$ 
humaines. C'est ainsi que l'œil rend la forme des objets 
matériels qu'il perçoit, et que l'oreille rend la série 
harmonique des sons si féconde pour nous en idées 
et en jouissances. On pourrait peut-être dire beaucoup 
de choses belles et nouvelles sur la nature diverse de 
ces sensations et sur leur mode d'action. Mais ce n'en 
est point ici le lieu. Bornoas-nous & une observatipQ 
SOT leur utilité diverse pour le progrès de l'àme. " 

L'œil, si j'ose ainsi parler,.livreàrentepdemeniù];if 
matière mieux préparée. Le moi humaio nous est pour 
ainsi dire déterminé avec sa foçinej et avec la forme d^ 
toutes les choses que notre imaginatitm rattache tou^ 
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jours à lui ; il nous est présenté dans un état donné. 
L'ouïe coDsidérée uniquement comme sens, et en tant 
qu'elle ne perçoit pas de mots, a un rôle beaucoup 
moins important (1). Aussi Kant donoe-t-il aux aris 
plastiques la prééminence sur la musique (2). Seule- 
ment il observe avec beaucoup de justesse que la pré- 
férence dont il parle, suppose chez l'homme cette 
culture que les arts donnent à l'âme ; et je voudrais 
ajouter la culture qu'ils lui donnent directement. 

On se demande toutefois si c'est là la vraie propor- 
tion. Suivant moi l'énergie est la première et l'unique 
vertu de l'homme (3). Ce qui augmente son énergie 
est plus précieux que ce qui ne fait que lui fournir 



(1) Sur rimportaace relative dei >eni de U vue el de l'ouTe, nia 
SufToQ, Hiitoire nalurflb de f homme, chap. Dei imi, et les notei de 
M. Flourens. — SuiTsat les idées philuiophiqiiei qui dominaient en 
France an xnii' aiècle, l'ouïe l'emporterait de beaucoup sur la tue. 
Qu'on relitei ce lujet la théorie deCoodillae. — Humbaldtne«'e>l|tu 
trouvé dani ce courant. A propos de l'ouïe il distingue nettement la 
deux pbénomènea qu'elle renferme, la leoMlion et la perception; li 
première se &it dans l'oreille, la seconde dans le cerveau. La mtait 
diaUnclJon relativement i la vue existe en réatili, maii dans noire 
auteur elle est un peu vague. Lt vision, elle aussi, rentenne les dsui 
phénomânes, sensible et intellectuel, le premier appartenant au rAle 
de l'œil, le second rentrant dans celui du cerveau. 

(2) Critigue du jugtmaitt, 2' édition (Berlin, 1793), p. 33(1 et 

(3) Celte formule est fausse en soi et contraire à |a vraie morale. 
Sebiller a été mieut inspiré quand il a rapproché, sans les coDrondra, 
la turce et la vertu : • On peut dire que chaque homme a en lui une 
certaine mesure de force el de vertu, sur laquelle il se règle dins 
rappréciation des actions morales, n uleder Mensch, kann man 
^■nQebmen,hatein gewitaes Krafl- und T'u^cndRiaitin aich,wornach 
a «r aîch bei der Grasaenachiitzung moralischer Handlungen nchlet. • 
iconiidirationi dilaehiet mr àivers sujeit d'eukëiique, Stuttgart, 
j S60, l. II. p. d47.) 
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mitière à exercer celle énergie. Mais comme l'homme 
De KBsent qu'une chose à la fois, ce qui agit le plus 
foriement sur lui est ce qui n'offre qu'un objet unique 
à ses facultés sensitives ; de marne dans une suite 
d'impressions qui se succèdent les unes aux autres et 
(m'i chacune puise de la force dans celles qui la précè- 
dent et en donne à celles qui la suivent, la similitude 
des rapports existant entre les éléments sép£rés est ce 
qui agit le plus énergiquement. Or tout ceci est rrai 
de la musique. De plus celte succession est entièrement 
propre à la musique ; c'est seulement en elle qu'elle se 
IfouTe nettement accusée (1). La série qu'elle présente 
n'impose pas, à vrai dire, une impression déterminée. 
C'est comme un thème sous lequel on peut mettre un 
nombre infini de textes. Les choses que l'auditeur met 
de lui-même sous la musique, pourvu qu'il ne s'écarte 
pas du genre et du caractère général de l'oeuvre, 
nabsenl librement et sans entraves de la plénitude de 
son bme ; aussi saisit-elle certainement avec plus de 
TÎvi^cité ces choses que celles qu'on lui donne du 
dehors et dont la perception le préoccupe plus que la 
sensation. Je néglige les autres caractères et les autres 
avantages de la musique, par exemple celui qui fait 
que quand elle tire des sons harmonieux des objets 
natnrels, elle reste bien plus près de la nature que la 
peinture, la plastique ou la poésie. Je n'ai pas à exa- 
niiner ici la musique en elle-même, je ne veux m'en 

(1} Sins doute, mais c'est préciBéiDent pi 
sbie d'ébblir une comparaiMn exacte eni 
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servir que comme d'exemple pour mieux mettre en 
lumière la nalure diverse dei impressions des sens. 

Le mode d'action qu'on vient de dépeindre n'est pas 
propre & la musique seule. E£mt(l) observe qu'elle peut 
se rencontrer dans la combinaison des couleurs; elle 
se trouve bien davantage encore dans ce que nous res< 
sentODs parle tact. Dans le goût môme il est impossible 
de ne pat reconoaltre cette action. U y a aussi dans le 
goût une augmentatioa du plaisir tendant vers la sali»* 
faction, et qui, une fois satisfaite, se dissipe successi* 
vement dans des vibratioas de plus eu plus faibles. 
La même cbose se reucontre aussi mais fort obscorér 
ment dans l'odorat. De môme que, dans l'homme sen^ 
■ible, la marche de l'impression, son degré, son 
élévation et son abaissement alternatifs, sa pure cl 
pleine harmonie, si j'ose m'ezprimer ainsi, est ce qu'il 
y a de plus attrayant, et est plus attrayant que ce qui 
en fait l'objet même, en tant bien entendu que I'od 
oublie que la nature de l'objet détermine principa- 
lement le degré, et pins encore l'harmonie de cette 
marche ; et de même que l'homme sensible, pareil au 
printemps dont la sève fait éctore les fleurs, est précis 
sèment le spectacle le plus intéressant; de méoK 
l'homme cherche, pour ainsi dire, l'image de son im- 
pression par-dessus tout dans les beaux-arts C'eit 
«insi que la peinture et la plastique même s'approprient 
cette impression. L'œil de la madone de Guida Béai 
ne se renferme pas, pour ainsi dire, dans les limites 

(1) Critique ihi jugement, p, 211 et luiv. 
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d'un instant fugitif. Les muscled tendus du Gladiateur 
dt! Boi^hèse annoncent le coup qu'il est prêt à porter. 
La poésie possède encore à un plus haut degré cet 
aTSDtage. Sans vouloir parler Ici spécialement du rang 
des beaux-arts, qu'il me soit permis d'ajouter quelques 
mots pour mieux exposer mes idées. Les beaux-arts 
produisent une double action que l'on réunit toujours 
dans Gb&que art, mais que dans chacun d'eux on ren- 
contre conabinée d'une manière diwrse. Les beaux- 
Brls fournissent directement les idées, oti bien ils 
excitent la sensibilité; ils donnent le ton à l'Âme, ou, 
si l'expression ne parait pas trop recherchée, ils enri* 
ohlsient et élèvent davantage sa force. Plus l'une de 
tes influences tire secours de l'autre, plus elle afblbltt 
M propre impression. C'est la poésie qui le mieux et 
le plus complètement les réunit l'une et l'autre. Aussi 
est-elle d'un c6té le plus parfait, mais de l'autre câté 
le plus faible des beaux-arts. Tandis qu'elle représente 
le» objets moins vivement que la peinture et la plas- 
tique, elle parle à la sensibilité moins vivement que le 
chant et la musique. Mais on oublie facilement ce dé- 
but; car, sans compter la multiplicité d« ses face», 
cite touche de plus près l'àme de quiconque est vrai- 
ment homme; elle couvre la pensée comme le leuli- 
nieat du plus magnifique manteau. 

Les sensations qui agissent énérgiquement, — car 
c'est uniquement pourles expliquer que je parle ici 
des beaux-arts, — agissent encore diversement, en 
partie suivant que leur marche est plus harmonique, 
en partie suivant que leurs éléments, comme leur ma- 
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tiére, saisissent plus fortement l'âme. C'est ainsi que h 
voix bumaÎDe, quand elle est juste et belle, agit avec 
plus d'énergie qu'un instrument inanimé. Mais rien ne 
nous louche de plus près que la sensation corporelle. 
L'action qu'elle exerce sur l'homme est de toutes la 
plus vive. Toutefois, coaune la force non pondérée de 
la matière détruit toujours la délicatesse de la forme, il 
s'établit souvent et il doit toujours exister entre elles 
deux un juste rapport. Elles peuvent se balancer iné- 
galement, soit par une augmentation de force d'un 
cAté, soit par un affaiblissement de l'autre câté. Mais 
il est toujours mauvais de procéder par l'affaiblisse- 
ment (<), & moins que la force soit artificielle, point 
naturelle. Qu'elle se brise plutôt que de dépérir lente- 
ment. — C'en est assez sur ce sujet J'espère avoir 
suffisamment expliqué mes idées, tout en avouant vo- 
lontiers l'embarras où je me trouve dans cette étude. 
Car, d'une part l'intérêt du sujet, et l'impossibilité 
d'emprunter seulement les résultats nécessaires à 
d'autres livres, — je n'en connais aucun qui partede 
mon point de vue, — m'ont engagé à m'étendre davan- 
tage ; et, d'un autre c6té, la considération que ces 
idées ne s'y rattachent que comme accessoires et non 
par elles-mêmes, m'a toujours ramené dans les limites 
de mon sujet. 11 me faut prier le lecteur de se rappeler 
cette excuse en lisant ce qui va suivre. 

(1) £ic.j7r..- Quand un orateur, un écrivain («nique l'imagiiitiLDii 
domine k l'eicès H) liicultéi et laiEM au riieonnement une pirt 
d'action iniuiDunte, il doit s'appliquer non à relïéner la premiàre, 
mail i fortlQer le aecond. 
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Bien qu'il soit loujours impossible d'introduire en 
ces matières des distinctions absolument exclusives, 
je me sois efforcé jusqu'ici de ne parler de l'impression 
des sens que comme impression des sens. Hais uo 
Hen mystérieui unit la matérialité à l'immatérialité ; 
et s'il n'est pas donné à nos yeux de voir ce lien, notre 
Ame le devine. C'est k cette double nature du monde 
visible et du monde invisible, c'est au désir profond 
et natif qui nous pousse vers le second et au sentiment 
du doux et impérieux besoin que nous avons du pre- 
mier que nous devons tous les systèmes philosophi- 
ques logiques, ceux qui reposent réellement sur l'es- 
sence de notre nature. C'est de là aussi que naissent les 
rêveries les plus folles. Le travail continu tendant à 
unir ces deux aspirations, de telle sorte que chacune 
d'elles fasse aussi peu que possible tort à l'autre, m'a 
toujours paru être le vrai but de la sagesse humaine. 
Il est impossible de méconnaître cet universel senti- 
ment esthétique qui fait que pour nous le monde phy- 
sique est le vêtement du monde spirituel, et que le 
monde spirituel est le principe vivant du monde phy- 
sique. L'étude non interrompue de cette science de 
la physionomie de la nature distingue l'homme vrai- 
ment digne de ce nom. Car il n'est rien qui ait une 
influence aussi étendue sur le caractère entier, que 
l'expression de l'immatériel dans le matériel, du su- 
blime, du simple, du beau, dans toutes les œuvres de 
la nature et dans toutes les productions artistiques qui 
nous entourent. Et ici encore apparaît )a différence 
qui existe entre les impressions qui agissent énergi- 
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quemant et toutes les autres impressions physiques. 
Comme le suprême effort de tout le labeur humaio, 
en nous et en autrui, tend à découvrir, k rapprocher, 
à posséder l'Être unique et vrainient existant, quoique 
dans sa forme originelle il soit éternelleoieot invisible; 
comme c'est lui seul dont le pressentiment rend cba- 
euD de ses symboles si cher et si sacré pour nous, noui 
faisons un pas vers lui, quand nous apercevons Timage 
de son énergie élemeliemaDt active. Nous lui parlons, 
pour ainsi dire, dans une langue obscure et souvenl 
inintelligible, mais aussi, souvent surprenante par le 
pressentiment certain de la vérité, bien que la forme, 
et, si j'ose employer cette expression, l'image de celte 
éoe^îe soit plus éloignée de la vérité. 

C'est, sinon uniquement, du moins principalement 
sur ce fond que fleurit le beau, que s'élève le su- 
blime (1), qui transporte les hommes encore plus près 
de la Divinité. La nécessité pour l'homme de trouver 
dans un objet un plaisir pur et sans aucun intérêt, 
sans même qu'il s'en rende compte, lui prouve qu'il 
tire son origine de l'Être invisible, et qu'il se rattache 
à lui par un lien de parenté ; et ie sentiment de sa 
disproportion avec l'Être suprême relie, de la manière 
la plus humainement divine, la grandeur infinie à li 
faiblesse confiante. Sans le beau, l'amour des choses 
pour elles-mêmes manque à l'homme; sans le sublime, 
l'obéissance disparaît, cette obéissance qui dédaigne 

(1) Vojet SchilUr, Ztrstreute Betrachlungtn ùUr vartohititH 
asthesisc/ie Gegentiandt. [Contidérations délackées sur di/firenlts 
maBirei i'BaiXtique, &\ul\g»Tl, iseo, t. XI, p. d33 el suIt.) 
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la récompense et ne connaît pas la crainte vile. L'étude 
du beau donne le goût ; l'étude du sublime donne la 
grandeur bien proportionnée; à supposer touterois 
qu'une telle étude existe, et que le sentiment et l'ex- 
pression du sublime ne soient pas seulement le fruit du 
génie. Mais le gott seul, qui doit toujours avoir pour 
base la grandeur, — car la grandeur n'a besoin que de 
proportion, et U forme n'a besoin que de conserva- 
tion, — le goût seul unît tous les tons de l'être com- 
posé en une harmonie charmante. Il donne à tous nos 
penchants et à toutes nos impressions, même purement 
spirituelles, quelque chose de mesuré, de soutenu, de 
dirigé vers un point. Là où le goût n'existe pas, les 
appétits sensuels sont sauvages et effrénés, les études 
Scientifiques peuvent être subtiles et profondes, mais 
elles n'ont ni délicatesse, ni poli, ni, fécondité dans 
l'application. Sans le goût, la profondeur de l'esprit 
comme l'abondance du savoir, est frappée de mort et 
de istérilité; san» lui la noblesse et l'énergie de la vo- 
lonté morale elle-même est âpre et dépourvue de (brce 
persuasive et réchauffante. 

Rechercher et produire, c'est là que tendent ou du 
moins c'est à cela que se rapportent, plus ou moins 
directement, toutes les occupations des hommes. La 
recherche pour atteindre les raisons des choses ou les 
dernières limites de la raison suppose, outre la pro- 
fondeur, une variété de riobesse et une chaleur d'es- 
prit intérieure, une tension des facultés humaines 
réunies. Le philosophe purement analytique atteindra 
peut être son but par les simples opérations, non-scu- 
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lemenl de la calme, mais de la froide raîso&. Hait 
pour découTrir le lien qui relie des propositlODS sjn- 
tbétiqnes, il faut une vraie profondeur, il faut uq esprit 
qui ait appris à donner des forces à toutes ses facultés. 
Ainsi on peut dire que la merreilleuse profondeur de 
Kant peut souvent, dans sa morale et son esthétique, 
être accusée d'extravagance. S'il m'est permis de l'a- 
vouer, quelques rares passages me paraissent être dans 
ce cas. Je citerai comme exemple la signification des 
couleurs de i'arc-en-ciel , dans la Critique du Juge- 
ment (1) ; la faute en est certainement au peu de pro- 
fondeur de mes facultés intellectuelles. — Si je pou- 
vais ici poursuivre plus loin ces idées, je me heurterais 
certainement à la difficile mais intéressante questioo 
de savoir quelle différence existe entre le perfectioD- 
nemeul intellectuel du métaphysicien et du poète. Et 
si un examen complet et multiplié ne renversait pas 



(1) CrUique du ju0«inmt (Berlin, 1793, 2* édition, p. 173). 
RanI dit en effet, dana ce morceau, que le* modiâcationi do U In- 
itiiÂre dans la produclian des couleurs ett une langue que U nature 
noua offre st qui lui paraît BToir le leni le i^ui élevé : ■ AEiui, 
dit-il, la couleur blanche du lis conduit notre eiprit vert lea idis) 
d'innocence, et, nuivant l'ordre dee aept couleun depuis le raup 
juiqu'au riolel, vers l'idée : l" de grandeur; 3" de hardiaue; 3° de 
lojaulé ; d° de sympathie ; 5° de nodeatio ; S° de constance ; 7° de 
lendresse. > Guillaume de Humboldt avoue ue pas comprendre cet 
ehoiea. Da son cAté Kant, après avoir lu let deux écrits de notre an' 
teur : De la différtnct uxiulle et de ton influmce sur la «alun 
orf^aniTue et De la forme mltie et de la forme femelle, déclare qu« 
cei travaux sont pour lui des énigmes. Koblei et profonds penseurs, 
n'ajei pas de paroles dédaigneuses pour cette Franc« qui, en ne vous 
comprenant qu'i demi, n'est psi toujours coupable, elle non plus, 
d'inlalellifenca philosophique au de légèreli ! — Rousseau n'ignorait 
pas ce jeu d'esprit qui tend i lUre de la combiuison des toolears 
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sur ce point les conséqaences de la théorie qui a été 
jusquici la mienne, je dirais que cette différence con- 
siste en ceci seulement que le philosophe ne s'occupe 
que des perceptions, le poète que des sensations; tous 
deux d'ailleurs doivent avoir des facultés intellectuelles 
aussi abondantes et aussi cultivées. 

Hais cela me détournerait trop de mon but actue), 
et j'ose espérer d'avoir suffisamment montré, par les 
quelques raisons exprimées plus haut, que pour for- 
mer mâme le plus calme des penseurs, les jouissances 
des sens et de l'imaginalion doivent avoir caressé son 
àme. Mais si nous passons des études transcendantales 
aux études psychologiques, si l'homme tel qu'il se pré- 
sente devient l'objet de notre étude, alors celui qui, 
par ses propres impressions, possède le plus grand 
nombre de notions artistiques, dépeindra l'humanité, 
cette espèce si riche en formes variées, avec le plus 
de vie et de vérité. 



us mode d'esprinier lei bannonie» et lu idé«t. U le traite rudement. 
« Il n'j a, dit-il, sortes d'abiurdiléi auxquellM les obeervalions phjr* 
■îquea n'aieet donné lieu dans les combinaisons des beajx-arts- On 
a trouve dans l'aiialjte du ton les mîmes rapporta que dans celle 
de la lumière. Ausiitdt on a saisi viveinent cette analogie, sans s'em- 
barrsMer de l'eipirience et de la raison. L'espril de ijEtéme a tout 
coofoodu, el taute de samir peindre aux oreilles, on s'eet «visé de . 
cbaoteT aux jeux. J'ai vu ce fameux clavecin sur lequel on préten • 
dait taire de la musique avec des couleur* ; c'^loil bien mol tonnaUrt 
U* opératitMi de la tuUuri de ne pat voir que t'tffel des coittevri «il 
doni leur pepnoiwtce el cetuj dei lotu dana leur ttKcesiion. > {Ei$ai 
tur l'origîw dai langues, chap. xvi.) Bapprocber ces derniers mot* 
de ce qui est dit dam les premières lignée du précèdent cbapitre. 
Le clavecin ocnlaîre, dont parle Rousseau, avait èlé inventé el con- 
itmit par le P. Caalel. Lire daui Voltaire le chapitre xiY, 3° partie 
de ses SUmenU dt ta jAtlowpAie it Nnohm. 
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11 suit de là que l'homme aiosi formé appérall dm 
sa plus grande beauté, quand il entre dans la viÊ pra- 
tique, quand it rend fertile en œuvres extérieures nos* 
Telles tout ce qu'il a amassé en lui. L'analogie qui 
existe entre les lois de la nature plastique et celles de 
la création intellectuelle a déjfa été observée par l'œil 
d'un homme de génie (1) ; elle a été prouvée par des 
observations pleines de justesse. Cependant une dé- 
duction encore plus intéressante eût peut-être été 
possible ; au lieu de se lancer à la poursuite des lois 
impénétrables du développement du germe, la psycho- 
logie eût été peut-être plus féconde et plus instrucUie, 
si elle efit représenté la création intellectuelle comme 
la fine fleur de la production corporelle. 

Parlons d'abord de ce qui paraît être dam la vie mo- 
rale l'œuvre exclusive de la froide raison. Seule l'idée 
du sublime lait qu'il est possible d'obéir à la prohibi- 
tion absolue et générale, d'une manière humaine, par 
l'intermédiaire du sentiment, et pourtant d'une ma- 
nière divinement désintéressée par l'absence de con- 
sidération de la félicité ou du malheur. Le sentiment 
de la disproportion des forces humaines avec la loi 
morale, la conviction profonde que le plus vertueui 
n'est que celui qui sent le mieux en lui combien cette 
loi est inaccessible, tant elle est haut placée, produi- 

(1) F. d« Dalberg, Organisation et invmlion. (Nota d« t'auUur.) 
— C« livre a au en effet un f raad luoeti en AUemagne. 11 n'a pal 
élé réédité moiiii île dix féii. Haucela n'empeaha pai qaa le brevai 
d'bcmiDe de finie, (énéieuBemeiil délivré par Sumbcldt i, Dal- 
btjg. ne deiv* ici 41k «onaldéré que comma une bienvaillmte bf 
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sent le respect; et celte impression ne parait mive- 
loppée du Tëtement matériel que juste ce qu'il faut 
pour que nos yeux ne soient pas.aveuglés par l'éclat de 
la pare lumière. SI la loi morale nous oblige à vwr 
que tout homme a un but en lui-même, à elle s'unit 
le sentiment i3u beau, qui donne si aisément à toute 
poussière la vie et la joie de se sentir en possession 
d'une existence propre ; qui saisit et enveloppe l'homme 
d'une manière d'autant plus belle et complète que, 
indépendant de l'idée, ce sentiment du beau n'est pas 
limité par la petitesse du nombre des signes que l'idée 
peut seule comprendre, et encore isolément el sépa- 
rément, 

L'intervention du sentiment du beau paraît nuire & 
la pureté de la volonté morale ; cela pourrait être, et 
cela serait en effet, si ce sentiment devait être le véri" 
tabte mobile de l'homme vers la vertu. Mais le devoir 
doit seulement consister dans la découverte pour la 
loi morale d'applications plus variées, qui auraient 
échappé à la raison Itoide et par cela même grossière; 
le droit doit servir à procurer les plus doux sentiments 
à l'homme ; en effet, il est défendu à celui-ci, non de 
recevoir la félicité qui se relie étroitement à la vertu, 
mais d'agir vertueusement, seulement en vue de cette 
félicité. Plus je réfléchis sur ce sujet, moins la diffé- 
rence que j'observe ici me parait être une pure subti- 
lité on une rêverie. L'homme aspire à la jouissance ; 
l'homme croit tràs-fermement, et au milieu même des 
circonstances les plus défavorables; que pour lui la 
vertu est éternellement liée àla félicité. Mais pourtant 
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son Ame est capable de comprendre U grandeur de la 
loi morale. Son Ame ne peut pas écliapper à la force 
par laquelle cette grandeur l'oblige à agir, et, cod- 
trsinte par ce seul sentiment, elle agit sans se préoc- 
cuper de la jouissance, parce qu'elle ne perd jamais 
l'entière conscience que l'idée de tous les maux pos»- 
blés n'obtiendrait point d'elle une antre manière 
d'agir. 

Seulement il est certain que t'àme D'arri?e à cette 
force que par une seule voie, parcelle dont je parle 
plus haut; par une puissante contrainte intérieure, et 
par une lutte extérieure pleine de diversité. Toute 
force, — comme la matière, — vient des sens ; et, 
quoique Irès-éloignée de sa source, elle ne cesse 
jamais de s'y rattacber, si je puis ainsi parler. Donc, 
celui qui s'efforce d'élever et de grandir ses facultés, 
de les rajeunir par une jouissance fréquente ; celui qai 
use souvent de la force de son caractère pour rester 
indépendant de la sensualité; celui qui s'eiforce d'unir 
celle indépendance à la plus haute sensibilité; celui 
dont la raison cherche sans cesse directement et pro- 
fondément la vérité; celui en qui un juste et délicat 
sentiment du beau ne laisse passer inaperçue aucune 
forme charmante; celui que son ardeur pousse à faire 
entrer en soi les impressions du dehors et à les utiliser 
pour de nouvelles productions, h fondre toute beauté 
dans son individualité, et, en unissant son être avec 
tout ce qui est beau, à engendrer une beauté nouvelle; 
celui-là peut nourrir la douce croyance qu'il est dans 
le droit chemin, et qu'il se rapproche de l'idéal même 
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que l'imagination bumatae la plus hardie ose se re- 
tracer. 

Par ce tableau assez étranger aux études politiques, 
mais nécessaire pour la déduction de mes idées, j'ai 
essayé de montrer comment la sensualité pénètre de 
ses influences salutaires toutes les occupations de 
l'homme. Acquérir par elle la liberté et le respect^ tel 
a été mon but. Mais je ne veux pas oublier que la sen- 
sualité est aussi la source d'une foule de maux physi- 
ques et moraux. Lors même qu'elle est honnête, et par 
suite salutaire, lors même qu'elle est dans un juste 
rapport avec l'exercice des facultés intellectuelles, elle 
prend trés-aisémeut un ascendant pernicieux. Alors la 
joie humaine se change en jouissance bestiale ; le goftt. 
s'oblitère ou prend des directions contre nature. A 
propos de cette dernière expression, je ne puis m'em- 
pécher, surtout par rapport à certaines critiques ex- 
clusives, de remarquer encore que ces mots ne dési- 
gnent pçint ce qui n'atteint pas directement tel ou tel 
but de la nature, mais ce qui rend vaiu, d'une manière 
générale, le but que la nature donne k l'homme. Ce 
but est» pour lui, de faire sans relAche avancer son être 
vers une perfection plus élevée, et, par suite, d'unir 
indissolublement les unes aux autres ses facultés sensi- 
bles et ses fkcultés pensantes, en leur donnant à toutes 
une juste mesure d'énergie. D'ailleurs il peut nattre un 
manque d'harmonie entre la manière dont l'homme 
cultive et, en général, met en action ses facultés, et 
entre les moyens d'action et de jouissance que sa situa- 
tion lui offre. Cette disproportion est une nouvelle 
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source de maui. Suivant les principes développés 
précédemment, il n'est pas permis à TËtat d'agir sqt 
ia situation des ciloyNis, en vue de certains desuins 
posltifa. Cette situation n'a pas de forme détermiaée 
et nécessaire ; plu» grande est sa liberté , plus elle 
diminue ce manque d'harmonie. C'est de cette liberté 
mdme qu'elle tire surtout la force par laquelle elle 
gouverne la manière de penser et d'agir des ciloyeni. 
fit pourtant le danger, qui subsiste toujours et qai 
n'est pas sans importance, pourrait réveiller l'Idée de 
la nécessité de combattre la corruption des mienn 
par des lois et des institutions politiques. 

Mais, en supposant que ces lois et ces institutioiu 
fussent vraiment efficaces, leur influence n'égalersil 
jamais leurs inconvénients. Un Ë(at dans lequel on 
userait de pareils procédés ponr forcer ou pousser les 
citoyens k suivre les meilleures lois, pourrait être tran- 
quille, paisible, prospère; mais ce ne serait jamais, à 
mes yeux, qu'un troupeau d'esclaves entretenus; cène 
serait point une réunion d'hommes libres, qui ne soat 
enchaînés que quand ils outre-passeni les homes du 
droit. Sans doute, il existe bien des moyens de pro- 
duire exclusivement certaines actions ou certaines 
idées. Mais aucun ne conduit à la vraie perfection 
morale. L'impulsion matérielle donnée pour arriver 
à certains actes, ou la nécessité imposée de s'en tbs- 
tenir, produisent l'habitude. Par l'habitude, le plaisir, 
qui d'abord était attaché é l'acte lui-même, ou le pen- 
chant qui d'abord ne se taisait que devant la nécessité, 
sont entièrement détruits. Ainsi l'homme est eonduità 
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des actes vertoeux et, âuu une oertaiae iiaùte, k des 
idées vertueusei. Hais la force de son âme ne sera pas 
augmentia; ses idées sur ses fins et sa dignité ue se 
conserveront et ne s'éclaireront point; sa volonté d« 
vaincre le penchant qui le domine ne se fortifiera 
point : par suite, il ne gagne rien du c6té de la vraie 
et réelle perfection. Qui voudra instruire l'homine à ne 
pas tendre k des bats extérieurs oe se servira jamais 
de ces moyens. Car, sans compter que la contrainte et 
la direction ne produisent jamais la vertu, elles dimi ■ 
nuent toujours la force. Et, que sont les mceurs sans 
la force morale et sans la vertu? Si grand que puisse 
être le mal de la corruption des mœurs, il n'est même 
pas dépourvu de conséquences salutaires. C'est par les 
extrêmes que l'homme arrive forcément au sentier 
moyen de la sagesse et de la vertu (1). Les extrêmes, 
comme les vastes corps qui brillent dans les profon- 
deurs de l'espace, agissent au loin. Pour fournir du 
sang aux plus petites veines du corps, il faut qu'il j en 
ait en abondance dans les grosses. Vouloir bouleverser 
en cela l'ordre de la nature, c'est appeler le mal moral 
pour prévenir le mal physique. 

. (1) la UD mol, 1« ipeelida d* im praprw détordreB le ramènfl 
Mnvenl k l'oburvatian d«9 loig du juste et de l'honnête. C'est quand 
il est tombé bien bas el qu'il considère la prorondeur de sa chute, 
qu'il H dit : ( Dtcidimenl il but *ortlr da m bourbier, el rentrer 
dins l'air pur. » — Noui ne faisons ici que Iraduiro, «o la dévelop- 
pant, la pentée de Humboldt. Elle ait vraie, mais a une candilion, 
c'eit que l'eiodt d« Ueonniption n'ait pas «nlièremant éteint ohei 
l'homms la faculté de désirer ton retour au bien. S'il en était ainsi, 
la nécessité parlerait; il faudrait combattre le mal par des lois ou des 
insiitnlioiH émanant de l'Blat. 
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Mais, de plus, il n'est pas vrai que le danger de )â 
cornipUtHi soit si grand et si menaçant ; tout ce qu'on 
a dit d^à pour justifier cette proposition nous permet 
de nous servir des observations suivantes pour l'établir 
plus amplement. 

1* L'homme tend de lui-meote vers la bienfaisance 
plus que vers l'égoïsme (*). C'est ce que démontre 
l'histoire des sauvées. Les vertus domestiques ont 
quelque chose de si sympathique ; les vertus publiques 
du citoyen ont quelque chose de si grand et de si en- 
traînant, que l'homme tout à fait primitif lutte rare- 
ment contre le charme qui est eo elles. 

-2* La liberté augmente la force et entraîne toujours 
à sa suite, comme tout accroissement de force, une 
sorte de disposition libérale. La contrainte énerve la 
force et conduit à tous les désirs égoïstes, à tons les 
vils artifices de ta faiblesse. La contrainte empêche 
peut-être quelques fautes, mais elle enlève leur beauté 
même aux nobles actions. La liberté occasiotme peut- 
être quelques fautes, mais elle donne au vice lui-mËme 
iine apparence moins ignoble. 

3* L'homme laissé à lui-même arrive plus difficile- 
ment aux vrais principes; mais ces principes se mani- 
feslent d'une manière indestructible dans ses actions. 
Celui qu'on dirige suivant un système préconçu les 
reçoit plus aisément; mais ils s'affaiblissent en lui i 
cause de la diminution de son énei^ie. 

ù" Toutes les prescriptions de l'État, en créant dans 

(() Voyez plus haul cliapiire précédent, pife 107, nnte 2. 
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son unité (les intérêts divers et contradictoires, cau- 
sent des collisions de cette natore. Ces collisions ame- 
nant uo manque d'harmonie entre les désirs et le pou- 
voir des hommes; delà des délits. Plus l'État est oisif, 
si je puis ainsi parler, moins le nombre en est grand. 
S'il était possible, dans certains cas donnés, de compter 
exactement les maux qu'occasionnent les ordonnances 
de police, et ceux qu'elles empêchent, on trouverait 
loDjODrs que le nombre des premiers surpasse celui 
des seconds. 

5° Jamais encore on n'a étudié, au point de vue pra- 
tique et d'une manière suffisante, la puissance énorme 
qu'aurait la poursuite sévère de toutes les infractions 
réellement commises, la justice, la bonne mesure^ 
l'irrémissibilité de la peine et, par suite, la rareté de 
l'impunité. 

Je croîs maintenant avoir suffisamment démontré 
pour mon dessein combien est dangereux tout effort 
de l'État tendant à combattre ou seulement à prévenir 
la corruption des mœurs, pourvu qu'elle ne porte pas 
directement atteinte au droit d'autrui ; combien peu 
on doit en attendre de conséquences salutaires sur la 
moralité, et combien une pareille action, exercée sur 
le caractère du peuple, est peu nécessaire, même pour 
le seul maintien de la sécurité. Si l'on réunit les rai- 
sons développées au commencement de ce chapitre 
pour combattre toute action de l'État dirigée vers cer- 
tains buts positifs, et qui sont d'autant plus fortes ici 
que l'homme moral ressent plus profondément les 
entraves qu'on lui impose ; si l'on n'oublie pas que 
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toute espèce de progrès, et précisément le progrès du 
caractère et des lUCBurs, doit tout ce qu'il renferms d« 
beau k la liberté, on ne pourra plus douter de la vérité 
du principe suivant, à savoir : que l'État doit s'abstenir 
eotièremenldetout travail tendant à agir directenKUl 
ou indirectement sur les mœurs et le caractère de II 
nation, si ce n'est lorsque ce travail le relie fatalemeot, 
comme conséquence naturelle et allant de soi, i m 
autres prescriptions absolument nécessaires; et qw 
tout ce qui peut favoriser ces desseins, priacipaleneat 
toute surveillance exercée sur l'éducation, l'oi^niu- 
tion religieuse, les lois sompluaires, etD.,esttoutàlliil 
en dehors des bornes de son action. 
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DÈTEBIUKATION PLUS NETTE ET POSITITB DU SOlN DE t'ÉTAT 
POtm LA SÛRETÉ. — OÉVELOPPEUEMT DE L'ilïÉE DE LA 
StKETË. 

Coup d'«il i4tro*psotîf lur te ooun de uila itude tout anlière. — 

Enuméralion dei lacunes qui restent k comliler. — DéterminttïoD 
Je l'idée de 11 sûreté. — Béfloillon deJ droits (pi'or\ doit s'efforcer 
d« (inotir. -^ Droit! du citoyens prli individuellament. — Drolli 
de l'Eut. — Actee qui troublent la lûreté. — Division de U der< 
nitre puile de celte étude. 

l'ai terminé les parties les plus importantes et les 
plut difficiles de ce travail. Gomme j'approche de la 
solution complète du problème proposé, il est néces- 
laire de jeter un coup d'œil rétrospectif snr tous les 
développements présentés. D'abord on a écarté le soin 
de l'ÉtAt de tous les objets qui ne toucbent pas h la 
lûret^, tant extérieure qu'intérieure, des citoyens ; en- 
suite on a présenté cette sftreté comme l'objet propre 
dt l'action de l'Ëlat ; enfin on a posé et justifié le prin- 
cipe que, pour l'obtenir et la conserver, Il n'est besoin 
it s'efforcer, ni d'agir sur les mœurs et le caractère 
de la nation même, ni de lui donner, ni de lui ravir une 
diredion déterminée. On pourrait donc, dans une cer- 
taine mesure, croire qu'il a été complètement répondu 
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à notre queslion de savoir quelles bornes l'État doit 
dODDer à son action ? En effet, cette action a été limi- 
tée au maintien de la sécurité. Quant aux moyens 
d'arriver à ce résultat, on n'a permis à l'État, d'une 
manière plus nette encore, de n'employer que ceui 
qui ne tendent ni à modeler la nation suivant les vues 
de l'Ëtat, ni surtout à l'amener h ces vues. Si cette dé- 
finition est, pour ainsi dire, entièrement négative, ce 
qui reste encore après l'élimination se montre cepen- 
dant assez clairement. Ainsi l'État se bornera à toucher 
aux actes qui empiètent immédiatement et directement 
sur le droit d'autrui, à décider le droit litigieux, à ré- 
tablir le droit violé et à punir le violateur. Mais l'idée 
de la sûreté, dont on s'est jusqu'ici boméà dire qu'on a 
entendu parler de la sûreté contre les ennemis exté- 
rieurs et relativement aux griefs des concitoyens les 
uns envers les aulres, celte idée est trop large et trop 
complexe pour ne pas exiger une exposition plus 
exacte. Autant, en effet, sont diverses les nuances qui 
séparent le conseil simplement persuasif de l'ordre 
impératif, et l'ordre impératif de la contrainte despo- 
tique, autant sont divers et nombreux les degrés de 
l'injustice et de l'illégitimité, depuis l'acte accompli 
dans les limites du droit rigoureux, mais pouvant nuire 
à autrui, jusqu'à l'acte qui, sans outre-passer davant^ 
ces limites, peut aisément troubler, ou Irouble toujours 
autrui dans la jouissance de sa propriété, et depuis cet 
acte jusqu'à la véritable usurpation de la propriété 
d'autrui, autant est diverse l'étendue de l'idée de sû- 
reté, pui^u'on peut y comprendre tel ou tel degré de 
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contrainte, ou tel ou tel acte attaquant le droit de près 
ou de loiu. Mais cette étendue est d'une importance 
capitale ; si elle est exagérée, ou si elle est trop res- 
treinte, alors, de quelques mots que l'on se serre, 
loales les limites sont confondues. Sans une détermi- 
lution exacte-de cette étendue, on ne saurait songer à 
poser justement ces bornes. Ensuite il faudra néces- 
sairement exposer et examiner en détail les moyens 
doDl l'État doit ou ne doit pas se servir. Car, si le tra- 
vail de l'État tendant à la réformation des mœurs ne 
paraît pas bon, ainsi qu'on l'a soutenu ; cela une fois 
admis, il reste encore au jeu de l'action de l'État un 
champ beaucoup trop indéterminé ; par exemple, ce 
n'est point par ces seules paroles qu'on aura éclairci 
les questions de savoir combien les lois restrictives 
dictées par l'État s'écartent de l'acte qui porte direc- 
lement atteinte au droit d'autrui, dans quelle mesure 
l'État doit empêcher les véritables infractions, en en 
coupant les sources, non dans le caractère des citoyens, 
nuis dans les occasions que fournissent les faits. Tou- 
tefois on peut sur ce point aller beaucoup trop loin, et 
en ceci l'exagération fait naître de grands inconvé- 
nients ; aussi est-il certain que de bons esprits ont dé- 
siré rendre l'État responsable en tout du bien-6tre des 
citoyens, précisément par préoccupation et en faveur 
de la liberté; c'est qu'ils ont pensé que ce point de vue 
plus général protégeraii l'activité non entravée des 
forces (1). Ces considérations m'obligent d'avouer que 

(I) Cette Uléorie eil celle de la fraclion modérée de l'école Boeia- 
liste ou auloritaire. (Voy, sur la manière dont le prnblrme se posa 
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jusqu'ici je a'ai signalé que les matièrei capiUleB, cdiei 
qui sont certainement en dehors des limitea de l'action 
de l'État, plutôt que je n'ai déterminé ces limites quand 
il y a place pour le doute ou la contestation. Voilk ne 
qui me reste à faireet quand même je devrais ne pu; 
réussir entièrement, je crois devoir essayer au moim 
défaire connaître, de la manière la plus nette et ta phu 
complète qu'il sera possible, les raisons de cet insucoèi. 
Mais dans tous les cas, j'espère pouvoir âtre bref, cir 
tous les principes dont j'aurai besoin pour remplir cette 
tftche, je les ai déjà examinés et établis dans ce qui pré* 
cède, autant du moins que mes forces m'ont permis de 
le faire. 

Je dis que les citoyens jouissent de la tùreté àan» 
l'État, quand ils ne sont pas troublés par des usurpa- 
tions étrangères dans l'exercice des droits qui leur 
appartiennent, que ces droits aient trait à leurs per- 
sonnes ou h leurs propriétés. Par conséquent la sûreté, 
c'eit rasmranee de la liberté légitimû, si l'on peut parier 
ainsi sans être taxé d'un excès de concision et par snite 
d'obscurité. Cette sûreté ne sera donc pas troublée par 
toutes ces actions qui empêchent l'homme de faire agir 
ses facultés ou de jouir de son bien, mais seulement par 
celles qui l'en empêchent iUégitimement (1). Cette dé- 

■ujaurd'hui, l'IntroduelioQ placée p«r la traducteur au eeinn«iM< 
menide ca volume.) 

(1) Ce point de vue capilnl ett négligé dans la définition de 1* 
liberté formulja dans l'article IV de U Dielaration dti dnUt it 
l'homme ; n La liberlè consiste à pouvoir faire ce qui ne nuit pu 1 
autrui, u Du reste raniiision n'est que daci les termei, elle u'aiiiltit 
point dam la pensée des rédacteurs : U preuve de seci le tram* 
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finition, comme celle que j'ai donnée plus haut, n'a 
pas été choisie et formulée arbitrairement par moi. 
Biles découlent toutes deux directement des considé- 
rati(H)8 développées ci-dessus. Ce n'est qu'en donnant 
au mot MÙrtié cette signification qu'on peut arriver h 
l'expliquer. Car il n'y a que les véritables violations du 
droit gui appellent l'intervention d'une puissance autre 
que celle de l'individu. Seul, l'empêchement de ces 
violations profite réellement au vrai progrès humain, 
et tout autre travail de l'État met des obstacles sur sa 
route ; seul, il découle du principe infaillible de la bâ-- 
oessité, car tout autre empêchement ne se fonde qn^ 
sur le principe incertain d'une utilité calculée d'après 
des vraisemblances trompeuses. 

Ceux dont la sûreté doit être maintenue, ce sont d'an 
côté tous les citoyens, et cela avec une parfaite égalité ; 
d'un autre côté, c'est l'Ëtat lui-même. La sûreté de 
l'État a un objet d'une étendue plus vaste ou plus 
étroite suivant qu'on élargit ou qu''on resserre ses 
droits ; et par suite leur délimitation dépend de la ma- 
nière dont on détermine 1« but de la sûreté. D'après ce 
que j'ai ditjusqu'ici, l'Étal ne devrait protéger la sûreté 
que ponr conserver le pouvoir qui lui est concédé et 
1m biens qui lui appartiennent. Mais il ne pourrait pas, 

dtnc U ComtitntiiHi du 3 lepttmbre 1701 qui leproduit née plui 

d'euiciitude le mime principe : > comme la liberté ne coniùte 

qo'à pouvoir Taire tout ce qui ne ouït ni auxilroid iTaulrui, ni i la 
(Artti publique, U lot peut établir de» peinai contre lei Ktes qui, 
attiquaol ou Id «ûrelé publique ou lee droUi d'aulrui, Beraienl nui- 
«blos à U ïociété. . [Voy. La tiberli civUe de M. BerlauM, chep. V, 
DroUê ntrinnU 4M MMdw.) 
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duDS l'intérêt de la sûreté, enlraver les actions par les- 
quelles un citoyen lui soustrait sa personne et sa pro- 
priété, cela sans porter atteinte au droit propremeol 
dit, et en supposant par suite qu'il ne se trouve pas avec 
l'Ëlat dans un rapport personnel et temporaire, comme 
par exemple en temps de guerre. Car l'union de l'Étal 
n'est qu'un moyen subordonné auquel il ne faut pas 
sacrifier le véritable but qui est l'homme; aulremeot 
on en arriverait à cette contradiction que la foule aurait 
le droit de sacrifier l'individu, alors que celui-ci ne 
serait pas obligé de s'oO'rir en sacrifice. Enfin d'après 
les principes qui ont été exposés, l'État ne doit pas 
s'occuper du bien-être, du bonheur des citoyens; pooT 
la conservation de leur bonheur, rien ne peut être né- 
cessaire de ce qui détruit la liberté, et par suite la 
sûreté. 

La sûreté est troublée ou par des actions qui en ellefr 
mémes portent atteinte an droit d'autrui, ou par des 
actions dont les conséquences seulement sont inquié- 
tantes. L'État doit s'efforcer d'empêcher ces deux es- 
pèces d'actes, mais avec des différences qui vont devenir 
l'objet de notre étude ; si ces actes sont une fois com- 
mis, il doit chercher à les rendre autant que possible 
non préjudiciables, en ordonnant la juste compensatioo 
du dommage causé, et k les rendre plus rares dans 
l'avenir, en les punissant. C'est de là que naissent les 
lois de police, les lois civiles et les lois criminelles, 
pour me servir de la terminologie en usage. Mais il se 
présente ici un autre objet, qui, à cause de sa nature 
propre, mérite d'être traité d'une manière tout à fait 
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spéciale. 11 eiiste une classe de citoyens auxquels ne 
s'appliquent qu'avec de nombreuses modifications les 
principesci'dessusexposés, car ces principes supposent 
toujours rhomme dans la plénitude de ses facultés; je 
veux parler de ceux qui n'ont pas encore atteint la ma- 
larilé de l'Age, et de ceux que la démence ou l'imbé- 
ciltilé prive de l'usage de leurs facultés hum^nes. L'État 
doit prendre soin de leur sûreté; et leur situation, dès 
qa'tm peut la reconnaître, exige évideininent une 
atteotion spéciale. Il nous faudra donc étudier le rap- 
port suivant lequel l'Ëtat a, comme on dit d'babitude, 
la tutelle supérieure de tous ceux qui n'ont pas de 
tuteur parmi les citoyens. Je crois avoir tracé la ligne 
de démarcation qui entoure ,lous les objets vers les- 
quels l'Ëtat doit tourner son attention. Quant à la 
sûreté contre les ennemis extérieurs, après ce qui a été 
dit, je crois inutile d'ajouter quoi que ce soit. Bien 
loin de vouloir pénétrer profondément dans toutes les 
matières vastes et compliquées ci-après nommées, je 
me contenterai pour chacune d'elles de développer 
aussi brièvement que possible les principes qui la do- 
minent, en tant qu'ils se rattachent & notre étude. Gela 
fait, nous pourrons dire que nous aurons fini ce travail 
qui tend à résoudre entièrement la question proposée 
et à imposer, de tous les c6tés, à l'action de l'État les 
bornes qu'elle doit avoir. 
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DO SOIN DE L'ëTAT POUR L& SnSBTl, BBUTIVEMRNT A U 
DÉTEUUHATION DES ACTES DES CITOYENS QUI n'ORT 
TRAIT D'ONB HANIËRE IMM&DUTE ET DIRBCTB QU'iEI 
AtlBNia SUX-HCHES (I.OIS OB POtlGE). 

De l'erptuiion; loii d« police- — Unul motif qui juilifl* toi l'H' 
lion reitricllTe de l'Etat est que les couséquencea de ces actei ptt- 

.. \tD% Rlleinte aux droit* d'autnii. — Gareclère des contéqiRiH' 
, qui renferment une atteinte de cette nalur*. — Kxp]iHti*° ^ 
ceci par l'exemple d'actes qui causent du scandale. — Pr^Btiou 
que deit prendre l'Etal dam le cas ob 11 se produit de ces actM 
doul lei cgnséqueiice* pourraiint devenir dinferauaei pour In 
droits d'antrui. — Il faut beaucoup de jugement et d'intelligenH 
pour iearter le danger, — Quelle étroilesse doit avoir le lie" P' 
. rattacha cei oeoiâquencei 1 l'aela lui-mlma pour daaaer lia) 
i des dispositions reatrictivesT — Grand principe déduit de U iW 

' prietde. — Evceplleni qu'il reçoit. — Àvanlages qu'auraîeol M 
cilojei» il bire librement, par dei eonventioa*, m que l'Etal cl 
obligé de Taire par des lois. — Examen ds U question de uw« ù 

' l'Etat peut contraindre les citoyens à accomplir des actes positib' 

, — Adoption de la nâgtllve parce que — celte oenlrtiole eti ho- 
teuse ^~ et qu'elle n'est pas nécessiiie au nuintien ds U iii*\k- 

'' — Ixceptions qui naissent de la nécessité. — Actes accomplis w 
la tnprMt commone, ou qui e'j ralUchent. 

Il nous faut maiatenant suivre l'hoinme dans tous 
ies rapports si variés que reaferme la vie. Pour le bi» 
il sera bon de commencer par le plus simple de toiiS| 
c'est-à-dire par le cas où l'homme, tout en vivant uni 
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«vec ses semblables, se maintient tout & làit en deçà 
des limites de son domaine propre, et n'entreprend 
rien sur ce qui concerne directement et immédiatement 
autrui. C'est de ce cas que s'occupent la plupart de ces 
lois qu'on appelle lois de police. Cette expression n'est 
pas bien déterminée. Sa signification la plus impor- 
tante et la plus commune est que ces lois, sans se rap- 
porter aux actes mêmes par lesquels alteinte est portée 
au droit d'autrul, ne parlent que des moyens de pré* 
venir oes atteintes; elles s'opposent soit à ces actes 
dont les conséquences mêmes peuvent Tacilement 
devenir un danger pour le droit d'autrui, soit à ceux 
qui conduiseut communément à des transgressions de 
la loi ; ou bien enfin elles peuvent déterminer ce qui est 
nécessaire à la conservation ou à l'exercice du pouvoir 
de l'État lui-même. 11 existe des prescriptions qui, bien 
qu'ailes aient pour but, non la sAreté mais le bien des 
citoyens, portent nécessairement le même nom ; je ne 
m'en occupe pas ici ; ce serait sans utilité pour mon 
plan. D'après les principes établis précédemment, dans 
ce rapport simple de l'homme, l'Ëlat ne doit empêcher 
rien autre chose que ce qui fait grief à ties propres 
droits ou aux droits des oitoyens. Et, au point de vue 
da l'Ëtât, il tàut en rapprocher ce qu'on a dit en général 
dn sens de cette expression. Donc, quand l'avantage ou 
le préjudice du propriétaire est seul en question, l'État 
ne doit jamais se permettre de restrictions à la liberté 
au moyen de lois probibilives. Pour justifier de sem^ 
blables resiriotions, il ne suffit même pas qu'un acte 
faiH simplement tort à autrui; il faut encore qu'il 
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restreîgae son droit. Ce second point exige quelques 
explications. La restriction d'un droit existe dans tous 
les cas où l'on dérobe à quelqu'un, sans ou contre sa 
volonté, une partie de sa propriété ou de sa liberté 
personnelle. Au contraire, quand une pareille usurpa- 
tion ne se produit pas, quand lliomme n'empiète poiol 
sur le cercle dn droit d'un autre homme, quel que 
soit le dommage qui puisse en résulter pour ce dentier, 
il n'y a point restriction de ses droits. Il n'en existe 
pas davantaj^e, quand le préjudice ne se manifeste 
point avant que celui qui en souffre agisse de soncâté, 
relève l'action, si je puis m'exprimer ainsi, ou h 
moins n'en combatte pas l'effet comme il le pourrait. 
L'application de ceci est claire et va de soi. Je me 
borne h mentionner ici deux exemples dignes de re- 
marque. D'après ces principes, il faut mettre entière- 
ment de c6té ce que l'on dit spécialement des actes 
qui causent du scandale au point de vue de la reli^on 
et des mœurs. Celui qui fait des choses ou qui ealre- 
prend des actions offensant la conscience et la mora- 
lité d'aulrui, peut bien, au point de vue absolu, faire 
mal ; mais tant qu'il ne se permet aucune attaque im- 
portune, il ne blesse aucun droit. Les autres n'ont 
qu'à s'éloigner de lui, ou, si les circonstances les en 
empêchent, ils auront à supporter l'inévitable incom- 
modité d'une union avec des caractères différents do 
leur. Chacun doit toujours penser que les autres sont 
peut-élre choqués par la vue des traits qui lui sont 
propres; car la question de savoir de quel côté est le 
droit, n'est jamais importanl« que U où il existe réel- 
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lement on droit qui permet de décider. Le cas bien 
plus déplorable ob le spectacle de telle ou telle ac- 
tion, où l'audition de tel ou tel raisonnement, égare 
Ja vertu, la raison ou le bon sens, ne permettrait même 
en aucune manière de restreindre la liberté. Celui qui 
a ainsi agi ou ainsi parlé, n'a en cela attaqué le droit 
de personne; les autres sont libres de combattre en 
eux-mêmes la mauvaise impression par la force de 
leur volonté ou par les motifs tirés de leur raison. Il 
résulte encore de ceci que, si grand que soit, d'ordi- 
naire le mat provenant de ces causes, d'un autre côté, 
il se produit toujours un heureux effet : dans le second 
cas, la force du caractère, dans le premier, la tolé- 
rance, l'intelligence sont mises à l'épreuve et grandis- 
sent. Je. n'ai pas besoin de rappeler que je ne m'oc- 
cupe ici de ces faits qu'au point de vue du trouble 
causé à la sûreté des ciloyens. Car j'ai déjà cherché 
précédemment (1) à exposer leur rapport avec la mo- 
ralité de la nation et à montrer ce qui, à ce point de 
vue, est permis h l'État, 

Toutefois il est beaucoup de choses dont l'apprécia- 
tion exige des connaissances techniques qui ne sont 
pas le partage de tous, et par où ta sûreté pourrait 
être troublée. Quand uq homme exploitée son avan- 
tage l'ignorance d'autrui, soit avec intention, soit de 
bonne foi, alors les citoyens doivent avoir la liberté de 
demander pour ainsi dire conseil k l'État, Les méde- 
cins et tes jurisconsultes qui se mettent à la disposi- 

(1) Cbapitre VIII. 
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tion dei pkHiculien, me fourniasétit surtout DQCitin> 
pie, tant & cause de la fréquence du besoin qu'imi 
d'eus, que pour la difficulté de l'appréciatido de ha 
mérite, et que pour ia grandeur du danger qui te pré- 
sente» Dbds cei cat-là, pour satisfaire au déalr de ta 
nation, il n'est pas seulement bon, il est uécessaireque 
l'État examine ceux qui se destinent à ces trBTSiu, 
pourvu qu'ils veuillent bien se soumettre à un examen. 
Si le résultat en est satisfaisant, qu'il donne il leur 
aptitude un signe dietinclif et fasse ainsi connaître aui 
citoyens qu'ils ne peuvent accorder en entier leur coo- 
fiance qu'à ccuîe qui, de Cette manière, en Oût éW 
trouvés dignes. Mais l'État ne devrait jamais aller plu 
loin ; il ne devrait jamais arrêter ceux ou qui ne se sont 
pas soumis k l'examen, ou qui y ont échoué ; il ne de- 
vrait jamais interdire, â eux, l'exercice de leur protis- 
sion, k la nation, l'emploi de leur secours. Il ne devrsit 
appliquer de semblables prescriptions qu'A ces pnli- 
ques par lesquelles on agit, non pas sur l'être intârieDr, 
mais sur les actes extérieurs de l'bomme, ot), par suite, 
l'iiomme n'agit pas lui-même, où il n'a qu'à resterpalient 
et passif, pour se laisser conduire ainsi au résultat vrai ou 
faux. L'État devrait encore intervenir dans les cas où l'ap- 
préciation suppose des connaissances ayant un domaine 
distinct, qu'on ne peut acquérir par l'exercice de k 
raison ou par le jugement pratique, et dont la rareté 
fait qu'il est plus difficile de se renseigner. Si l'Étal 
agit contrairement à ce qui vient d'être dit, il coarl 
risque de rendre la nation indolente, paresseuse, tou- 
jours prête k se confier à la science et à la volonté 
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étrai^reB ; en effet, l'abseace de aeccun atiurAs «t 
détennioés noui pouue it développer notre expériSBCt 
et notre soieuoe propres; elle unit plus étroitement «t 
plus diverseinent les citoyens entre eux, quoiqu'ili 
soient plus indépendants les uns les autres da leurs 
fionieila réciproques. Si l'État ne reste pas Adèle au 
premier précepte, outre le mal qu'on tient de si- 
gnaler, BurgiBEcnt tous les maux qu'on a dépeints au 
commencemeat de cet écrit (1). » Pour prendre ict 
on autre exemple frappant, je dirai qu'une pareille 
instilutioD ne devrait jamais exister en oe qui touche 
les théologiens. En effet, qu'est-ce que l'État examine» 
raiten eux? des dogmes déterminés?... Mais, on l'a 
démontré plus haut, ce n'est pas de cela que dépend Ift 
religion la mesure de leurs facultés inteUectueltes 



(1) lantile de dire que lur ces deux points, notre léglstatioa s'eil 
meoUde pli» prévo<fiDlB que libérale. — Par un dfortt det S «t 
11 leptembre 1790, l'ABBemblés coaitiluaiite abolit l'ordre dea av07 
etU. Hais cEt Di^ra [Ut rétabli par la loi du 22 tentSie an xii, 
oryaniié par la déerat du 11 déoeuibre 1810, at fnodifli plui d'utte 
Fois depuis bous l'influeDce des événements politiques. Il Taut con- 
venir que le régime de liberté absolue, qui donna naisunce aux ii- 
fénitttn offidmm, Itai tvi, aatitliiiiant dani sea résultats. — Kn w 
qui concerna la médecine, les Etats modarnes se sont montrés, et 
■rec raison, plus sévères encore. Us sont allés en général jusqu'ï 
défendre l'exercice de la médecine & quiconque n'était pas muni 
d'un diplédi*. (Voyes les lettres patentes adressées par Gbarles YI au 
prdvét de Parla, le 31) août 13S0 ; l'arrêt du parlamant du 12 séfi 
temiffe 16SB ; le* didlrallens rojaleS des 3 mai 1691 et 19 julto 
iet 16116, l'édit du mois de mars 1707.) La décret du IS août 179S 
établit un élat de choseB où l'exercice de 11 médecins et de la cbl- 
rurgie était entièrement libre. La loi du 1 S venlAiean u rétablit le 
sjsiéme restrictif. (VojeadaasrEiposédai motifs, présenté par Four- 
«ro j, le 7 (ermiiMl an xi, les motib de fait al de droit qui ont amané 
la législateur t édîoter celte loi.) 
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CD général? Mais, chez le théologien, desUné k ei> 
poser des idées si iDtimement unies à la personnalité 
de ses auditeurs, il n'est presque qu'une seule chose 
en jeu, le rapport de son intelligence avec la leur, et 
ainsi l'appréciation devient impossible;... l'autorité et 
le caractère? Mais ce serait examiner tout simplement 
la situation et les antécédents de l'homme, et l'État est 
dans de bien mauvaises conditions pour se livrer k cette 
l'echercfae, — Ënân, même dans les cas que j'ai trou- 
vés légitimes, on ne devrait, en général, promulguer 
une disposition restrictive que quand les vœu2 de la 
nation la réclameraient d'une manière non équivoque. 
Car en elle-même, entre des hommes libres formés pir 
la liberté, elle n'est nullement nécessaire (1), et pour- 
rait toujours donner lien à beaucoup d'abus. Comme 
je n'ai pas ici à rechercher des applications particu- 
lières, mais seulement à déterminer des principes, je ne 
veux qu'indiquer brièvement le point de vue où je me 
place pour mentionner une telle institution. L'Étal ae 
doit en rien s'occuper du bien positif des citoyens ; 
par suite, il ne doit pas s'occuper de leur vie et de leur 
santé, à moins qu'elles ne soient mises en danger par 
les actions d'autrui (3); Il ne doit s'occuper que de la 

(1) C'eal ainti que dans l'antiquité l'exereica de la mMedrw f- 
rott avoir àlé absolument libre : en Grâce il existait bieD du éaM», 
mail on ne tonnait au<;un règlement reatrietif de l'eierciu ée m1 
art.» A Rome, dit Montesquieu, s'ingérail delà raédecinequi voubil.' 
BtprU des lois, liv. XXIX, ch. niy. 

(2) C'est li une conséquence lo^que qui reste hardie mtnw i*k 
le correctif plein de bon sens qui l'accompagna ; elle ■ effTtji nw 
indiTiduslisles les plus audacieux et les mieux diqwBis i rétitàt k 
rdl* dp l'Etat. C'est ProuHhon qui a écrit les lignes suivantes, apr^ 
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pureté. Une pareille surveillaDce ne pourrait rentrer 
dans le âomaioe de l'action de l'État, qu'en tant que la 
sûreté aurait k souffrir, car la Tourberie exploite l'igno- 
rance. Mais dans une tromperie de ce genre, il faut 
toujours qu'on en ait positivement fait accroire à la 
dupe; ici la délicatesse des différentes nuances fait 
qu'il est presque impossible de formuler une règle gé- 
nérale. Ajoutons que la liberté, laissant à la fraude la 
possibilité de se montrer, inspire à l'homme plus de 
pnidence et de discernement; aussi, en théorie, et sans 
foire d'applications déterminées, je considère comme 
meilleur et plus conforme ans principes de n'étendre 
les lois probibitives qu'aux seuls cas où l'on a agi sans 
nu contre la volonté d'autrui. Le raisonnement qui 
précède servira toujoursàmontrercummenl, dans d'au- 
tres cas encore, si la nécessité l'exigeait, il faudrait se 
prononcer pour rester fidèle aux principes exposés (1). 
Jusqu'ici l'on a analysé les conséquences des faits 



UM éloquente iat«elife contre les pirlemenUiret d'alors : « Pour 
nous qui concevons 8ou« un point de tue tout autre la mission du 
pouvoir ; nous qui vouluns que l'œuvre spéciale du gouvernement 
•oit précisément d'explorer l'avenir, de chercber le profrèH, de pro- 
curer à tous liberté, ëpilité, santë et Bicncaae, continuons avec cou- 
rage notre leuTre de critique, bien eOrs quand nous aurons mis i nu 
la cause du mal de la société, le principe de se« fièvres, la cause 
de ses agitations, que la furce ne nous manquera pas pour appliquer 
le remède. • Pour un an-archisle c'est donner là au pouvoir xfx" 
un rAle un peu bien étendu. Décidément il ett dilUcile, même aux 
ciEurs les mieux intentionnés, d'allier ensemble le socialisme etla 
liberté. (Pour ta citation, vojei Contradiotioat économiguet, t. 1, 
chap. lY.) 

(1) Comme les cas indiqués ici appartiennent moins au présent 
Cbapitre qu'au suivant, on pourrait croire qu'il» ont trait i des actes 
eonceriiant directement autrui. Hais je n'ai point parlé Ici du c*s où 
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que Iflur nature loumet à la turve)llanic« de fÉUL 
Maintenant on se demande b'U faut empAcher tout 
acte dam lequel on pourrait prévoir d'aTnnce la posai- 
bîlité d'une pareille conséquence, ou leulement ceui 
auxquels une sembable conséquence est nécessairement 
liée. Dans le premier cas, c'est la liberié; dans le se- 
cond, û'esl la sbreté qui est mise en danger. On de?lne 
facilement qu'alors il faudra trouTCr un mojen terme. 
Hais je tiens pour impossible de le déterminer d'une 
manière précise et générale. Sans doute, si l'on avait 
h délibérer sur un cas de cette nature, on devrait se 
laisser guider par la considération du dommage, de sa 
vraisemblance plus ou moins manifeste, de la restric- 
tion qu'éprouverait la liberlé si une lui était promul- 
guée (1). Mais, à vrai dire, rien de tout cela ne permet 
d'établir Une régie générale; tout calcul de probabili- 
tés est trompeur. Par suite, la théorie ne peut qu'indi- 
quer les caractères qui appellent la réflexion sur un 
fait. Dans la pratique, il me semble qu'on devrait con- 
sidérer seulement la situation spéciale, non la nature 
générale des cas, et n'introduire une restriction que 
quand l'expérience du passé et l'étude du présent la 
démontrent nécessaire. Le droit naturel appliquée la 
vie en ccmmun de plusieurs hommes trace nettement 

un tnédecin traite un eerUin matade, où un juriMOniutle dirîf s ud 
pracèi dondé, nuls du cas au un homme fait da ces actes sa pro- 
resslaii habituelle et tes moyens d'cxi«tence. Je me suis demaadi U 
l'Etat devrait limiter ce fhoix, et Je penle qup ce choix, en tui- 
nSine, ne se rapporte encore directemenl â personne, 

(Note de l'auleuf.) 
(1} Voj«E BUT ce point laa oûOibreuM» «pplicatiom itudiéw ptr 
lohn Stuirl HUt. On Llbtriy, Chap. T. 
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Iàli(;ne frontière. Il réprouve to'uMH les actions parles- 
quelles un homme empiète, par sa faute, sut l6 dO' 
maine d'autrui, toutes celles, par conséquent, ob le 
dommage naît d'une véritable f nfrat^tion ; il défend eti* 
corfl cetlefl qui entraînent toujours un préjudice, oU 
qui doivent l'entraîner, suivant un degré de vnlsem' 
blance tel, que l'agent en a conscience et ne peut point 
n'eo pae tenir compte, sans que sa négligence lui aoit 
imputable. Toutes les fois que le dommage arrive à'aan 
autre manière, c'est un cas fortuit qui ne peut engager 
la responsabilité de l'agent. Une extension plus large 
ne se déduit que du contrat tacite de ceux qui vivent 
en commun, ou de quelque convention positive. Mais 
rester inactif pourrait k bon droit paraître dangereux, 
surtout quand on coniidôre l'importance du mal dtttlt 
il s'agit, et la possibilité, en la restreignant, de ne por* 
ter qu'une bien légère atteinte k la liberté des citoyens. 
Sur ce point, le droit de l'Éttt est incontestable, car il 
doit s'occuper de la sûreté, non pas seulement en tant 
qu'il force à la réparation des pr^udices causés, mais 
encore en tant qu'il les prévient et les arrête à l'avance. 
De plus, un tiers qui doit prononcer une sentence ne 
peut décider que sur des indices extérieurs. II n'est 
donc pas possible k l'Ëlat d'attendre pour voir si les 
citoyens manqueront de la prudence convenable en 
face d'actes dangereux; il ne doit pas davantage comp- 
ter qu'ils prévoiront ta vraisemblance du dommage; 
11 doit bien plut6t, quand les circonstances rendent 
«on intervention urgente, empêcher des actions inno- 
tenMs an allea-mémes. 
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Gela dit, od peut, je pense, poser le priocipe sui- 
vant: 

Dana le soin qu'il prend de la sûreté des citoyens, 
l'État, parmi les actes qui ne se rapportent immédia- 
tement qu'à leurs auteurs, ne doit limiter ou défendre 
que ceux dont les conséquences portent atteinte aux 
droits des autres hommes, attaquent leur liberté et 
leur propriété, sans ou contre leur volonté, ou bien 
encore les actes qui doivent vraisemblablement amener 
ce résultat; c'est là une vraisemblance dans l'apprécia- 
tion de laquelle il faut tenir compte de la grandeur da 
mal à combattre, et de la gravité de la restriction que 
l'on imposera à la liberté par une loi prohibitive. Mais 
toute autre limitation à la liberté privée, ou plus éten- 
due ou tirée d'autres points de vue, est en dehors des 
bornes de l'action de l'État. 

D'après les considérations que j'ai développées, 
comme la sauvegarde du droit d'autrui est la seule 
raison qui puisse justifier de semblables restrictions, 
celles-ci doivent disparaître sitôt que cette base fait 
défaut; elles doivent disparaître dans un cas qui, préci- 
sément, est celui de presque toutes les ordonnances de 
police : le danger ne concerne que la commune, le vil- 
lage, la ville, et la commune, le village ou la ville 
demandent expressément et unanimement l'abrogation 
de la loi restrictive. L'État alors devrait s'effacer et se 
contenter de punir les actes nuisibles consommés, qui 
renfermeraient une violation coupable et intentionnelle 
des droits d'autrui. Empêcher la discorde entre les ci- 
toyens, c'est là le propre et véritable intérêt d« l'État; 
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la volonté individuelle ne doit jamais l'empêcher d'y 
donoer satisfaction, fût-ce même la volonté de ceux 
qui souffrent. Si l'on suppose des tiomnies éclairés, 
instruits de leurs véritables intérêts, intimement unis 
dans une pensée de bienfaisance réciproque, il se for- 
mera librement entre eux des conventions ayant pour 
but leur sûreté, des conventions portant, par exemple, 
que telle ou telle profession dangereuse, ou ne devra 
s'exercer qu'en certains lieux et dans certains mo- 
ments, ou sera entièrement prohibée (1). Des conven- 
tions de cette nature sont bien préférables aux près- 
criptlons de l'État. En effet, comme ceux qui les 
conlraclent sont précisément ceux qui ressentent da- 
vantage le préjudice causé et le besoin d'y parer, il 
est certain tout d'abord qu'elles ne se formeront jamais 
que lorsqu'elles seront vraiment nécessaires; étant 
librement conclues, elles seront mieux et plus stricte- 
ment observées ; produits de l'activité sponlanée, elles 
nuiront moins au caractère de la nalîon, même quand 
elles restreindront davantage la liberté (2); au con- 
traire, comme elles ne naîtront qu'à un certain niveau 
d'intelligence et de volonté bienfaisante, elles contri- 
bueront à augmenter l'une et l'autre. Le véritable 
effort de l'État doit donc tendre à conduire par la 
libcrlé les hommes à former plus facilement des asso- 



it) Hitière entièrement tétanie ebei nom à la di'ciiion de l'EUt, 
(Vgj. décret du Ib Mtlobre 1310.) 

(ï) Prenons garde de tomber dan* le deipotiime municipal, local, 
^uin, meiquin, pasalonné, d'autant plua intolérable qu'il l'exerce 

fcpri.. 
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«iatioDi dont l'action puisse, dans ces cal-là et daoi 
mille autres semblables, remplacer celle de l'État (1). 
Je n'ai meationné ici aucune de ces lois, comme 
nous en avons tant, qui font -aux citoyens un devoir 
positif de sacriâer telle ou telle cbose, de faire ceci ou 
cela, soit pour l'État, soit pour leurs concitoyens. 
Mais, abstraction faite de l'emploi des forces que 
chaque homme doit à l'État quand il en est requis, — 
et j'aurai par la suite l'occasion de revenir sur ce 
point, — je considère comme mauvais que l'État con- 
traigne un citoyen de faire quoi que ce soit contre sa 
volonté, pour le bien d'un autre, alon même qu'il 
pourrait en fitre entièrement dédommagé (2). En effet, 
la variété infioie des penchants et des caprices humains 
attribue à chaque chose et à chaque acte une utilité 
infiniment variable. Cette utilité peut paraître h des 
degrés divers, ou désirable, ou importante, ou indis- 
pensable. Aussi la solution de la question de savoir 
quand le bien de l'un doit £tre sacrifié au bien de 
l'autre est-elle d'une difficulté terrible; si l'on n'en 
était pas effrayé, on ne pourrait s'empêcher de recon- 

(1) Un des exemples tes plus frappanti de ces associattans privéei, 
Bjanl pour bul d» prévenir le« jnlTactiont sociales, en infime tempt 
qaelai lïutei moralei.nouiut ofTerlpar c«* Sociélés àe («mpéranat, 
>i répandues en Angleterre. 

' (3) Ce principe ei( Torniellement coniredil par l'irticle 6ï9 du 
Code Napoléon, aux termes du(|uel « les aeniludes établies par la loi 
ont pour objet VntilUé publique un communale, ou l'ulililrfdes parti- 
euliera >, et par la loi du 3 mai ISdt lur l'Mpropritttan pour cause 
d'ufJfii^ publique. La constiiution du 3 septembre 17B1 avait ditce- 
pendant : • La constilutien garantit l'IndoUbllilé des propriélis, ou 
Il juile et préalable indemniié de oellei dont la nécMtUi publique, 
légaltment constatée, eiigerail la sacriltce. » 
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aallre qu'elle entraîne toujoun à ta suite beaucoup 
de dureté et une usurpation sur la Bensibilitô et la 
personnalité d'autrui. Cette raieon fait que, la valeur 
donnée à l'un devant dtre identique aveo celle dont il a 
été privé, le dédommagement est souvent impossible, 
«t De peut presque jamaîi 6tre déterminé d'une ma* 
nière générale (1). A cet inconvénients des meilleures 
loia de Cette nature, se joint l'abus qu'an en peut bien 
Aisément faire. D'un autre côté, la sûreté — qui seule 
a le droit de tracer ii l'État les limites en deçii des- 
quelles il doit retenir ton action — ne rend pas cet 
prescriptions nécessaires en général ; oar tous les cas 
où ellei le deviennent sont nécessairement des excep- 
tions (2). Ajoutons que plus les bommes deviennent 
bienveillants lei uns pour les autres, plus ils sont prêts 
it se lecourfr mutuellement, moins leur amour-propre 
et leur sentiment d'indépendance se sontira blessé par 
le véritable droit de contrainte d'autrui; et* quand 

(i) Ce qui hit qu'dn droit olvil lei lervitadt* téftIH élâblict 
Dioyennint indamnlIA, «ont illégitimement ImpMiti bon le*, oal 
M nteeUlté, tell que l'enoli*« (Coda Napolâon, art. SBS). 

(S) Gett* dernitre nbjeclioa eonire le droit de oontriinla poiliiTt 
ds l'Kitt diiparatt il l'on admet la dlatinction iniradulie ici par 
M. Bertauld [LHuni VivUn, p. aoi). Suivant lut, pour rtsaudre ta 
qMaUoQ di uioit tl l'individu peut Stre aslraint par la *o«l«ti à 
ttin le blBn d'auiral, Il (sut diatingutr snira l'inMrAl IndlTlduel et 
l'InUrdt UClll. ■ L'Inlértt Indliiduel, en tant qu'inlArât individual, 
n'a lucun titre au atcrifloe d'un autre intérêt Indivtdual. Et aa litre, 

b fioelèté ne Munil une uiurpailnn le attt Mais l'Etat peut 

Uirelndrs l'Individu nan-aenletaent è de« abitanliona, msii t dea 
Mrtieat actlK ku proHI de Vmérét collectif. » J'admela dette diailno* 
Heu pleine de Juateaae, miia je loullgne eei deux demlera mata 
ptfct qu'ila Uiteent aubalatar une partie de la dimeu1t«. 

Qu'enlendea-vou», diraia-joà H, Venwild, par VMtnt coUtoUfiê 
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même le caprice ou la bizarrerie tout à fait déraison- 
nable d'uD homme empftcherait une bonne entreprise, 
ce phénomène ne serait pas de ceux oii la puissance 
de l'État doit s'interposer. Dans l'ordre physique, cette 
puissance enlève-t-elle donc toutes les pierres que te 
voyageur trouve sur son chemin? Les obstacles réveil- 
lent l'énei^ie et excitent l'inlelligence ; seuls, ceuiqui 
viennent de l'injustice des hommes apportent l'entrave 
sans apporter l'utilité; mais ceux que soulève la biiai^ 
rerîe ne doivent pas être rangés parmi ceux-là; elle 
peut être vaincue dans un cas particulier par la loi, 
mais elle ne peut élre convertie que par la liberté. 
Ces principes résumés brièvement ici me paraissent 
assez forts pour oe plier que devant la loi d'airain de 
la nécessité. L'État doit donc se contenter de prot^ 
les droits qu'ont les hommes, en dehors de toute con- 
vention positive, de sacrifiera leur propre conservation 
la liberté ou la propriété d'autrui. 

l'Elair E*t-ce aa idreté I et je croi» que c'est bieo ta l'id«e de l'au- 
teur. Alon point de doute, les impAls, la conscrq>tiaa, rintcripliiw 
maritime que vous citez comme exemples sont choses partsiteDua' 
légitimes, parce qu'elles sont les moyens de procurer la s^Arelé M- 
rieure et txtériture. Hais si par ces mots Mérét coUeetif, voua «o- 
lendei le bien positif à« U société entière, les motilï et les exemple 
invoqué* ne «uniraient point pour légitimer la conlraiute exercée pu 
l'Ëlat sur l'individu. L'opposition lumineuee que Humboldt élilihl 
entre le bien positif et la sûreté est d'une très-grande utilité pnor 
l'examen de celle question de principe et pour l'élude ds toutea les 
questions de résullance qui en découlent, pour celle-ci par exemple : 
L'État a-t-il le droit, pour le plus grand bien positif d\x commerct 
national en fénéral, d'empêcher un individud'importer ou d'exporter 
des marchandises, alors que la sûreté ne serait en rien menacée pu 
ces opérations! 11 est Tacile de voir que la néfalive est imposée pu 
1m prémisses contenues au commencement de ce livre. 
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EnflD, une quantité considérable de lois de police 
naissent de ces actions que l'on entreprend en restant 
dans les limites du droit, mais du droit public, non du 
droit individuel. Là, les restrictions à la liberté sont 
bien motos dangereuses, car dans la propriété com- 
mune chaque copropriétairea un droit à réclamer. Ces 
propriétés communes sont, par exemple, les routes, 
les fleuves, soumis à la possession de plusieurs ; les 
places, les rues des villes, etc. 
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XI 

DU SOIN DE l'état POUR LA SUBETt AU HOTSN M U 
DÉTERMINATION DES ACTES INDIVIDUELS QUI TOCCHBNT 
AUTRUI d'une HANIÈKE IMUËDIATE ET DIRECTE (LOIS 

civiles). 

Actai qui blesaent lei droiU d'autruL — Devoir de l'Étal — d'aider 
rolTenaé k obtenir réparation, — et de protéger l'offenseur coDtre 
la vengeance de celui-ci. — Acte» gjnallagmatiques. — Déclara- 
tions de volonlé. — Double devoir de l'Ëlat lur ce point '. — il 
doit preoiièrenenl maintenir celles qui Eont valables ; — en k- 
cond lieu il doit refuser la protection des lois à celles qui mal 
antijuridique a et laim que les hommes ne se lient point par des 
engagements trop lourds, quoique valables en soi. — ElticacilJ 
des déclarations de volonté. — De la résolution des contrats <i- 
lalilement formés, comme conséquence du second des devoirs de 
l'État mentionnés plus haut, — seulement des contrats qui vpt 
trait i le personne des contractants ; — modillcations djvcrseï 
suivant la nature propre des contrats. — Dispositions i cause de 
mort. — Leur eCltcacité d'après les principes généraux du droit. — 
Leurs inconvénients. ^- Dangers des hérédités purement ab in- 
teuat, et avantages des dispositions privées. — Moyen tendant 
à conserver ces avanta^s tout en éloignant ces inconvénients. — 
De l'hérédité ab inleslat. — Détermination de U réserve. — Dans 
quelle mesure les obligations actives et passives résultant ds 
contrais entre-vifs doivent-elles passer aux héritiers î — En tant 
seulement que le patrimoine laissé a été modifié par elles. — Pré- 
cautions que doit prendre l'État pour empêcher les rapports qui 
portent atteinte A la liberté. — Des personnes morales. — Leurs 
inconvénients. — Causesdeces inconvénients. — Ils disparaissent 
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qUniI tel ptrMDD*! monlH »oat eOiuldlfiM cotcaie U réuahw 
de» membrai qui \et eampotenl Mtueltemant. — Grand* priscipea 
tirés de ce chapitra. 

Les actea qui se rapportent d'une manière directe 
et immédiate à autrui sont plus compliquéi, mail 
l'étude en est moins difficile que celle des faits qu'<m 
a examinés plus haut. En effet, lorsqu'ils violent an 
droit, l'État doit naturellement les empêcher, et forcer 
leurs auteurs k réparer le dommage causé. Hais, on 
l'a dit et prouvé (1), ils violent le droit seulement 
quand ils dérobent h autrui quelque chose de sa liberté 
ou de son bien , sans ou contre sa volonté. Si un homme 
a étâ lésé par un autre, il a droit à réparation; mais, 
dans l'état social, comm« il a transféré au pouvoir sa 
vengeance privée, son droit ne \& pas plus loin. L'of- 
fenseur est donc obligé, envers l'offensé, seulement à 
restituer ce qu'il a pris ; ou. quand cela n'est pas pos* 
Bible, à le dédommager. Il doit y oonsacrftr ses biens 
et ses loroes, en tant que l'emploi qu'il en fait peut le 
mettre h même d'acquérir. La privation de la liberté, 
par exemple, qui existe chez nous contre le débiteur 
insolvable, ne peut être appliquée que comme un 
moyen subordonné, sous peine d'exposer le créancier 
àperdre, avec la personne de l'obligé, ses acquisitions 
futures. A la vérité, l'État ne doit refuser k l'offensé 
aucun moyen pour arriver à se faire dédommager; 
mais il doit encore empêcher que des sentiments de 
veogeance contre l'offenseur ne se couvrent de ce 

(l)ChapitreX, p. 156. 
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prétexte. Il le doit d'autant plos que daas l'état eitra* 
social, la vindicte elle-même arrêterait l'offeosê qui 
voudrait dépasser les bornes du droit. Dans l'état 
social, au contraire, la force invincible da pouvoir 
l'atteint ; il le doit d'autaot plus encore que des dispo? 
sitions générales, toujours nécessaires quand un tiers 
doit décider, favorisent sans cesse de pareils prétextes. 
La garantie par l'emprisonnement de la personne des 
débiteurs, par exemple, pourrait bien exiger plus 
d'exceptions que n'en établissent sur ce point la plu- 
part des lois (1). 

Les actions entreprises en vertu d'une volonté réci- 
proque sont entièrement semblables à celles qu'an 
bomme accomplit pour lui-même, sans aucun rapport 
immédiat avec autrui. Quant à ces actions, je pourrais 
donc me borner à rappeler ici ce que j'en ai dit plus 
haut. Toutefois, il en est parmi elles une classe qu'il 
fout déterminer rigoureusement : ce sont celles qui ne 
s'accomplissent pas en une seule fois, mais qui se pro- 
longent dans l'avenir. A cette catégorie appartiennent 
les déclarations de volonté d'où découlent des deroirs 
parfaits pour ceux qui les ont énoncées, qu'elles soient 
unilatérales ou synallagmatiques. Elles transfèrent une 

(1) CeU« courte critique de la contrainte par corpi et de* toÎm 
d'eiécutioD Mrait probablement plus radicale lî l'auteuT eût ieril ik 
Doa jour*. Set idéee, ai l'on eût tduIu en tirer parli pour la riraroe 
de notre lègitlalion, n'auraient pai pu noua conduire bien laiu ; tout 
au plus pourrail-on les invsquer pour demander t'adjonclion de qnd- 
quel noUTeanx cas d'insaiiiitabiUlé A ceux énuméréa par l'art. 391 
du Code de procédure civUe. De nu jours, en France, l'opinion pu* 
bliqae demandait daviuitage, et il y a lieu d'applaudir â la Miitbc- 
tion qu'elle vient de recevoir. 



■.8.liMD.COOl^lC 



DES LOIS UTILES. 165 

portion de la propriété appartenant à un homme sur 
la télé d'un autre hommes et la sûreté est détruite si 
le cédant, par l'inaccomplissement de sa promesse, 
cherche à reprendre la chose cédée. Sanctionner les 
déclarations de Tolooté, c'est donc là un des plus 
graves devoirs de l'État Toutefois, la contrainte qui 
maintient toute déclaration de volonté n'est juste et 
salutaire que dans deux cas : d'abord quand elle tombe 
sur celui-là seul qui l'a exprimée; ensuite quand 
celui-ci l'a adoptée librement, avec une capacité de 
réflexion suffisante, considérée tant en général qu'au 
moment précis où la volonté a été formulée. Partout 
où ces conditions n'existent point, la contrainte est 
ansai injuste que pernicieuse. Ajoutons que la pré- 
voyance de l'avenir n'est que très-imparfaitement 
possible; et, d'un autre cAlé, il est beaucoup d'obli- 
gations qui enchaînent la liberté jusqu'à devenir un 
obstacle au développement de l'homme. Nous ren- 
controns ainsi le second devoir de l'État qui est de ■ 
refuser l'appui des lois aux déclarations de volonté 
anlijuridiques, et de n'avoir recours qu'à des mesures 
compatibles avec la sùrelé de la propriété, afin 
d'empêcher que l'irréflexion d'un moment n'engage 
l'homme dans des liens qui entraveraient ou étouf- 
feraient son développement. On trouvera dans les 
théories juridiques l'exposition suffisante des éléments 
essentiels à la validité d'un contrat ou d'une déclara- 
tion de volonté. Au point de vue de l'objet sur lequel 
elles portent, je dois encore rappeler que l'État, d'après 
les principes ci-dessus développés, devant s'occuper 
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•zoluslvemenl du mainlien de la Bârel4, ne peut 
prohiber que les seuls objets qni conlrarieQt les idées 
générales an droit, ob dont la prohibition est justiliés 
par le aoin pour la lùreté. Bur oe points voici les seuls 
«as qui se présentent bien nettement : 1° quand le 
promettant ne peut donner aucane garantie sao» 
s'abaisser lui-même jusqu'à devenir UD moyen aux 
projets d'un autre, comme serait un contrat abooti»- 
sant h l'esolavage; 3* quand la nature de la chose pro- 
mise est telle que sa prestation échappe à. la force du 
promettant, comme par eiemple en matière de sen- 
timent et de foi; S° quand la promesse en aoi ou par 
ses conséquences est, ou tout à fait contraire, ou dan- 
gereuse aux droits d'autrui. A ces cas, en effet, S'ap- 
pliquent tous les principes développés plus bjiut à 
l'occasion des actes des hommes considérés isolémenti 
Mais il esiste une différence entre ces trois exemples : 
dans le premier et le second cas, l'État doit seulement 
- refuser la sanction des loîsj du reste, il ne doit empê- 
cher ni les déclarations de volonté de cette nature, ni 
leur exécution, en tant que oelle-oi se produit du 
commun consentement des parties; dans le dernier 
cas, au contraire, il peut et doit interdire la simple 
déclaration de volonté ellO'mâme. 

Msii supposons que la légitimité d'un contrat oU 
d'une déclaration de volonté soit inoonleetable; aflil 
de relflcber le lien dont sa libre volonté charge 
i'bomme vis-i-via d'autrui, l'Etat pourra cependant, en 
rendant moins difficile la dissolution du lien formé 
pat le contrat, empéoher que la convention conclus 
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pour un certain temps n'enchaîne la libre volonté pen- 
dant une trop grande partie de la vie. Qnand un contrat 
ne porte que but la tranilation dea choses, sans autre 
rapport perRonnsl, je pense qu'une telle disposition 
n'est pas opportune. Il arrive rarement, en effet, que 
les choses aient une nature telle qu'elles influent d'une 
manière durable sur la situation des contractants; la 
réglementation prohibilive sur ce point attaque d'une 
ht<ion IrèE-Acheuse la s&reté des affaires. EoQn, h 
beaucoup de pointa de vue, surtout pour développer le 
jugement et pour favoriser la fermeté du caractère, il 
est bon que la parole, une fois donnée. De irrévoca- 
blement. On ne doit donc jamais reiftoher ce lien, en 
l'absence d'une absolue nécessité. Or, cette nécessité 
ne se produit point dans la translation des choses, qui 
peut bien gêner telle ou telle manifestation de l'aotlvité 
humaine, mais ne peut affaiblir que bien peu l'énergie. 
An contraire, dans les contrats qui Imposent des 
prestations personnelles, ou produisent des rapporta 
purement personnels, il en est tout autrement; le 
lien alors est préjudiciable aux plus nobles facultés de 
l'homme ; et, comme le succès des entreprises mêmes 
qui en découlent ne dépend que plus ou moins de la 
persistance de la volonté des parties, une restriction 
de ce genre est moins dommageable en pareille ma- 
tière. Ainsi lorsque le contrat fait naître un rapport 
personnel qui non-seulement impose des actes isolés, 
mais encore porte sur la personne et la vie entière, 
dans le sens le plus strict du mot; quand ce que l'on 
promet; ou ce h quoi l'on Tenonce se rattache étroite- 
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ment aux sentiments intimes, ta dissolution dmt en 
être permise en tout temps, et sans qu'il soit besoin 
d'en donner de motifs. 11 en est ainsi pour le ma- 
riage (1). Sans doute si le rapport était moins étroit, 
bien que la liberté personnelle fût très-fort diminua 
l'Etat den-ait, suivant moi, Bxer un délai dont la durée 
se déterminerait, d'un c6té, suivant l'importance de la 
restriction, d'un autre c6té suivant la nature de l'at- 
feire; pendant ce délai, aucune des dens parties ne 
pourrait seule rompre le contrat; mais après qu'il 
serait expiré, le contrat, s'il n'était renouvelé, ne 
pourrait entraîner aucune sanction, quand même les 
parties, eu contractant, auraient renoncé à invoquer 
celte loi (2). En effet, si l'on venait à penser qu'une 
pareille disposition n'est qu'un pur bienfait de la loi, 
et que, pas plus que n'importe quel autre bienfait, on 
ne doit l'imposer à personne; il faudrait se rappeler 
qu'on n'enlëveia h qui que ce soit la faculté de s'en- 
gager dans des rapports devant durer autant que Is 
vie; seulement on retirera à l'une des parties le droit 
d'y contraindre l'autre quand celte contrainte serait 



(1) Rapprocher csel de ce qui eit dll eu chapitre lit, p. 35 et 36, 
lur le mariage. — Comme Va Tort bien dit John Stuarl Hill (la £t- 
berlé, cb. V, p. 281 de la traduslioo) : < Si la concision et la gtain- 
lité de II disaertation de Ham^ldt ne l'avaieal pas obligé sur ce auj*! 
i ae cDolenter d'énoncer sa coacliuîon sans discuter lea prémiiMt, 
il aurait reconnu sans aucun doute que la question ne peut pal tira 
déeidde d'après de* raisons aussi simples que celles qu'il se borna i 
donner. ■ Lire l'eicelleate réfutation qui suit ces aett, et les cbapi- 
Irei 111 et VllI de U libtrlé civile de M. BerUuld. 

(2) Applications de ce principe. Code Napolôoa, art. 686; SIS; 
17SD ; 1S44 et 186B ; 630, 1911. 
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un obslacle à l'accomplissement de destinées supé- 
rieures. Mais c'est si peu un pur bienfait que les 
exemples présentés, surtout celui du mariage (quand 
le rapport qu'il crée n'est plus accompagné de la libre 
volonté], différent seulement du plus au moins des cas 
où un homme se réduit lui-même, .et mieux encore 
des cas où un homme est contraint par autrui à n'être 
qu'un moyen pour la satisfaction des vues d'un autre 
homme. Le droit de fixer la ligne de démarcation entre 
la sanction qui découle légitimement, et celle qui 
découle illégitimement du contrat, ne peut être con- 
testé à l'État, c'est-à-dire à la volonté générale de la 
société (t) ; car la question de savoir si le lien né d'un 
contrat de la part de celui qui a aliéné sa libre volonté, 
le réduit à n'être qu'un moyen aux mains d'autrui, ne 
peut être décidée avec une exactitude rigoureuse, que 
si l'on considère séparément chaque cas spécial. Enfin 
on ne peut pas dire que c'est imposer uii bienfait que 
de conserver à chacun dans l'avenir le droit d'y re- 
noncer. 

Les principes élémentaires du droit enseignent, et 
on a déjà dit expressément que personne ne peut vala- 
blement faire porter son contrat sur la chose d'autrui. 
L'homme ne peut en général déclarer sa volonté que 
sur ce qui constitue sa propriété, sei actes, «(possession. 
Il est encore certain que la part la plus importante du 
soin de l'État pour la sûreté des citoyens, en tant que 

(l)Ces deux mots supposent admis lepriacipe démocraliitae de la 
souTerainetâ du peuple, pour lequel Humboldt, au début de cet ou- 
vrage, exprime une iDdiASrence plut diplomalique que logique. 

CaRttlEH. 10 
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les eontrab ou les déolaralions de volonté ont sur elle 
de l'influence, consiste à veiller sur l'observation de 
ce principe. Cependant il existe plusieurs classes d'ac- 
tes, pour lesquels on oublie entièrement de l'appU» 
quer. Il en est ainsi dans toutes les dispositions, k 
cause de mort, de quelque manière qu'elles se pro- 
duisent, soit direclemeut ou indirectement, soit sen> 
lement à l'occasion d'un contrat, soit dans un conlrsl, 
■oit dans un testament, ou dans tout autre acte de 
quelque nature qu'il soiL Un droit ne peut jamais se 
rattacher directement qu'A la personne ; dans son rap- 
port avec les obosaÉ, on ne peut le concevoir qu'autant 
que oes choses se relient à la personne au moyen des 
actions. Lorsque la personpe cesse d'exister, ce droit 
s'éteint du mftme coup. A la vérité, Tbomme doit pou< 
voir pendant sa vie foire ce qu'il entend des choses 
qui lui appartiennent, les aliéner en tout ou en parlio, 
•n aliéner lasubsUnoe, la jouissanoeoula possession; 
il doit encore pouvoir limiter à son gré pour l'avenir, 
ses actions, la faculté de disposer de ces biens; mais 
Il n'a nullement le droit de décider d'une manière 
obligatoire pour autrui, comment on devra après u 
mort disposer de son bien, ou comment le possesseur 
futur devra agir ou ne pas agir. On a développé asiei 
d'argumeols en sens divers, k propos de la ftmeuse 
question de la validité des testaments, suivant le droit 
naturel ; en général, le point de vue Juridique n'a lei 
qu'une importance secondaire, car on ne peut contes- 
ter h h société entière le droit d'accorder expressé- 
ment aux déclarations de dernière voltmté la validité 
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qni l«ur manque. Mais kt ou 1« considère avec Ter- 
tension que leur donnent la plupart de nos législa- 
tions (1), qui, en cela, ûût suivi le système de notre 
droit commun où la subtilité des Jurisconsultes ro- 
mains s'unit k l'ambition féodale, destructive de toute 
société, on voit que les dispositions de dernière volonté 
entravent la liberté nécessaire au développement de 
l'homme, et combattent tous les principes exposés 
dans ce chapitre. C'eî<t surtout au moyen de ces dispo- 
Plions qu'une (génération prescrit des lois 11 une autre 
génération. C'est par là que des abus et des préjugés, 
dont les causes disparaîtraient aisément, renaissent, 
subsistent inévitablement et le transmettent de siècles 
en siècles ; c'est par là enfin qu'au lieu de donner aux 
choses leur forme, les hommes sont soumis au joug 
des choses (3). Ce sont encore ces actes qui détournent 
le plus les vues de l'homme de son énergie et de son 
progrès, et les dirigent du côté de la possession des 
objets oxtérienrs, des biens, qui seuls en effet, peuvent 
môme après la mort, BBSurer à la volonté du mourant 
-une obéissance Ibrcée. Enfin la liberté des dispositions 



(1 ) tnulile de hire obierver que Mci l'applique un[quAinent k la 
l^tUUon qui fâgiMail rAUami|aa au aotùmt où Biunboldt «erivait 

(2) Ce marceau contient une excellente jul^flcalion des laïa qui 
preliitnal le* lubitituliona DdiieemmiNiina. La phUaiaphle, la droit, 
l'âcanomie poUlique, par leurs reprisenlante le« plui autorisâB, lonl 
aujourd'hui d'accord sur ce point, Voy. M. Bertauld, Philosophie po- 
lUIqu» d« i'hiitolre d« France, p. 1B9 et auiv. ; La l*«rW doite 
p. 222 ; QUMlions praliquei tt doctrinalti lur It Coi» NapoUoit, 
p. 300 et auiï. ; H. Demolombe, TraUé Ses doniUtoni entre-vifa il d« 
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de dernière volooté sert le plus souvent et surtout h' 
Torise directement les passions basses de l'homme, 
l'orgueil, l'ambition, la vanité, etc. ; ce sont toujours 
les hommes les moins sages et les moins justes qui y 
recourent; le sage se garde bien de disposer pour un 
temps dont les circonslances particulières échappent 
à sa courte vue; l'homme juste, au lieu de rechercher 
avec soin les occasions d'entraver la volonté d'autruî, 
aime au contraire Â les fuir. Le secret et la certitude 
de n'être pas jugé par des contemporains favorise sou- 
vent des dispositions que la honte eût refoulées. Ces 
raisons démontrent suffisamment, il me semble, la né- 
cessité d'une garantie au moins contre le danger que 
les dispositions testamentaires font courir à la liberté 
des citoyens. 

Hais si l'Ktat conserve en entier la faculté de pren- 
dre des dispositions se rattachant à la mort^ comme 
la rigueur des principes l'exige, que devra-t-on mettre 
à leur place î Puisque le calme et l'ordre font qu'il esl 
impossible de permettre k tout venant de prendre 
possession des biens des défunts, on n'aura évidem- 
ment qu'une succession ab inleatal établie par l'Élat. 
D'un autre cAté, plusieurs des principes ci-dessus dé- 
veloppés, défendent de concéder à l'État une action 
positive aussi puissante que celle qui lui serait attri- 
buée par cette succession légale et par l'anéantissement 
des déclarations de volonté particulières du défunt. On 
a déjà observé plus d'une fois la liaison étroite qui 
existe entre les lois successorales et l'organisation po- 
litique des Ëtats. Il est certain qu'on peut user de ce 
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moyen pour arriver b d'autres buts. En général et en 
tout, la voloDté diverse etmobile des individus est pré- 
férable à la volonté uniforme et immuable de l'État. 
Aussi, quelques inconvénients que l'on puisse repro- 
cher aux dispositions testamentaires, il paraît dur ce- 
pendant d'arracher k l'homme la joie de penser qu'il 
sera bienfaisant même après sa mort, en disposant de 
son bien au profit de tel ou tel. Si en accordant une 
grande faveur à cette idée, on attribue trop d'impor- 
tance au soin pour les biens, la négliger eotiôrcraent 
pourrait conduire au mal opposé. De la liberté qu'ont 
les hommes de disposer de leur bien comme ils l'en- 
tendent, natt en eux un lien dont, à la vérité, on peut 
parfois abuser, mais qu'on peut souvent aussi utiliser 
d'une façon salutaire. Le but où teadent les idées que 
j'ai exprimées, on peut bien le dire, c'est de briser 
toutes les entraves qui gênent la société, et, en même 
lemps, d'unir les hommes entre eux par des liens aussi 
nombreux que possible. L'homme isolé ne peut pas 
progresser plus que l'homme enchaîné. Enfin il y a 
bien peu de différence entre donner son bien au mo- 
ment de la mort ou le léguer par testament, et te pre- 
mier de ces actes est pour l'homme un droit évident 
et inviolable. 

La contradiction dans laquelle paraissent tomber les 
raisons en sens divers qu'on vient d'exposer, disparaît 
à mon sens, si l'on considère que tout acte de dernière 
volonté peut contenir deux dispositions distinctes : il 
peut décider : 1" qui devra être le premier et immé- 
diat possesseur du bien laissé; 2* comment celui-L 
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devra en disposer, à qut U devra It Bon tour le laiuer, 
comment par la suite ce bien devra être conservé ; et 
si l'on songe que tous les inconvéDienti énumérfis ne 
s'appliquent qu'b la seconde, et tous les avantages à la 
première de ces dispositions. En effet, les lois, en dé- 
terminant une réserve convenable, sont uniquement 
animées d'un désir qui doit toujours les inspirer, à 
savoir, qu'aucun auteur ne puisse commettre une in- 
justice ou une iniquité. Aussi suis-je convaincu que 11 
pure volonté bienfaisante dé donner à quelqu'un après 
la mort ne peut faire craindre aucun danger particu- 
lier. Un temps viendra oii les principes qui guident 
les hommes en cette matière arriveront à l'unité; !■ 
fréquence on la rareté des testaments indiquera alors 
au -législateur que les lois successorales établies pur 
lui seront ou ne seront pas convenables. Ne serait-il 
pas opportun par suite de s'inspirer de la double na- 
ture de cet objet et de diviser en deux classes les rè- 
gles générales que l'État devrait suivre T D'un côlé, ne 
faudrait-î! pas obliger chaque homme à dire qui devra 
aprè» sa mort, posséder son bien, sauf la reutrictioD 
relative à la réserve! Et, d'un autre côté, ne faudrail-il 
pas lui refuser le droit de décider, en quelque ma- 
nière que ce soit, comment cet héritier devra disposer 
de ee bien et l'administrer? A la vérité, on pourrait 
facilement s'emparer de ce que l'État permettrait pour 
en abuser, s'en servir comme d'un moyen et faire ce 
qu'il interdirait. Mais ce serait au législateur k empô- 
cber ces fraudes par rexnctitude et la précision dei 
termes de la loli-Jé-'citeraf, à titre d'exemple leule- 
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meal, car ae n'est pai Ici le lieu de développer cette 
matière, les diipoiitioni légalsk on vertu desquelles 
rhéritler n'a k recevoir aucune condition, qu'il devrait 
accomplir après la mort de son auteur, pour être 
réellement héritier ; celles qui portent que l'auteur ne 
peut nommer que le premier possesseur de son bien, 
jamais un possesseur plus éloigné, ce qui lui permet- 
trait d'entraver la liberté du premier; qu'il peut bieu 
instituer plusieurs héritiers, mais qu'il doit le faire 
directement ; qu'il peut parlager une chose quant à 
son étendue, jamais quant aux droits qui peuvent la 
rrapper, par exemple, quant à la nue propriété et à la 
jouissance, etc. (1). Bn effet, divers embarras et res- 
trictions à Ift liberté découlent de ces combinaisons 
et aussi de cette idée qui s'y rattache, à savoir, que 
l'héritier est aux lieu et place de son auteur; idée 
qui, comme beaucoup d'autres devenues pour nous 
d'une importance exorbitante, se base, si je ne me 
trompe, sur une formalité romaine et sur la défec- 
tueuse organisation judiciaire d'un peuple qui com- 
mençait & se former. Il sera toujours possible de 
faire face à ces inconvénients, si l'on n'oublie jamais 
la règle qu'une seule chose doit élre permise à l'au- 
teur , nommer souverainement son héritier ; que 
l'État, quand cette désignation a été faite valable- 
ment, doit protéger valablement la possession de cet 
bérilîer; maii qu'il doit refuser son appui à toute dé- 
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claration de volonté de l'auteur, si elle va plus Idïd. 

L'État doit oi^aniser une succession a6 intettat pour 
le cas où il n'existera aucune désignation d'héritier de 
la part de l'auteur. Mais l'application des principes 
qui doivent servir de base à celte loi, comme àla dé- 
termination de la réserve, ne rentre pas dans mon 
plan. Je puis me contenter d'observer que l'Etat oe 
doit avoir non plus eu ceci aucun but positif, comme 
par exemple la conservation de la richesse et de U 
splendeur des familles; il ne doU pas tomber dans 
l'extrême contraire en favorisant la répartition des 
biens entre un très-grand nombre de persounes qui y 
prendraient part ou en proportionnant les parts suc- 
cessorales aux besoins de chaque héritier ; il n'a uni- 
quement qu'à suivre les idées du droit, qui se limitent 
par la seule idée de copropriété antérieure, pendant 
la vie du de cujus, et admettre d'abord le droit de la 
famille, puis le droit de la comoiune, etc. (1). 

La question de savoir dans quelle mesure les con- 
ventions entre-vifs doivent passer aux héritiers se 
rattache étroitement à la matière des hérédités. On 
doit chercher la réponse dans le principe qu'on a éta- 

(1) Dana tout ceci j'ai bit beaueoup d'emprunt» lu diteoun dft 
Mirabeau lur ce snjel ; j'aurais pu en tirer plus de profit encore li 
Hinbeau ne i*âlait pai placé 1 un puiiit de vue entièrement itnn- 
fer à moa plan, au point de vue politique. Vo;. Coliection complèU 
de* Iramtix' de U. Mirabeau Falné à ràssmibUe nalionale. (KM 
d« l'amtur.) Le Code Napoléon, art. 767, 768, ne reconnaît à kl 
commune aucun droit luccessoral -, après le conjoint aurrivant da 
dt etijus vient immidiatemenl l'Ëlat. Ceci dit asact combien, ebei 
noua, l'exiatencfl et la vie de la commune tant rudimentaires. — Il 
eit remarquable que Humboldt ba«e l'inslitutioa de la rtiervttia un 
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bli précédemment, à savoir, que rbomme peut coinme 
il l'entend limiter ses actions ou aliéner son bien pen- 
dant sa vie; mais que pour le temps qui suivra sa 
mort, il ne peut ni limiter les actions de celui qui 
alors possédera son bien, ni lui imposer aucune pres- 
cription se rattachant à ce point ; car on ne peut auto- 
riser que la simple désignation d'héritier. En consé- 
quence : passent à rhéritier et peuvent être poursuivies 
contre lui toutes tes obligations qui contiennent en 
elles-mêmes la translation d'une partiede la propriété, 
et qui par suite ont diminué ou augmenté le bien du 
decujua, II ensera à l'inverse de toutes celles qui n'ont 
d'autre objet qu'un fait du de cujus, ou qui se rappor- 
tent exclusivement il sa personne. Mais, même avec 
ces restrictions, il est encore possible, et trop aisé- 
ment possible, d'envelopper sa postérité dans des 
rapports obligatoires au moyen de contrats formés 
pendant )a vie. En effet, on peut aliéner aussi bien des 
droits que des portions de sa fortune ; une pareille 
obligation doit nécessairement être obligatoire pour 

droit de eopro^Uté des enfanlt aur let biens laisiéi, du vivant 
mime du de cuj'ui. Celte idée n'est point généralement acceptée au- 
jourd'hui. M. Jules Simon, La Liberli, t. I, p. 336, voit dam la ri- 
terve niw umple institution politique, et c'est ce caractère que Hum- 
boldt s'efforce de chasser. H. Bertautd y voit une inetilulion nalo- 
reltf, par laquelle l'Ëlat proclame, mais ne crée point le droit de 
l'béritierT Quelle en est la baie, est-ce un Térllable droit de copro- 
priété, est-ce l'acquitlement d'un officium pielatii de la part du 
défunt T H, Berlauld [la liberli rjvfJe, p. 218) résout la première de 
ces questions, mais ne touche pas à la aeconde. Du reste, les théories 
■ont fort diverses. H. Demolonibe considère la réserve comme la 
sanction d'un devoir nalurel. (Traité rfei donaii'oos entre-vifs et des 
teitamtnli, t. Il, n<>3.) 
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tes héritiers qui ai peuvent acquérir une lituatioù 
autre que celle de leur auteur ; la posBeasioti partagée 
entraîne avec elle une pluralité de droits sur une même 
chose, et par suite des rapports perâonnelB obligatoi- 
res. Aussi serait-il sinon nécessaire, à tout le moins 
irés-opportun, que l'État oa interdit de former de sem- 
blables contrats pour plus longtemps que la durée de 
la vie, ou au moins facilitât les moyens de diriier 
réellement la propriété lorsqu'un semblable rapport 
serait formé. Ce n'est pas ici te lieu de développer ce 
point, d'autant plus que, suivantmoi, il faudrait pro- 
céder non en formulant des principes généraux, mais 
en statuant séparément sur des contrats déterminés. 
Moins l'homme est contraint de fbire autre chose 
que ce que sa volonté désire ou ce que sa force lui 
permet, plus sa situation dans l'État est fttvorablc. SI, 
en vue de cette vérité, à laquelle tendent toutes lei 
idées contenues dans ce travail, je parcours le champ 
de notre jurisprudence civile ; parmi d'autres objets 
moins importants, j'en rencontre un bien plus cond* 
dérable. Je veux parler des associations que, par 
opposition à la personne physique de l'homme, on 
appelle des personnes morales. Comme elles roafer- 
liient toujours une unité indépendante du nombre des 
membres qui les composent, et que cette unité se 
maintient pendant une longue suite d'années sans mo- 
difications importantes, elles produisent au moins les 
Inconvénients signalés plus haut comme conséquences 
des dispositions de dernière volonté, si elles n'en 
produisent pas d'antres encore. En efFet, comme lêuf 
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Caractère nuisible ches nous, naît d'une oi^aniealion 
qui n'est pas néceisairement liée k leur nature, d{h 
tammeat des privilèges exclusifs qui leur sont concédés 
tantAt expressément pir l'État, tantôt tacitement par 
la coutume, et au moyen desquels elles deviennent 
souvent de véritables corps politiques, elles entraînent 
toujours aveo elles une foule considérable d'embarras. 
Ceux-ci viennent toujours et uniquement de ce que 
leur oi^anlsation ou impose à tous les membres, con- 
tre l«ur volonté, tel ou tel emploi des moyens com- 
muns, ou bien, en exigeant l'unanimité des voix dans 
les décisions, permet à la volonté du plus petit nombre 
d'encbatner celle de la majorité. Du reste, bien loin 
que les aooiélés et associations produisent néoessatre- 
ment des conséquences mauvaises, elles sont l'un des 
plus sûrs et plus féconda moyens pour produire el 
accélérer le progrès humain. Ce qu'on doit par-dessus 
tout attendre de l'Elat, c'est que les personnes morales 
ou sociétés ne soient considérées par lui que comme 
la réunion de tous leurs membres existants, et qne. 
par suite, ses lois ne puissent les empêcher en rien de 
décider à la majorité ce qu'ils trouvent juste de l'em- 
ploi des forées et moyens communs. Seulement il fhut 
bien prendre garde de ne considérer comme mem- 
bres que ceux sur lesquels repose vraiment la société, 
mais non pas ceux dont elle se sert à peu près comme 
d'instruments. C'est là une confusion qu'on a souvent 
faite, surtout en ce qui concerne les droits du clergé- 
Ce qui vient d'être dit, justifie ce me semble, les 
principes suivants i 
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Quand l'bonnme ae se renferme pas dans le cercle 
de ses facultés et de sa propriété, quand il entrepiend 
au contraire des actes qui se rattachent directement à 
autrui, le soin de la sûreté impose à l'Etat les devoirs 
suivants : 

1* Dans ces acUoDs qui sont entreprises , sans ou 
contre la volonté des antres hommes, il doit empêcher 
que ceux-ci ne soient troublés dans la jouissance de 
leurs facultés ou dans la possession de leur propriété; 
en cas d'usurpation, il doit forcer l'offenseur k réparer 
le dommage causé, et empêcher l'offensé d'exercer, 
sous ce prétexte ou sous un autre, une vengeance 
privée. 

2* Quant aux actes accomplis du lihrc consentemenl 
d'autrui, il ne doit point leur imposer de limites plus 
étroites que celles qui ont été indiquées précédemment 
pour les actes des individus séparés (voy. chap. X, pAkl]. 

S" Si, parmi les actes susdits, il s'en rencontre quel- 
ques-uns desquels résultent des droits ou ohligatioos 
entre les parties (déclarations de volonté unilatérales 
ou synallagmatiques, etc.), l'Ëtat doit garantir la sanc- 
tion de ces droits, toutes les fois que le consentement 
a été librement donné par un promettant d'une capa- 
cité intellectuelle suffisante, en vue d'un objet dont il 
peut disposer. Au contraire, l'État ne doit jamais four- 
nir cette sanction toutes les fois ou que l'auteur de 
l'acte ne se trouve pas dans ces conditions réunies, ou 
qu'un tiers en serait illégitimement atteint sans ou 
contre sa volonté. 

W Pource qui estmémedescontrats valables, quand 
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ils donnent naissance k des obligations personnelles 
ou à des rapports personnels qui restreignent étroite- 
ment la liberté, l'État doit en faciliter la dissolution 
rnCme contre le gré d'une des parties, dans la mesure 
du préjudice causé par le lien au progrès intérieur de 
l'homme. Par suite, quand l'accomplissement des 
obligations nées de ce rapport est en harmonie parfaite 
avec les sentiments intimes, il doit les permettre tou- 
jours et d'une manière indéterminée; quand la restric- 
tion, bien qu'étroite, ne présente point cette entière 
concordance avec les sentiments intérieurs, l'État doit 
permettre des contrais pour une durée à déterminer 
suivant l'importance de la restriction et la nature de 
l'affaire. 

5' Lorsque quelqu'un veutdisposer de son bien pour 
le cas de mort, il est, à la vérité, opportun de lui laisser 
la faculté de nommer son héritier immédiat, sans lui 
permettre et en lui défendant, au contraire, de res- 
treindre, par aucune condition, le pouvoir de ce der- 
nier, de disposer du bien à son gré. 

6° 11 est nécessaire d'interdire entièrement toute 
disposition de cette nature qui passerait ces bornes; il 
est nécessaire encore d'établir une hérédité ab intestat 
et une réserve déterminée. 

7° Lorsque des contrats passés entre-vifs doivent 
passer aux héritiers ou être réclamés contre eux parce 
qu'ils modifient le patrimoine laissé, l'État ne doit 
point favoriser l'extension de cette règle. Il serait même 
très-salutaire, relativement aux contrais séparés qui 
produisent un rapport étroit el respectif entre les par- 
CBHillEH. 11 
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lies (comme par exemple la division des droits sur une 
chose entre plusieurs personnes), que l'Ëtat ne permit 
de les former que pour le temps de la vie, on en rendit 
la dissolution facile à l'héritier de l'une ou de l'autre 
des parties. En effet, comme ce ne sont plus les mAmes 
raisons que les précédentes qui règlent les rapports 
personnels, la coasealement des héritiers est mtHDS 
libre; et cependant la durée du rapport est d'nne loo- 
gnenr indéterminée. 

Si j'étais arrivé b exposer ces principes selon mon 
désir, ils devraient servir de boussole dans tous les cas 
oh la législaUon civile doit se préoccuper du maintien 
de la sûreté. Ainei, par exemple, je n'ai point rappelé 
les principes qui régissent les personnes morales : 
quand une pareille association nati d'une disposition 
de dernière volonté ou d'un contrat, il faut la juger 
d'après les principes qui dominent l'une ou l'autre. 
Mais l'abondance des cas que renferme la jurispru- 
dence civile fait que je ne puis vraioient pas me flatter 
d'avoir réussi dans ce dessein. 
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DÉCISION JDBIDIQUB DBS DimCDLTt» QUI HAÏSSENT 
BtlTRE LES dTOTERS, 

Ici l'Étal SB met simplemeol à la place des parties. — Premier prin- 
cipe qaï en décoDlerelativemcnlirargan[sa(ion de la procédure. — 
L'StAt doit proléger let droits de ehaqie partis contre ranire 
partie. ~^ Second principe qui eo découle relativement i Yotg^ 
DÎsalion de la procédure. — InconTênients qui viennent de l'ouldi 
d« cea pneeipM. — MéceisIW do noonelle» lois poor rendro poaai- 
blea Isa dioisiona judiciairea. — La perfection de l'orfaniMlion 
judiciaire ei[ l'élément sur lequel porte Burloul celle néceisîlé. — 
Avantages et inconvénients de ces lois. — Règles de légitlalion 
qui en dérivent. — Grands principes tirés de ce ctiapitre. 

La sûrelé des citoyens dans la société repose aurtont 
sur la remise faite à L'État du soin de poursuivre l'ob- 
servation dn droit. De cette remise découlent poar lui, 
d'abord le devoir de donner aux citoyens ce qu'ils ne 
peuvent pas se procurer eta-mémes, ensuite le pou- 
voir de décider, en cas de contestation, de quel cAté 
est le bon droit et de prot^er, dans la possession de 
ce droit, celle des parUes qui est jugée l'avoir pour elle. 
En ceci l'État seul prend, sans se prtoccuper de son 
propre intérêt^ la place des citoyens. En effet, Iasflrel£ 
n'est réelteiDent détruite qu'au cas où celui ^î souffre 
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OU prétend souffrir dans son droit, ne veut pas subir 
l'atteinte qu'il ressent. La sûreté n'est point troublée 
si celui-ci souffre volontairement, ou s'il a des raisons 
pour ne pas poursuivre l'observation de son droit. 
Quand même l'abstention viendrait de l'ignorance ou 
de l'apathie, l'État ne devrait point intervenir (1). 11 a 
suffisamment rempli son devoir quand il n'a pas donné 
lieu à ces erreurs par la complication, l'obscurité on 
l'insuETisante publicité des lois. Ces principes s'appli- 
quent à tous les moyens dont l'État se sert pour décou- 
vrir le droit quand on le poursuit réellement. Il ne 
doit jamais faire un pas au delà de ce que réclame de 
lui la volonté des parties. La première règle de toute 
organisation de la procédure devrait porter qu'on ne 
rechercherait jamais la vérité en etle-mëme, au point 
de vue absolu, mais seulement dans les limites oii le 



(1) Il en serait ainsi quand rnSme l'acle qui aurait porté atlcinte 
à un droit privé serait nul d'une nullité quelconque, relative ou ab- 
solue : l'Ëtat ne ilevrait pas agir contre l'acquéreur de la cboM 
d'autrui (art. 1599, Code Napoléon), dans te cas où le véritable pro- 
priétaire, eachaat l'existence de son litre, ne voudrait pas la revMdi- 
quer. Bien de plus simple. Hais supposons que l'Ëtat connaisse cette 
spoliation, et que le vrai propriétaire l'ipiore, par une cause indé- 
pendante de lui-nièaie. L'Ëlat devrait-il alors sortir de sa réserre, 
l'avertir et le mettre à portée de poursuivre ses droits devant le 
iu(;c dans le cas où il le trouverait bon ? Oui, il le devrai! fsire, 
d'abord comme protecteur de la sûreté : ici, en effet, un droit est vioK 
sans la volonté du titulaire (voy. chapitre précédent, p. 180). iijou- 
tons qu'en gardant le silence, il ne se montrerait pas impartiol; loin 
de là, il se Terait le complice des usurpateurs. Si ce devoir parais^ît 
exorbitant, on rappellerait qu'à l'occasion l'Ëtat a Tort bien su bire 
de la révélation des attaques qui le menaceraient un devoir posïtil 
éoeryiquement sanctionné. (Vojes les articles 103 et suivants du 
Code pénal TIe 1810.) C'est la réciproque que l'on exige de lui. 
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demanderait la partie qui, en géoéral, aurait le droit 
d'en obtenir la recherche (1), Mais il existe encore sur 
ce point d'autres restrictions. Ainsi l'État ne doitpoint 
déférer à toutes les exigences des parties, mais seule- 
menl à celles qui peuvent servir à éclaircir le droit en 
litige et qui tendent à demander l'emploi de moyens 



(1) Celte obBervalion et celle qui la précède peuvent s'appliquer 
dans leurs termes à trois objets distincts : à la demande elle-rnSme, 
au Tait qui lui sert de baie, su mode de preuve. — Quant à la de- 
mande elle-même, il est certain quel'Ëtat ne doit jamais faire un 
pas au delà de ce que réclame de lui la volonté des parties. C'est la 
Tigle vitra pelita. (Vojczle Code de procédure civile, art. 1028, b"). 
— Cela devient déjà quelque peu douteux en ce qui concerne le fait qui 
sert de base à la demande. Un acheteur accuse son vendeur d'une 
simple fraude et réclame de lui lODQ francs dedommages-intéTËla.En 
étudiant l'alTaire, Je juge reconnaît que le vendeur pourrait bien être 
coupable de stellianat. Pourra-t-il en l'absence de toute allégation 
du demandeur, mais pour motiver plus solidement la condamnation, 
rechercher si vraiment le stellional a été commis 1 Je choisis à dessein 
cti exemple pour ne pas compliquer ceci de l'intervention de l'ac- 
tiun publique. — Eniln pouf ce qui est du mode de preuve, la pro- 
position de Humboldt devient tout à fait contestable. Les législateurs 
ne l'ont pas acceptée dans sa généralité. M'est-il pas légitime que le 
juge, responsable vis-à-vis de tous et de lui-même de la sentence 
qu'il va rendre, ait une certaine latitude ? Qu'il ne puisse pas ordon- 
ner une enquête longue et coûteuse, alors qu'aucune des parties ne 
la demande, on le comprend (comparer les arlicles 252, 2EiA et 3à du 
Code de procédure civile) ; mais qu'il n'ait pas le pouvoir de prendre 
de son propre mouvement telle autre mesure d'information qu'il juge 
nécessaire, voilà ce qu'on ne saurait admettre. Je sollicite contre 
mon adversaire une enquête. Après qu'elle est faite, je la trouve 
suffisante ; les document! écrits me semblent clairs en ma faveur. 
Hais le magistrat en juge autrement, certaines obscurités l'embar- 
rassenl encore. Et il n'aurait pas la liberté d'ordonner d'oFIlce, sinon 
un interrogatoire sur faits et articles (art. 32A Code de procédure 
civile), au moins la comparution personnelle des parties, et, dans 
certains cas le serment [ La lui refuser, ce serait enchaîner sa con- 
science à l'incertitude ou à l'erreur. Le législateur a évité cet excès. 
(Code NtpoUon, art. 1366 et luiv. Code de procédure, art. lia.) 
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dont, même en dehors du contrat social, l'homme peut 
user contre l'homme. A la vérité, il en est ainsi dans le 
cas seul ob c'est un pur droit qui est en litige entre les 
contestants, point dans le cas 06 l'un a enlevé b l'autre 
quelque chose, soit d'une manière générale, soit d'une 
manière positive. L'intervention de l'État n'a rien A 
faire ici qu'à assurer l'emploi de ces moyens et à en 
protéger l'efficacité. De là vient la différence mire la 
procédure civile et la procédure criminelle : dans la 
première, Je moyen suprême dans la recherche de la 
vérité est le serment; dans la seconde, l'État jouit d'une 
plus grande liberté (1). Dans l'étude du droit en litige, 
le Juge se trouvant, pour ainsi dire, entre les deui 
parties, son devoir est de mettre obstacle à ce que l'une 
d'elles soit, ou entièrement frustrée, ou relardée dans 
l'obtention de sa demande par la faute de l'autre partie. 
De là la seconde règle nécessaire qui commande de «or- 
veiller attentivement les procédés des parties durant le 
litige, et de les empêcher de s'éloigner du but commun 
tandis qu'elles doivent s'en rapprocher. L'observa- 
tion exacte et continue de ces deux régies produi- 
rait, selon moi, la meilleure organisation de la procé- 
dure. S'écarte-t-on de la seconde, aussitôt l'espnt de 
chicane des parties, la n^ligence et les vues intéres- 
sées des représentants judiciaires ont trop beau jeu; 
les procès deviennent compliqués, interminables, coû- 
teux; et, malgré cela, le» décisions sont fausses, con- 
traires et à l'intérêt et à l'intention des parties. Ces 

(1) VoyM, tur l'initnicliaii «riminalle, le chapitre talvant. 
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inconvénients out pour effet certain d'augmenter le 
nombre des difficultés judiciaires, d'alimenter l'esprit 
de chicane. Néglîge-t-on, au contraire, la première de 
ces régies, aussitôt la procédure devient inquisitoriale; 
le juge a un pouvoir excessif, il pénètre dans les plus 
secréles affaires des citoyens. On trouve dans la pra- 
tique des exemples de ces deux extrêmes, et l'expé- 
rience démontre que si le dernier restreint à l'ezcAB 
et illégitimement la liberté, le premier est nuisible & 
la sûreté de la propriété, 

Pourlarecliercheet la conquête de la vérité, le juge 
a besoin de ce qui sert à la faire reconnaître, de moyens 
de preuve. Aussi a-t-on observé que le droit n'est vrai- 
ment valable et efQcace, que quand il est susceptible 
d'être prouvé devant le juge, dans le cas oh il viendrait 
à être contesté. C'est un nouveau point de vue que le 
législateur ne doit pas négliger. De là vient la nécessité 
de nouvelles lois restrictives, notamment de celles qui 
commandent de donner aux actes conclus un caractère 
distinctif, à l'aide duquel à l'avenir on pourra recon- 
naître leur efUcacité et leur volonté. La nécessité de 
semblables lois diminue à mesure que l'organisation 
judiciaire atteint un plus haut degré de perfection; elle 
est d'autant plus énergique que celle organisation est 
plus défectueuse et qu'il lui faut plus de signes exté- 
rieurs pour l'éclairer. Aussi est-ce chez les peuples les 
moins cultivés que se rencontre le plus grand nombre 
de formalités. Chez les Romains, la revendication d'un 
champ exige snccessivemenl la présence des parties 
sur le champ lui-même, puis l'apport d'une motte de 
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terre devaDt le tribunal, puis des paroles solennelles, 
puis enfin rien de tout cela. Partout, mais priocipale- 
raent chez les nations peu cultivées, l'orgamsatioii 
judiciaire a eu, par suite, sur la législation, une in- 
fluence très-forte, et il s'en faut beaucoup qu'elle ne 
s'exerce que sur de simples formalités. Je rappelle ici, 
à titre d'exemple, la théorie romaine des pactes et des 
contrats, théorie expliquée incomplètement jusqu'au- 
jourd'hui, et qu'il est difficile de considérer il un poiDt 
de vue autre que celui-ci. L'étude de cette influence 
sur les législations à des époques et chez des nations 
diverses serait fort utile à beaucoup d'égards, mais elle 
le serait spécialement pour juger lesquelles de ces lois 
sont d'une nécessité générale, lesquelles tiennent à des 
rapports locaus. En effet, en admettant que cela fût 
possible, je ne pense pas qu'il fût bon d'abroger toutes 
les restrictions de cette nature. Si l'on diminue trop 
peu la possibilité de frauder, par exemple de glisser de 
faux documents, etc., alors les procès se multiplient, 
ou bien, car on pourrait peut-être ne pas apercevoir 
grand'mal à cela, les occasions de troubler le repos 
d'autrui en soulevant de vaines difflcultés, deviennent 
par trop variées. C'est précisément cet esprit de chicane, 
développé par les procès, qui, sans compter te torl 
qu'il fait aux biens, au temps, au repos d'esprit des 
citoyens, a encore sur leur caractère même la plus 
funeste influence; et ces inconvénients ne sont com- 
pensés par aucune conséquence utile. Au contraire, 
le tort des formalités est de rendre les affaires difficiles 
et de restreindre la liberté, ce qui est toujours dange- 
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reux. Par suite, la loi doit prendre un moyen terme : 
ne jamais établir de formalités qu'en vue d'assurer la 
validité des actes, d'empêcher les fraudes ou de faci- 
liter les preuves. Même dans cette intention, l'État ne 
doit esiger de formalité que quand les circonstances 
particulières les rendent nécessaires, quand, sans elles, 
il serait plus facile de craindre les fraudes et trop dif- 
ficile d'arriver à les prouver; il doit, sur ce point, ne 
prescrire de règles que celles dont l'observation n'est 
pas liée àtrop de difficultés; il doit les écarter entière- 
ment dans tous les cas où le soin des affaires devien- 
drait par elles non-seulement plus difficile, mais à peu 
près impossible. 

Un coup d'œil rétrospectif sur la sûreté et la liberté 
nous parait donc conduire aux principes suivants : 

1° Un des principaux devoirs de l'État est d'étudier 
et de décider les difllcullés juridiques qui s'élèvent 
entre les citoyens. En cela. l'État se met au lieu et 
place des parties; et l'objet de son intenention est, 
d'une part, de les protéger contre les prétentions in- 
justes, et, d'autre part, d'attribuer aux prétentions 
légitimes cette énet^ie que les citoyens eux-mêmes ne 
pourraient leur donner sans troubler la paix publique. 
Il doit, par suite, pendant la recberche du droit en 
litige, suivre la volonté des parties, en tant qu'elle ne 
se fonde que sur le droit, mais les empêcher de se ser- 
vir contre les autres de moyens illégitimes. 

2° La décision du droit litigieux par le juge ne peut 
être rendue que suivant des modes de preuves déter- 
minés et organisés par la loi. De là vient la nécessité 
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d'une nouvelle espèce de lois, c'est-à-dire de celles qui 
ont pour objet d'attribuer aux actes juridiques certaiot 
caractères déterminés. Dans la rédaction de ces lois, 
le législateur doit nécessairement être guidé par le 
désir d'assurer convenablement l'authenticité aux 
actes légitimes, et de ne pas rendre la preuve trop 
difficile dans les procès; d'ailleurs, il doit toujours se 
rappeler et craindre l'excès contraire, la trop grande 
complication des affaires, et ne jamais avoir recours k 
une prescription qui, en réalité, reviendrait k en arrêter 
le mouvement 
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du soin de l'état porr la subeté pab la punition 
des transgressions aus lois édictées par ldi (lois 
Pénales). 

Actes que l'Etat doit punir. — Dai peinM. — Leur mesure. Lear 
mesura absolue : que leur douceur toit aussi grande que possible, 
sans nuire pourtant au but à alteiadre. — Dangers de la peine in- 
famante. — lUégitimité des peines qui, outre le coupable, atlel- 
gaeat d'autres personnes. — Uesure relative des peioei : juiqa'i 
quel point le droit d'autrui a-l-il été foulé aux pieds. — Réfu- 
laljon du système qui prend pour mesure de la eâvérité à déployer 
la ftéquenca ou la rareté des délits ; — UlégiiimiiÉ, — iaconvé- 
DÏents de ce principe. — ClasiiScalion générale des infractions au 
pi^Dl de vue de la séTéritâ des peines. — Application des lois pé- 
nale* aux infracUoni râellemsat commises. — Conduite h tenir 
envers l'infracteur durant l'instruction. — Examen de la question 
de aaTOÎr dans quelle mesure l'Etat peut prévenir les infractions. — 
Oifférencs eotre la eolutioa de cette quealion et la détuminatiOD 
qu'on a laite précédemment des actes qui n'atleigneat que leur 
auteur. — Esquisse des divers modes possibles de prévenir lea 
infradloni suivant leur cauae en général. — La premier de ces 
modes, remédiant au manque de mojens, ouvre la porte aux in.- 
fraction» ; il ett mauvais et inutile. — Le second est pire encore, 
et d(Ht de même être rejelé : il tend à écarter les causes qui 
poussent à l'infraction et dont la ùéfe est dans le caractère mSme 
des Individus. — Application de ce procédé à ceux qui sont vrai- 
meat coupables. — Leur amélloratioa. «■ Comment on doit 
~ Irailer ceux qui sont absous. — Dernier mode de prévenir les 
infractions : écarter les occasions de leur perpétration. — Il se 
borne i prévenir seulement l'exécution des délits déji résolut. — 
Rejet de ces divera mojFeas de prévenir les délita. Par quoi but-il 
les remplacer î Par la plus grande activité dam la poursuite des 
infknctions eommisee el par la rareté de l'impunité. — Ineonvé- 
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nienli du droit de grâce et d'allËniiation. — Heiures pour arriiet 
à la découverte des înfi'ictions. — Nécessilê de la publicité de 
toute» \m loi( pénales su» distinction. — Grands principes tirés 
de ce chapitre. 



Le dernier moyen, le plus important peut-être, de 
travailler à la sûreté des citoyens est de punir la viola- 
tion des lois de l'État. Faisons donc encore à cette 
matière l'application des principes développés plus 
haut. La première question est celle de savoir à quels 
actes l'État doit attacher une peine et donner le nom 
d'infractions? Ce qui précède rend la réponse facile. 
En effet, l'Étal, ne devant poursuivre d'autre but que 
la sûreté des citoyens, ne doit empêcher que les actes 
qui vont contre ce but. Mais ces actes méritent une 
pénalité proportionnée à chacun d'eux. En effet, le 
tort qu'ils causent, attaquant ce qui est le plus indis- 
pensable à l'homme pour son bien-être et le dévelop- 
pement de ses facultés, est trop grave pour qu'on ne 
le combatte pas par tous les moyens efficaces et per- 
mis. Aussi les principes les plus élémentaires du droit 
commandent-ils à tout homme de souffrir que le cbA- 
timent pénètre dans le domaine du droit d'autrui. Au 
contraire, on ne saurait punir les actes qui ne se rat- 
tachent qu'à leur auteur ou qui se produisent du con- 
sentement de celui qu'ils atteignent. Tous les principes 
s'y opposent et défendent même qu'on les entrave. On 
ne doit donc punir aucune de ces infractions appelées 
foutes contre les mœurs (le viol excepté), qu'elles cau- 
sent ou non du scandale ; non plus que la tentative de 
suicide, etc. La mort même donnée à autrui du consen- 
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tement de la victime devrait rester impunie, si dans 
ce dernier cas le danger ne rendait nécessaire une 
pénalité. Outre ces lois, qui interdisent les attaques 
directes au droit d'autrui, il en est d'autres d'une na- 
ture différente, dont une partie a été signalée plus 
haut et dont le reste sera mentionné par la suite. Tou- 
tefois, en ce qui concerne le but assigné précédem- 
ment à l'État en général, ces lois contribuent d'une 
manière seulement médiate à le faire atteindre ; la 
pénalité sociale peut y trouver place, mais non pas en 
tant que la violation de la probibilion des fldéi-com- 
mis entraîne la nullité de la disposition principale (1). 
Cela est d'autant plus nécessaire qu'autrement l'obéis- 
sance due à la loi serait privée de toute sanction. 

A propos de la pénalité, je veux étudier la peine elle- 
même. Je considère comme tout à fait impossible 
d'en prescrire la mesure, fflt-ce dans de très-larges 
limites ; je considère comme impossible de déterminer 
le degré qu'elle ne devrait jamais dépasser d'une ma- 
nière absolue et sans s'appuyer en aucune manière 
sur des considérations lirées de rapports locaux. Les 
peines doivent être des maux qui effrayent l'infracteur. 
Mais leurs degrés, ainsi que la sensibilité pbysique et 
morale, varient à l'infini suivant les contrées et les 
temps. Par suite, ce qui, dans un cas donné, sera jus- 
tement considéré comme une cruauté, peut, dans un 
autre cas, être exigé par la nécessité elle-même. Mats 
il est bien certain que les peines, à influence égale tou- 

(1) Code Napoléon, art. 896. 



CD, Google 



IWl DES LOIS PENALES. 

tefois, se rapprochent de la perfection en raison di- 
recte de leur douceur. Ce n'est pas seulement parce 
que des pénalités douces sont en elies-mimes des maux 
plus tempérés, mais c'est qu'elles détournent l'homme 
du crime de la manière la plus digne de lui-même. 
Moins elles sont douloureuses et terribles physique- 
ment, plus elles le sont moralement. Au contraire, une 
grande souffrance corporelle affaiblit chez le patient 
le sentiment de la honte et chez le spectateur celui de 
la désapprobation. Par suite, il arrive que des pénali- 
tés douces peuvent être appliquées bien plus souvent 
qu'un premier aperçu ne parait le permettre, et, d'un 
autre c6té, elles conservent un équilibre moral répa- 
rateur. En général, l'eFficacité des peines dépend en- 
tièrement de l'impression qu'elles produisent sur 
l'ime de l'infraeteur. On pourrait pretque dire que 
dans une série de pénalités bien graduées, peu im- 
porte l'échelon où l'on s'arrêtera et que l'on considé- 
rera comme le sommet de l'échelle, car en réalité l'in- 
fluence d'une peine ne dépend pas tant de sa nature 
eu soi que de la place qu'elle occupe dans la série des 
peines en général; et l'on reconnaît facilement comme 
la plus grave de toutes celle que l'État présente 
comme telle. Je dis presque, car cette idée ne serait 
entièrement exacte que si les peines édictées par l'État 
étaient seules à menacer le citoyen. Comme il n'en esi 
pas ainsi, et comme bien souvent des maux trés-réels 
le poussent directement au crime, la mesure du plus 
grand châtiment, celle des peines en général qui sont 
destinées à combattre ces maux , se détermine sui- 
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Tint leur nature et leur éDe^ie. Quand le citoyen 
jooira d'une liberté Bussi grande, que ce travail a pour 
but de la lui assurer, l'augmentation de son bien-6lre 
Tiendra s'y ajouter; son Ame sera plus sereine, son 
imagination plus douée, et la peina pourra perdre de 
sa rigueur, sans perdre de son >ffloacilé. C'est ainsi 
qu'il est vrai que le bien moral et les causes du bon- 
heur sont en une harmonie admirable, et qu'il suffit 
d'adopter et de pratiquer le premier pour ee procurer 
toutes les autres. Tout ce que, selon moi, on peut 
dire avec précision en celte matière, c'est que la peine 
la plus élevée doit être aussi douce que le permettent 
les conditions particulières oit se trouve la société. 

Mais il est une classe de peines qui devrait, selon 
moi, être entièrement écartée : je veux parler de la 
flétrissure, de l'infamie. L'honneur d'un homme, la 
bonne opinion que peuvent avoir de lui ses conci- 
toyens, ne sont pas choses que l'État ait en quoi que 
ce soit en son pouvoir. Dans tous les cas, cette peine se 
réduit donc à ceci ; que l'État peut retirer à l'infï'ac- 
teur le signe de son estime et de sa confiance, à lui 
État, et qu'il peut permettre aux autres hommes d'en 
foire autant II est impossible de lui refuser l'exercice 
de ce droit quand il le juge nécessaire ; cela peut 
mâme fttre pour lui un devoir impérieux. Hais je crois 
que l'État aurait tort de déclarer d'une manière géné- 
rale qu'il entend appliquer cette peine. Une telle dé- 
claration suppose de la part de celui qui est puni une 
certaine logique du crime qui, en foit, se rencontre au 
moins très-rarement. Si souples qu'en soient les ter^ 
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mes, celle décIaratloD, raérae quand elle est esprîmé« 
uniquement pour expliquer la juste défiance de l'État, 
est toujours trop indéterminée pour ne pas permettre 
au raisonnement même le plus sain d'y rattacher bien 
plus de cas qu'il ne serait nécessaire. La confiance que 
l'bomme peut inspirer à l'homme est d'une nature fort 
diverse; elle change avec la nature des faits; elle csl 
tellement variahle qu'entre toutes les infractions je 
ne sais trop s'il eu est une qui enlève à son auteur la 
confiance de tous, de la même manière et au mâow 
degré. C'est pourtant à cette uniformité que condui- 
sent toujours tes formules générales; et, dans ce sys- 
tème , l'homme dont on se rappellerait seulement, h 
l'occasion, qu'il a transgressé telle oh telle loi, porte- 
rait alors partout le signe de son indignité. La dureté 
de cette peine est attestée par un sentiment que tout 
homme a en lui : c'est que, sans )a confiance de ses 
semblables, la vie même cesse d'être désirable. De 
plus, l'application de cette peine soulève bien d'autres 
difficultés. Le manque de confiance doit toujours, et 
nécessairement, provenir de ce que la loyauté s'est 
montrée insuffisante. On aperçoit aisément à quel 
nombre immense de cas cette peine s'appliquerait. On 
ne rencontre pas moins de difficuliés dans la question 
de savoir quelle doit être la durée de la peine. Incon- 
testablement, tout esprit équitable ne voudra l'étendre 
qu'à un temps déterminé. Mais le juge pourra-t-il faire 
qu'un homme soit privé jusqu'à un certain jour de la 
confiance de ses concitoyens, puis que, ce jour-là, elle 
lui soit rendue ? Enllo, il est contraire à tous les prin- 
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cipes posés dans ce travail que l'Ëtat ait la volonté de 
donner, de quelque manière que ce soit, une certaine 
direction à l'opinion des citoyens. Suivant moi, il vau- 
drait mieux que l'État se renfermât dans les limites du 
devoir qui lui incombe absolument et qui l'oblige à 
mettre les citoyens en sûreté contre les personnes sus- 
pectes partout où cela pourrait être nécessaire : il dé- 
ciderait aux moyens de lois expresses, par exemple 
pour !a nomination aux places, pour l'autorité des 
témoignages, pour la capacité d'être tuteur, etc., que 
celui qui aurait commis tel ou tel crime, qui aurait 
encouru telle ou telle peine, ne pourrait remplir ces 
charges. Du reste, l'État devrait s'abstenir de toute 
disposition géiiêrale ou plus étendue sur l'indignité ou 
la perte de l'honneur. Il serait très-facile alors de déter- 
miner un délai h l'expiration duquel cette incapacité 
cesserait d'exister. H n'est pas besoin de rappeler que 
l'Ëtat peut toujours agir sur le sentiment de l'hon- 
neur au moyen de peines infamantes. Je n'ai pas 
besoin davantage de dire qu'aucune peine qui, en 
dehors de la personne du coupable, frapperait ses en- 
fants ou ses parents, ne doit être établie. La justice, 
l'équité, repoussent également ces peines; et la pru- 
dence avec laquelle le Code prussien, excellent à tous 
égards, s'exprime à leur occasion, ne saurait parvenir 
à tempérer la dureté qui s'y rattache forcément (1). 
Si la mesure absolue des peines se refuse à toute dé- 

(1) Partie if, tilre xx, % 95. {Nota de t'aulvur.) Humboldt fait 
allusion ici i la peine de U conltscalion générale que la légialation 
pruMJenne Mt enfin parvenue ji éearler. (Voyei te Code pénal pruBiien 
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termination générale, il est d'autant plus nécessaire d'en 
fixer la mesure relative. 11 faut poser la règle d'après 
laquelle on defra déterminer l'énergie des peines éta^ 
blies dans les différents crimes. D'après lea principe 
ci'dessus développés, il me semble qu'il ne tant coiiû- 
dérer pour cela que la gravité de la violation du droit 
d'autrui contenue dans le mé&it; on jugera de cette 
gravité en étudiant la nature du droit auquel l'infrac- 
tion porte atteinte, car il ne s'agît pas ici de l'applica- 
tion d'une loi pénale à un criminel isolé, mais bien de 
la détermination de la peine en général. A la vérité, le 
mode le plus naturel d'y arriver parait être de considé- 
rer le degré de facilité ou de difficulté qui existe à 
empêcher le crime; de telle sorte que la gravité de la 
peine devrait se régler d'après la quantité des raisons 
qui poussaient l'agent au crime ou qui l'en détour- 
naient. Mais ce principe, bien compris, ne fait qu'un 
avec celui qu'on vient de poser. Dans un État bien or- 
donné, ofi l'organisation elle-même ne renferme pas 
d'éléments qui poussent h l'infraclion, celle-ci ne peut 
avoir d'autre cause que ce mépris du droit d'autrui k 
l'usage des instincts, des pencbants, des passions cri- 
minels. Mais si l'on comprend autrement cette propo- 
sition, si l'on pense qu'il faut toujours opposer aux 
infractions des peines dont la gravité dépende directe- 
ment de la fréquence de ces infractions, causée, soit 
par des circonstances particulières de lieu et de temps, 

promnlfui le Id avril 1851. Première partie, § 19 et 20. UHziuui 
riatroducUen que H. Nypels a mise en tite ds ce Code publié et In- 
duit en fransait, Bru»lie», 1803.) 
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soit par leur naturo même, qui se trouve en opposi- 
tion moins ouverte arec les lois morales (comme c'est 
ie cas dans beaucoup de contraventions de police) ; 
alors cette règle de gradation est fausse et pernicieuse. 
Elle est fausse ; car il est aussi juste d'admettre que le 
but de toutes les peines est d'empficber à l'avenir les 
violatiooe du droit, que de direqu'aucune peine ne devra 
être établie en dehors de ce but. Le condamné sera 
donc obligé de souffrir la peine, en réalité parce que 
chacun doit se résigner à voir léser ses droits (uitant 
qu'il a injustement lésé les droits d'antruL Non-seule- 
ment cette obligation a pour cause le contrat social, 
mais elle existe encore indépendamment de loi (1). La 
faire découler d'un contrat synallagmatique n'est pas 
seulement inutils; cela entraîne aussi des embarras. Par 
exemple, il serait fort difficile de justifier par ce moyen 
Ja peine de mort, dans le cas même où certaines cir- 
aonstances locales la rendent évidemment nécessaire. 
Dans ee système, tout coupable pourrait encore s'af- 
franchir de la peine en renonçant au contrat social, 
avant qu'elle ne l'eût frappé. Les anciennes républi- 
ques nous fournissent un exemple de ceci dans l'exil 
volontaire, lequel, toutefois, si je ne me fais illusion, 
n'était toléré que pour les crimes publics, point pour 
les crimes privés. Il n'est donc jamais permis à l'offen- 
seur de juger l'efâcacité de la peine; etfAt-it certun 
que l'offensé sera désormais à l'abri de tout dommage 
pareil de sa part, il devrait néanmoins reconnaître la 

(1) Vdjm la «otiee du treducleur, vers U Un. 
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légitimité de la peine. Mais, d'un autre c6té, il suit de 
ce même principe que l'offenseur a le droit de protes- 
ter coutro toute peine excédant la mesure de son iu- 
fraction, quand même il serait certain que cette peine 
est la seule qui soit efDcace et qu'aucune autre peine 
plus douce ne le serait entièrement. Entre le senti- 
ment intime du droit et la jouissance du bonheiir ex- 
terne, il existe, du moins dans l'esprit de l'homme, 
une harmonie évidente; de plus, il est certainement 
persuadé que le premier lui donne droit au second. 
On n'a pas à soulever ici la très-difflcile question de 
savoir si cette attente du bonheur, que le sort lui 
donne ou lui refuse, est bien ou mal fondée. Hais, quant 
au désir de ce que les autres hommes peuvent libre- 
ment lui donner ou lui retirer, il semble nécessaire 
de reconnaître qu'il a le droit de le former. Or, l'opi- 
nion qu'on vient d'exposer paraît bien, du moins en 
fait, le lui refuser. Ajoutons que ce système est dan- 
gereux pour la sûreté elle-même. Car s'il peut con- 
traindre tel ou tel à obéir à la loi, il ébranle le plus 
ferme appui de la sûreté dans l'État, le sentiment de 
la moralité, en faisant naître un contraste entre le trai- 
tement infligé au coupable et le sentiment vrai de sa 
faute. Procurer au droit d'autrui le respect est le seul 
moyen sur et infaillible d'arrêter les infractions; et 
l'on n'y arrivera jamais tant que tout violateur du 
droit d'autrui ne sera pas privé, dans une mesure 
égale, de l'exercice de son propre droit, que l'iuéga- 
lité d'ailleurs existe au détriment ou au profit du cou- 
pable. En effet, c'est cette inégalité seule qui établit 



CD, Google 



DES LOIS PÉNALFS. 201 

entre le développemenl intime de l'homme et le pro- 
grès des institutions sociales l'tiarmonle sans laquelle 
la législation la plus savante manquera toujours son 
but. Il est inutile de faire voir plus au long combien 
ce système nuirait à l'accomplissement de toutes les 
autres destinées de l'honime, combien il est en oppo- 
sition avec tous les principes que nous avons précé- 
demment posés. L'égalité entre l'infraction et la peine, 
exigée par les idées que nous avons développées, ne 
peut pas se déterminer d'une manière absolue ; elle 
ne peut pas se formuler d'une manière générale. Ce 
n'est que dans une série d'infractions diverses, suivant 
leur gravité relative, que l'observalion de cette éga- 
lité peut être prescrite ; et alors les peines détermi- 
minées pour ces méfaits devront être fixées suivant la 
même gradation. Donc si, d'après ce qui précède, la 
détermination de la mesure absolue des peines, par 
exemple de la peine la plus élevée, doit tendre à in- 
fliger la quantité de mal suffisante pour empêcher 
l'infraction à l'avenir, de même la mesure relative des 
autres peines, quand celle-ci, ou en général une quel- 
conque est établie, doit se déterminer suivant le 
rapport d'infériorité ou de supériorité qui relie les 
infractions auxquelles ces peines sont attachées, à 
l'infraction que cette peine originaire ou typique a 
pour mission d'empêcher. Les peines les plus dures 
devraient par conséquent s'appliquer aux infractions 
qui contiennent une véritable usurpation sur le do- 
maine du droit d'autrui; les peines moindres à la 
transgression de ces lois qui ne sont destinées qu'à 



CD, Google 



202 DES LOIS PËNALBt. 

prévenir celle usurpation, quelque importantes et né- 
cessaires d'ailleurs que ces lois soient en elles-mêmes. 
Par ce moyen, on écarte de l'esprit des citoyens l'idée 
qu'ils subissent de la part de l'État un traitement arbi- 
traire ou insufflBatDinent moUré ; or, c'est 1& nne pen- 
sée qui natt très-aisémeut lorsque des peines sévères 
sont établies pour des actes, ou qui n'ont sur la sâreté 
qu'une influence médiate ou qui ne s'y rattachent qne 
fort obscurément. Parmi les premières infractions, il 
faut punir sévèrement celles surtout qui portent une 
atteinte directe et immédiate aux droits de l'État ; car 
quiconque méprise les droits de l'État, d'oiï dépend 
la sûreté privée, ne peut pas davantage respecter les 
droits de ses concitoyens. 

Une fois que les infractions et les peines sont ainsi 
déterminées par la loi, il reste à appliquer cette loi 
pénale aux infractions isolées. En ce qui concerne cette 
application, les principes du droit enseignent fout 
d'abord comme un point certain que la peine ne doit 
frapper l'agent qne dans ia mesure de l'intention cou- 
pable qui a présidé à l'accomplissement de l'acte. Mais 
comme le principe posé plus haut, à savoir que le mé- 
pris du droit d'autnii appelle seul et toujours le châti- 
ment, comme ce principe doit être esaciement et en- 
tièrement appliqué, il ne faut pas le négliger dans la 
répression des infractions isolées. Dans tout méfait 
commis, le juge doit donc s'efforcer de pénétrer aussi 
exactement que possible la véritable intention de l'iO' 
fracteur; et la loi doit encore lui permettre de modi- 
fier la peine générale, suivant que le coupable a eu 
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personnonement une vue plus ou moins nette du droit 
qu'il ayiolé(l). 

X» procédure à suivre contre l'infracteur pendant 
rinstmction trouve Bes règles déterminées aussi bien 
daos les principes généreux du droit que dans ce qui 
vieot d'fiire dit. Le joge doit employer tous les moyens 
légitimes d'arriver à la vérifé; il doit s'abstenir de tous 
ceux qoi sont en dehors des limites du droit. En con- 
séquence, il doit par-dessus tout distingaer soigneuse^ 
ment le citoyen suspect du coupable convaincu; il ne 
doit jamais les traiter l'un comme l'autre (2). Mais, en 
aucun CBS, il ne doit attaquer, même le coupable con- 
vaincu dans ses droits d'homme et dans ses droits 
de citoyen, car il ne peut perdre les premiers qu'avec 
la vie et les seconds qu'en vertu d'une exclusion légale 
et légitime qui le fait sortir de la société. Tous les 
moyens qui renferment une tromperie doivent être 
défendus aussi bien que la torture. Voudrait-on les ex- 
cuser en disant que le suspect ou du moins le coupable 
les ont autorisés par leurs propres actions 7 Hais il 
n'en est pas moins certain que ces moyens sont indi- 
gnes de l'État, que le juge représente. Les procédés 
francs et ouverts, même contre l'accusé, ont pour le 
caractère du peuple de salutaires conséquences. Nous 
en trouvons la preuve, non-seulement par le raisonne- 



(1) laaliflcab'on du principe de» circonstances adénuantes. 

(3) Pendant l'instruction, l'accusé n'est jamais un coupable ci 
vaincu. Si probaUe, ù âvideat que soit k crime à les jan, le n 
pstrat iostrucleur ne doit jamtii traiter Vaceusé comme un Ci 
iamiU. Celle diitinctien inlroduile pat Humlialdt est i nif^t. 
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ment, mais par l'exemple des États qui, comme l'An- 
gleterre, jouissent sur ce point de lois excellentes (1). 
Je dois enfin, à l'occasion du droit crimîaet, essayer 
de résoudre une question que les efforts do la législa- 
tion moderne ont rendue fort importante : la question 
de savoir dans quelle mesure l'État est autorisé ou 
obligé à prévenir les infractions avant qu'elles ne 
soient commises. Il n'est guère d'entreprise législative 
qui soit dirigée par des vues aussi philanthropiques. 
Le respect dont elle remplit tout homme de cœur fait 
courir quelque danger à l'impartialité de celui qui 
l'étudié. Cependant, je l'avoue, je pense que cette 
étude est tout à fait indispensable. Si l'on considère 
rinfînie variété des moavements de l'âme qui peuvent 
donner naissance à l'intention criminelle, il semble 
non-seulement impossible d'empêcher cette intention, 
mais encore dangereux pour la liberté d'en prévenir 
l'exécution. Comme j'ai essayé précédemment (voyez 
le chapitre X tout entier) de définir le droit qu'a l'État 
de limiter les actions des individus, on pourrait croire 
que j'ai par lÀ même répondu à cette question. Mais 
en posant alors comme certain que l'État doit entra- 
ver les actes dont les conséquences deviennent facile- 
ment dangereuses pour les droits d'autrui, les mo- 
tifs que j'ai invoqués le démontrent, j'ai entendu 
parler de ces conséquences, qui découlent exclusi- 
vement et par elles-mêmes, de l'acte, et qui au- 

(1) 11 était impossible au lemps oh écrivait Hiunboldi, et il eit 
dinicilé même aujourd'hui de parier de cette partie de la législation 
laiu adreseer à l'Angleterre un témoignaKe d'envie Hatleur pour elle. 
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raient pu être évitées si l'agent eût été plus pnidenl. 
Au contraire, quand il est question de prévenir le 
crime, on ne parle naturellement que de limiter les 
actions d'où découle aisément une autre action, c'est- 
à-dire l'accomplissemenl du crime. L'importante dif- 
férence consiste en ceci que, dans un cas, l'âme de 
l'agent doit coopérer activement par une détermina- 
tion nouvelle, à la production du fait de résultance, 
tandis que, dans l'autre cas, au contraire, le rôle de 
l'âme est ou entièrement nul ou purement négatif, 
puisqu'elle s'abstient de tout fait positif. Cela suffira, 
je pense, pour faire apercevoir nettement la ligne de 
démarcation entre ces deux ordres de choses (1). Toute 
mesure préventive des infractions doit découler des 
causes de ces infractions. Si l'on voulait se servir d'une 
formule tout à fait générale, on pourrait dire peut-être 
que ces causes si diverses rentrent dans le sentiment 
du manque d'harmonie existant entre les penchants de 
l'agent et la quantité des moyens légitimes de satisfac- 



(1) A d«t AllemandB, oui ; maïs le lecteur francaii pourrait bien 
ne pas refuser un exemple si en le lui proposait. Mous lommei, nous, 
si peu profond» : — J'amasse dans ma maison une quantité consi- 
dirable da poudre à canon. Je m'expose à Taire tauter loul mon 
quartier, bien que je n'en aie nulle envie. Dans ce cas, l'Etal, con- 
vaincu de l'innocence de mes intentions, peut et doit intervenir pour 
m'empicher de Taire couric ce danger à mes voisins Soi! main- 
tenant ceci : J'ai de nombreux créanciers à qui je paye de» renies 
viagères. Tous vivent obstinément. Je me présente chei un pharma- 
cien, et je demande à acheter de l'arsenic. Ici l'Elai ne peut pas me 
l'interdire sous prétexte de prévenir l'empoisonnement de mescréan- 
cicrs. Entre acheter du poison et le leur administrer, il y u place 
à uB fait aclif de ma volonté, à une résolution. — Voyez du reste les 
dernières lignes de ce chapitre. 

CBftÉTlEN. 12 
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lion qu'il a en son pouYoir, sentiment qui n'est pas 
maintenu dans de justes limites par les inspirations de 
la rsiRon. En général, car en cette matière il est bien 
difficile de spécifier, on peut décomposer ce manque 
d'harmonie et distinguer deux cas ; d'abord cdni où 
il provient iraimeot de penchants excessifs, puis celui 
où le manque d'harmonie natt de l'absence de moyens 
pour satisfaire des désirs d'une étendue ordinaire. 
Dans les deux cas, la Faiblesse de la raison et du sens 
moral, jointe à l'absence des causes qui empêcheraient 
ie manque d'harmonie doit nécessairement éclater en 
actes illégaOX. Tout effort de l'État pour prévenir les 
infractions par la suppression de leurs causes dans ta 
personne même de l'infracteur devra donc tendre, 
suivant la différence des deux cas rapportés, solti 
changer et améliorer les situations qui peuvent aisé- 
ment mettre les citoyens dans la nécessité de commet- 
tre des infractions, soit & refouler les penchants qni 
doivent les conduire à la violation des lois, soit eofio 
à donner aux principes de la raison et au sens moral 
une énergie plus efficace. Un autre moyen encore de 
prévenir les infractions est de rendre plus rares, au 
moyen des lois, les occasions qui en facilitent la per- 
pétration, ou favorisent l'explosion des passions man- 
vaîses. Examinons tous ces modes d'action sans en né- 
gliger aucun. 

Le premier, consistant à étudier les situations qui 
conduisent an crime et à les rendre meilleures, paraH 
être de tous celui qui entraîne avec soi le moins d'in- 
convénients. C'est une chose excellente par eHe-meme 
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que d'augmenter l'abondance des moyens, tant de la 
force que de la jouissance; la libre aclioa de l'hoinme 
n'en est point directement entravée. A la vérité, il est 
incontestable qu'on peut signaler ici toutes les consé- 
quences indiquées au commencement de cette étude 
comme découlant du soin pour le bien physique des 
citoyens. Mais si elles se produisent, c'est dans une 
bien faible mesure. En effet, ce soin ne porte ici que 
sur bien peu de personnes. Mais enfin, si ces consé- 
quences le produisent, la lutte entre la morale inté- 
rieure et la situation extérieure en sera par là même 
agrandie; son action salutaire deviendra plus forte 
sur la fermeté du caractère de l'agent, sur la bien- 
veillance des citoyens, toujours conservée par la réci- 
procité. De plus, comme il faut que ce soin ne porte 
que sur des individus isolés, il en résulte que l'État 
doit nécessairement s'occuper de la situntion person- 
nelle des citoyens. — Inconvénients bien réels, qu'on 
ne saurait oublier qu'en songeant qu'évidemment la 
sûreté de l'Ëlat souffrirait de l'absence d'une telle 
préoccupation. Mais il me semble que la nécessité en 
peut, non sans raison, être révoquée en doute. Dans 
un État dont l'organiintion n'impose pas aux citoyens 
de situations forcées, qui, au contraire, leur assure une 
liberté semblable à celle que cet écrit tend 6 faire pré- 
valoir, il est presque impossible que des situations 
comme celles que l'on a dépeintes se généralisent, et 
qu'on ne trouve pas de moyens de salut, en dehors de 
toute intervention de l'Ëtat, dans la libre assistance 
des citoyens. Le principe de ceci serait donc dans la 
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conduite de l'homme lui-même. Mais alors il n'est pas 
bon que l'État se jetle à la traverse et trouble l'ordre 
de fails que l'ordre naturel des choses fait naître des 
actions de l'homme. Du reste, ces situations ne se pro- 
duisent jamais que si rarement, qu'en général l'inter- 
vention de l'État est inutile; ses avantages ne sauraient 
l'emporter sur ces inconvénients, qu'il n'est pas be- 
soin d'exposer en détail après tout ce que l'on eu a 
déjà dit. 

Les motifs qui militent pour et contre le second 
mode d'etforls, tendant h prévenir les infractions, 
contre celui qui prétend agir sur les penchants et les 
passions des hommes eux-mêmes, ces motifs sont d'un 
ordre tout opposé. D'un autre côté, en effet, la néces- 
sité d'une intervention paraît plus pressante lorsque, la 
bride leur étant lâchée, les jouissances arrivent à de 
plus grands excès, lorsque les âmes reculent le but de 
leurs désirs, et lorsque le respect du droit d'aulrui, qui 
croit toujours avec la vraie liberté, cesse cependant 
d'avoir une influence suffisante. Mais, d'un autre côlé, 
on voit toujours grandir le mal dans la mesure où là 
nature morale ressent chaque lien plus vivement que 
la nature physique. J'ai essayé d'expliquer plus haut 
les raisons qui font que le travail de l'État, tendant à 
améhorer les mœurs des citoyens, n'est ni nécessaire 
ni salutaire. Ces raisons s'appliquent ici dans toute leur 
étendue, avec cette seule différence qu'ici i'Élat ne 
veut pas réformer les mœurs en général, qu'il veut 
seulement agir sur les actes particuliers qui metlcnl 
en danger l'obéissance aux lois. Mais précisément celle 



CD, Google 



DES LOIS PÉNALES. 209 

différence fait que la somme des iaconvénients en est 
augmentée; en effet, ce travail de l'État n'exerçant pas 
«l'action générale doit d'autant moins atteindre son 
but, de telle sorte que le bien étroit qu'il se propose ne 
vient pas même compenser le mal qu'il produit. Et 
puis, cela ne suppose pas seulement une surveillance 
de l'État sur les actes privés des individus, cela 
suppose aussi un pouvoir d'agir sur ces actes, qui 
devient plus pernicieux encore à calise des personnes 
auxquelles il faudra le commettre. 11 est nécessaire, en 
effet, que la surveillance sur la conduite des citoyens 
et sur ta situation qui en résulte soit confiée, soit à des 
gens institués ad hoc, soit à ceux qui ont déjà le titre 
de fonctionnaires de l'État. Cette surveillance s'exer- 
cerait ou sur tous les citoyens, ou seulement sur ceux 
qu'on y déclarerait soumis. De là un despotisme nou- 
veau et plus oppresseur qu'aucun antre, quel qu'il 
puisse être. La curiosité indiscrète fait nattre l'intolé- 
rance exclusive, l'hypocrisie et la dissimulation. Qu'on 
ne me reproche point de ne dépeindre ici que des 
abus. En ceci, l'abus est indissolublement lié à l'insti- 
tution elle-même, et j'ose dire qu'alors même que ces 
lois seraient aussi bien faites et aussi philanthropiques 
que possible, quand même elles ne permettraient aux 
surveillants que des recherches suivant des moyens lé- 
gaux et légitimes, quand elles n'autoriseraient que des 
conseils ou des exhortations éloignés de toute con- 
trainte, quand la plus stricte obéissance à ces lois se- 
rait observée, une pareille institution serait toujours 
inutile et mauvaise. Tout citoyen doit pouvoir agir 
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librement oomma il l'entend, tant qu'il ne transgresse 
pas Uloi. Chacun doit avoir le droit de dire h tout 
venant, même contre toute vraisemblance au Jugement 
d'un tiers : n Si près qne je cdtoie le danger de violer 
la loi, je n'y tomberai pas. » Oéner l'homme dans cette 
liberté, c'est porter atteinte à son droit, c'est nuire au 
progrès de ses facultés, au développement de son in- 
dividualité. En effet, les formes qui peuvent revêtir la 
la morale et la légalité sont infiniment nombreuses et 
diverses; et quand un homme décide que telle ou telle 
manière d'agir doit nécessairement conduire & des 
actes illégitimes, il suit son opinion à lui ; elle peut 
bien être trés-vraie en te qui le concerne, mais elle 
n'est jamais qu'une opinion. Admettons même qu'il ne 
se trompe pas, et qu'un autre homme, sous l'inDuenca 
de la contrainte à laquelle il cède ou du conseil qu'il 
suit sans être persuadé intérieurement, ne viole pas 
pour oette fois la loi, qu'il eût violée si la contrainte 
ou le conseil n'avait pas existé. Cependant, pour l'in- 
fracteur lui-même, il vaut mieux subir une fois le mal 
de la peine et retenir la pure leçon de l'expérience, 
que d'éviter ce mal sans que ses idées se soient en rien 
rectifiées, sans que son sens moral se aoit aucunement 
exercé. Qu'une transgression de plus à la loi trouble le 
repos, mais que la peine qui en résulte serve d'anaei- 
goeroent et d'avertissement ; pour la société^ cela sera 
mille fois préférable au maintien accidentel du repos, 
alors que les principes de tout repos et de toute sûreté 
pour les citoyens, alors que le respect du droit d'autrui 
ne sera ni agrandi, ni augmenté, ni favorisé. Mais, en 
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général, une pareille institutîoa n'aura que bien diffl- 
cilement l'influence dont on vient de parler. Comme 
tous les moyens qui ne vont pas directement à la 
source interne de toutes les actions, elle ne détruira 
pas les idées contraires à la loi, elle leur donnera sim- 
plement une autre direction et fera naître une dissi- 
mulation doublement dangereuse. J'ai toujours sup- 
posé ici que les personnes destinées à remplir cette 
fonction de surveillant ne produisent aucune convic- 
tion, mais qu'elles agissent seulement par des moyens 
extérieurs. Ou peut penser que je ne suis pas fondé à 
faire cette supposition. Qu'il soit salutaire d'avoir de 
l'influence sur ses concitoyens et sur leur moralité par 
l'autorité de l'exemple et par des conseils persuasifs, 
c'est là une vérité tellement éclatante d'évidence qu'il 
n'est pas besoin de la rebattre par de longues paroles. 
Aussi, dans tous les cas où l'institution que j'étudie 
produira ce dernier résultat, mon raisonnement ne 
saurait être appliqué. Seulement il me semble qu'une 
prescription législative ne peut être qu'un moyen, non- 
seulement inefficace, mais encore contraire au but 
qu'on se propose. Ce n'est pas dans les lois qu'il faut 
recommander la vertu. On ne doit y écrire que des 
devoirs obligatoires, sinon l'on arrive souvent à dé- 
truira la vertu; car l'bomme ne l'aime qu'à la condi- 
tion de la pratiquer librement. Toute prière de la loi, 
tout eouseil donné par une autorité légale est un ordre 
auquel, en tbéorie, les hommes ne sont pas à la vérité 
obligés d'obéir, mais auquel, en réalité, ils obéissent 
toujours. Enfin, n'est-il pas une foule de circonstances 
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qui peuvent les pousser à suivre un tel conseil, même 
contrairemenl à toutes les inspirations de leur convic- 
tion intérieure? Telle doit être communément la nature 
de l'influence possédée par l'État vis-à-vis de ceux qui 
sont préposés au maniement de ses affaires, et dont il 
veut se servir pour exercer son action sur les autres 
citoyens. Comme ces personnes sont liées envers lui par 
des conventions particulières, il est évident et incon- 
testable qu'il a sur elles plus de droits que sur le reste 
des citoyens. Mais s'il respecte les principes de la plus 
grande liberté légitime, il n'essayera jamais de .leur 
demander autre chose que l'accomplissement des de- 
voirs civils en général et des devoirs particuliers que 
leur charge nécessite. 11 exerce une action positive 
manifestement exagérée toutes les fois qu'il demande 
à ses fonctionnaires, en vertu de leur situation spé- 
ciale, des choses qu'il lui est défendu d'exiger des 
autres citoyens. Sans qu'il y ait besoin d'aller au-devant 
d'elles, les passions des hommes ne s'offrent déjà que 
trop volontiers à lui. Qu'il s'applique à combattre le 
mal qui vient de cet empressement ; ce sera pour son 
zèle et sa perspicacité un travail déjà considérable. 

L'État trouve plus directement l'occasion de pré- 
venir les infractions par la destruction des causes in- 
hérentes au caractère des individus, dans ces hommes 
qui, par leurs désobéissances aux lois, font nattre des 
craintes légitimes pour l'avenir. Aussi les législateurs 
modernes les plus avisés se sont-ils appliqués à faire 
du châtiment un moyen d'amélioration. Certes, il faut 
écarter de la peine qui frappe les infracteurs, non- 
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seulement ce qui pourrait en quoi que ce soit nuire à 
leur moralité, mais il faut encore leur laisser tous les 
moyens, compatibles d'ailleurs avec le but de la peine, 
de redresser leurs idées et de purifier leurs senti- 
ments. Toutefois, cet enseignement ne doit pas être 
imposé à l'infracteur. S'il l'était, il perdrait par là 
même son utilité et son influence ; une pareille con- 
trainte violerait encore le droit du condamné qui n'est 
obligé à subir rien autre chose que la peine légale (1). 
C'est un cas tout à fait spécial que celui où l'accusé 
a contre lui trop de charges pour ne pas exciter de vifs 
soupçons, mais pas assez pour être condamné [absotu- 
tio ab inttantia). Faut-il alors lui concéder la liberté 
entière que l'on accorde aux citoyens irréprochables? 

(1) Suivant l'suleur, l'enseignement ne doit pas être imposi au 
condamné : 1° parce que t'enseignement non accepté volontairement 
perdrait son influence et son utilité ; 2° parce que le condamné ne 
doit rien sutiir au delà de la peine édictée par la loi. — Mous pen- 
sons au contraire que l'Etat p«ut et doit imposer l'enseignement au 
condamné : 1* parce que c'est là une mesure de sûreté en faveur 
des autres cilojens. Si l'oisiveté est la mère du vice, l'ignorance 
est la mère du crime. Le sens commun et la statistique le démon- 
trent... L'enseignement non volontairement accepté restera stérile, 
dil-oD. Erreur : s'il est bien dirigé, il produira tous ses effets ; et le 
premier de ces effets sera que le condamné continuera de son plein 
grél'éducation qu'il avait d'abord refusée. On pourrait ajouter, sans 
toutefois donner à ce point de vue plus d'importance qu'il n'est né- 
cessaire, que dans tout crime il y a une incapiicil^, un état de mfno- 
riié morale, qui autorise l'interventbn de l'Etat, même dans l'inté- 
rêt direct de l'infracteur. 2° Quant au second motif, évidemment 
le condamné ne doit rien subir au delà de la peine légale. Hais, à 
supposer que l'enseif nement puisse être considéré comme un surcroît 
de mal dans la peine, nous pensons que ce serait toujours la loi elle- 
même qui devrait l'établir et mène l'organiser. Ce n'est certes 
pas à l'arbitraire de l'administration des prisons qu'il faudrait confier 
le principe et les détails de cet enseignement, 
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Le soin dû à la sûreté démontre que cela serait daii- 
gereui; une surveillance assez longue sur sa conduite 
à venir est donc tout à fait nécessaire. Toutefois les 
motifs qui font que tout travail positif de l'Ëlat etl 
dangereux et qui conseillent en général de substituer 
à son action, quand cela est possible, l'action privée 
des individus, font qu'ici encore on doit préférer U 
surveillance des citoyens h la surveillance de l'État. Oo 
pourrait donc exiger que des cautions sûres se por- 
tawent garantes des perscmnes suspectes. Cela vaudrait 
mieux que de Urrer celles-ci à la surveillance directe 
de l'Ëlat qui, lui, ne devrait jatervenir qu'à défaut de 
caution. La législation anglaise fournit des exemples 
de semblables cautionnements, non pas à la véiilé 
dans ce cas précis, mais dans des cas analogues (1). 

II est un dernier mode de prévenir les infractions. 
C'est celui qui, sans s'occuper de leurs causes, tend 
à empêcher leur accomplissement eifectif. De tous 
c'est celui qui fait le moins de tort àla liberté, car c'est 
lui qui permet le moins l'action positive sur les citoyens. 

(4) Ofl n'éBriraU pii da lembliblM ohoieg aQJourd'bnl. 0»^* ■'' 
calte lia^llère olBiifl da luspecUT Ce seraient Isa secuaétHWt 
malheureui pour avoir été jugéi par dei magiitrata ou dea jurés ptu 
clalrvoyanti qui n'auraient bu apereeTOir nettemint ni la oulpalKlité, 
ni l'innocence. Bt puis, pour rappeler une considiratioa isTOfata 
ailleurs par noire autour lui-même, quand reconnallra-t-on qui Iw 
soupçons qui s'éi*Tent sont asiex forls pour qu'on eïlfe une Mi- 
tlon? Commeo t en déterminer légiBlativemant la mesars T — Oh ! ovri ! 
l'Angleterre n'a pas de ces miBérablas réticences dans sa justice cri- 
minelle. Dans ee pa;s, l'aesusé dont la culpabilité, (voelamte par 
onia jurés, est rejette par un eeul, peut sortir de la s^o d'auJimM 
el parcourir les trois roTBunies sans plus fournir caution que les mem- 
bres du Parlement. 
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Toutefois il peat avoir des limites plus ou moins recu- 
lées. Par exemple l'État peut s'en tenir â avoir l'œil 
ouvert sur tout denein illégal, et & l'arrêter avant son 
accomplissement; on bien, allant plus loin, il peut 
Interdire les actions innocentes en soi, mais qui doi- 
vent conduire indirectement ou directement à une 
infraction. Cedernierprocédéporteatteinte à la liberté 
des citoyens. L'État montre contre eux une défiance 
non-seulement nuisible à leur caractërc, mais encore 
contraire au but qu'il se propose; on doit l'écarter 
pour les raisons mêmes qui m'ont parti repousser les 
autres moyens de prévenir les infractions. Tout ce que 
l'État peut faire doit donc être limité, tant dans l'in- 
térêt de ses propres vues que par égard pour la liberté 
des citoyens. 11 ne peut oser que du premier de ces 
procédés, de celui qui consiste à surveiller le plus 
activement possible les transgressions de la loi, ou 
«rnsommées ou commencées ; et, comme ced ne peut 
pas s'appeler proprement aller au-devant des infrac- 
tions. Je croîs pouvoir dire qu'aller vraiment au-devaht 
des infractions est tout à ftiit en dehors des bornes 
de l'action de l'État. Mais celui-ci doit d'autant plus 
se montrer vigilant à ne laisser aucun crime commis 
sans être découvert, à ne laisser aucun crime découvert 
impuni, et à ne jamais le frapper d'une peine plus 
faible que celle édictée par la loi.En effet, la convic- 
tion que les citoyens tireront d'une expérience conti- 
nue, qu'il ne leur est pas possible d'usurper le droit 
d'aotrui sans sobir une lésion proportionnée de leur 
propre droit, me parait l'unique rempart de (a sûreté 
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publique, le seul moyen de fonder le respect indestruc- 
tible du droit d'autrui, Etcenioyend'agirsur le carac- 
lëre de l'homme est le seul qui soit digne de lui ; car 
on ne doit point le contraindre ou le pousser directe- 
aient à agir de telle ou de telle manière; on doit l'y 
déterminer en lui montrant les conséquences qui, par 
la nature des choses, doivent nécessairement découler 
de sa conduite. Je remplacerais tous les procédés plus 
compliqués et plus savants en proposantsimplementde 
fairedebonneslois bien réfléchies ; d'édicter des peines 
proportionnées exactement, dans leur mesure absolue 
aux circonstances locales, dans leur mesure relative 
au degré d'immoralité des infractions; de rechercher 
aussi soigneusement que possible toute violation con- 
sommée de la loi; d'abolir la possibilité même d'ua 
adoucissement de la peine prononcée par le juge. Ce 
moyen, très-simple, agira lentement, je le reconnais, 
mais il agira immanquablement. Il ne porte aucun pré- 
judice à la liberté ; il aura une influence salutaire sur 
le caractère des citoyens. Je n'ai pas besoin de m'ar- 
réter plus longtemps aux conséquences des principes 
posés ici, par exemple, à cette vérité déjà proclamée 
tant de fois, que le droit de grâce et même le droit de 
commutation de peine concédé au souverain devrait 
être entièrement aboli. Ces conséquences vont de soi. 
Les mesures plus directes que doit prendre l'Ëtat pour 
découvrir les crimes consommés ou s'opposer aux 
crimes résolus, dépendent entièrement des circon- 
stances particulières et des situations spéciales. On ne 
peut hasarder aucune affirmation générale, sinon que 
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l'État ici encore ne doit point excéder ses droits ni 
user de moyens iDcoDciliables avec la liberté des ci- 
toyens ou avec leur sûreté domestique. Au contraire, 
il peut établir des surveillants pour les lieux publies 
où les crimes se commettent très-facilement; instituer 
un ministère public qui, en vertu de sa charge, agira 
contre les personnes suspectes; édicter enfin des lois 
qui obligent tous les citoyens à l'aider dans ce travail. 
Du reste il ne peut point poursuivre les crimes simple- 
ment projetés ou non encore commis, mais seulement 
tes crimes consommés et ceux qui les ont commis. Il 
doit toujours exiger ce dernier service comme un 
devoir, et ne jamais y pousser par la proposition de 
primes ou de récompenses, afin de ne pas exercer d'in. 
fluence mauvaise sur le caractère des citoyens; il doit 
même dispenser de ce devoir ceux qui ne pourraient 
pas l'accomplir sans briser les liens les plus étroits. 

Enfin, avant de terminercette matière, je dois encore 
faire observer que toutes les lois criminelles, aussi bien 
celles qui fixent les peines que celles qui déterminent 
la procédure à suivre, doivent être portées à la con- 
naissance de tous les citoyens sans distinction. A la 
vérité, on a soutenu le contraire par différentes consi- 
dérations, et l'on a mis en avant cette raison que le 
citoyen ne doit pas avoir le choix d'acheter le béné- 
fice résultant de l'acte illégitime au prix du mal ren- 
fermé dans le châtiment. Mais admettons qu'il soit posT 
sible de le tenir longtemps secret : quelque immorale 
que fût celteconsidéralion chez celui qui la ro)icevrait, 
l'État, et en général aucun homme ne pourrait la dé- 

CHRÉTIEN. 13 
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fiHiiireàaulruî.On 4 démontré syffisainment. je pense, 
que nul ne peut infliger & tiire àa peine, h son sein- 
blable, un mal plus grand que oelui qui lui a élé oe.ea.~ 
sionuë par l'infraction. Sans une détermination légale 
l'infracteuF devrait donc attendre une peine à peu près 
égale au prix qu'il attachait à son infraction, et comme 
cetteapprécialionBeraitdilfàrentflsuivantiespeF'SOQn^, 
il est tout naturel de déterminer par U loi ung njeeure 
fixe et de ne point baser l'obligatioii de eoulTrir la 
peine sur un contrat qui permettrait d'outre-passer 
arbitrairement toutes limites dans l'application de la 
peine. Ce secret serait encore plus illégitime dans la 
procédure k suivre pour la recherche des infractions. 
Évidemment il ne pourrait servir qu'^ faire craindre 
l'emploi de ces moyens dont l'Ëtat lui-même ne croit 
pas devoir user ; or l'État ne doitjamaig avoir la volonté 
d'agir par la crainte, car elle ne peut entretenir rien 
autre chose chez les citoyens que l'ignorance de leurs 
droits etla peurque l'État ne respecte poipt ces droite. 

De tout ce qui précède je tire ces grands principes 
généraux qui sont la base do tout droit pénal : 

1' L'un des prîncipauJt moyens de maintenir la 
sûreté est de punir les violateurs des lois do l'Élat. 
L'État doit infliger une peine à tout acte qui porte 
atteinte aux droits des citoyens, et ^ tout acte conte- 
nant violation de l'une de ces lois, en tant Que le désir 
de conserver la sûreté le guide daps leur rédaction. 

2" La peine la plus élevée doit toujours être aussi 
douce quele permettent les circonstances particulières 
de temps et de lieu. Après peU^-ci, tQutes les autres 
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peines doivent élre déterminées suivant la incsiire où 
les crimes contre lesquels elles sont dirigéee, supposent 
le mépris du droit d'autrui de 1b part de l'infracletir. 
Par conséqueat, la peine la plus grave doit frapper celui 
qui a violé le droit le plus grave de l'État lui-même ; 
une peine moios dure doit atteindre celui qui a lésé 
un droit aussi important appartenantà un citoyen isolé, 
et enfin une moins grave encore doit s'appliquer à celui 
qui a simplement transgressé une loi dont le but était 
d'empêcher cette lésion, alors qu'elle n'était encore 
qu'à l'état de possibilité. 

3* Toute loi pénale ne peut être appliquée qu'à celui 
qui l'a violée avec une intention coupable, et seulement 
dans ta mesure où il a par là témoigné de son mépris 
pour le droit d'autrui. 

4" Dans la recherche des crimes consommés, l'État 
doit, il est vrai, employer tout moyen convenable pour 
arriver à son but, mais il ne doit jamais employer ceux 
qui traiteraient le citoyen simplement suspect comme 
un criminel, ni ceus qui attaqueraient les droits de 
l'homme et du citoyen, que l'État doit respecter même 
dans la personne du criminel, ni ceux qui rendraient 
l'État coupable d'un acte immoral. 

5" L'État ne doit se permettre les mesures réellement 
destinées à prévenir les crimes non encore commis 
qu'autant qu'elles empêchent leur perpétration direc- 
tement. Toutes les autres sont en dehors des bornes 
de l'action de l'État, qu'elles s'opposent à la cause 
déterminante des crimes, qu'elles tendent h empêcher 
des actes innocents en soi, mais pouvant aisément con- 
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duire à des infractions. Si l'on croyait apercevoir une 
conlradiction entre ce principe et celui qui a été posé 
(pAUl etsuiv.)à l'occasion desactes des individus, il fau- 
drait se rappeler qu'alors il était question de ces actes 
dont les conséquences peuvent par elles-mêmes léser les 
droits d'autrui, et qu'ici l'on ne parle que de ceux d'où un 
autre acte doit naître tout d'abord^ pour que cet effet 
soit produit. Ainsi la dissimulation de la grossesse, 
pour rendre ceci frappant par un exemple, ne devrait 
pas être défendue ùfio de prévenir l'infanlicide (on ne 
pourrait la considérer que comme signe de l'intention), 
mais elle devrait l'être comme une action qui, en elle- 
même et sans aucun rapport avec un acie postérieur, 
peut être dangereuse pour la santé et la vie de l'enfant. 
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DD SOIN DE l'état PODB lA SCBETÉ AU POINT DE TUE 
DE LA SITUATION A DONNER A CES PERSONNES QUI NE 
SONT PAS EN PLEINE POSSESSION DES FORCES NATU- 
RELLES DE L'HU»ANITË (des MINEURS ET DES INSENSËS). 
— ORSEnVATlONS GÉNÉRALES SDR CE CHAPITRE ET LES 
QUATRE PRËCËDENTS. 

Différence entre ces perEonnes et les aulres citoyens. — Nécessité 
de prendre soin de leur bien positif. — Des mineurs. — Devoirs 
réciproques des parents el des enlants. — Devoirs de l'Elat. — 
Détermination de l'àgt où finit la minorité. — Coup d'ieil surl'xc- 
compIlBsement de ces devoirs. — De la tutelle après la mort des 
parents. — Devoirs de l'Elat sur ce point, — Avantafes que l'on 
trouve à imposer autant que possible l'accomplissement de ces de- 
Tinrs aux communes, — Mesures i prendre pour protéger les mi- 
neurs contre les atteintes à leurs droils, — Des insensés. — 
Diffirences entre ceux-ci et les mineurs. — Grands principes lires 
de ce chapitre. — Point de vue de ce chapitre et des quatre pré' 
cédents. — Détermination du rapport qui existe entre le présent 
travail et la théorie de la législation en général. — Indication 
des points de ^ue principaux d'où toules tes lois doivent procé- 
der. — De li, certahis travaux préparatoires indispensables à toute 
législation. 

Tous les principes que j'ai essayé d'établir jusqu'ici 
supposent l'homme en pleine possession de ses facul- 
tés intellectuelles. En effet, lous s'appuient sur ceci, 
qu'il ne faut jamais enlèvera l'homme qui pense et 
qui agit par luî-tuéme, la faculté de se déterminer libre- 
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ment après un examen sufiisant de tous les motifs Ae 
décision. Ces principes ne peuvent donc s'appliquer en 
rien aux personnes qui sont privées d'une partie ou de 
l'intégralité de leur raison, telles que les aliénés ou les 
fous, ni à celles dont l'intelligence n'a pas encore 
atteint cette maturité qui dépend de la maturité du 
corps lui-même. Eu effet, si peu déterminée, et à dire 
vrai, si fausse que soit cette règle, c'est pourtant la seule 
qui communément, et pour le jugement des tien, 
puisse être adoptée. Toutes ces personnes exigent, dins 
le sens le plus exact du mot, qu'on prenne un soin po- 
sitif de leur bien physique et moral ; pour elle» le main- 
tien purement négatif de la sûreté ne peut suffire (t). 

(1) Humboldi pane ma» nl«ne« utm troiiiAow clHte dé pCftOiiiH! 
auxqoeUu l'EUt doit donner tM xrins poaillft. Cs icmt te* itoteoU- 
M. IWnoInnbe a placé eetW MBiidératian A la prnnljre pt^B de ion 
TraiU ië Vabimoe : ■ Troia tartes d'inlértts *pp«l>lent bdt celle 
■ilnalion diffWit* et importante tonte la >otlieitude de la toi : 1* Tia^ 
tte^l de la peraonne elle-BiCme qoi a dlgpara.,.. S'UOBt Wtiqu'en 
général chaenn eit lanu de Veiller, à Ma riaqoea el périlf, au lalitde 
«es atlairea, la loi doit pourtaol ta protection ï l'InMpftcilé de ceui 
qui na penrenl pai gouvemar euSfta&aM Isnr Ibrlane. Cet! lut tt 
priaeipa d'ordre publie qu'eal fondée la lulelle dei mliMmrs et des 
interdits ; m' il eil nadirsl de préeumer que la perMnne qui a dj'<- 
paru, ai elle exiate encore. Ht retenue et empMhée par quelque 
obitacla ^ua fort que ta vslonti ; donc )l ftui dés Ion la raelire au 
nombre de* incapable*, d<nit la loi pratdge eDe-méois lei inlértlt. 
Et voilà bien ce qui eiplique la place de ce tilra ilana le Hfre !•' du 
Code cEvil, consacré à l'élat des peraomiea ; c'est qu'en eiïel, l'ab- 
sence ainsi entendue, constitue une modilication dans l'état mfiot de 
la perïonne {afl. 83 7', Code de procédure civile), b 

Ca point de vue avait élé celui dot juriaconaultoa romaisa, ellea 
compilateurs duDigeate et du Gode de Justinien placèrent les lois sur 
celte matière prés de celles qui garantissaient les inlùrèta des mi' 
iwurs. Vojrez le« litres Et: quilmi ratuu majerts viginti qiùif' 
atinit in intégrant reililitanlur. Digeste, lib. 6, tit. 6, Code, lib. ^> 
lit. 5à. 
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Pour commencer par \es ënfanls, qui composent la 
classe la plus nombreuse et la plus Importante de ces 
personnes, ce soin, en vertu des principes du droit, 
appflrtienten propre II certaines personnes détettuinées, 
aux parents. Leur devoir est d'élever jusqu'à l'Age de 
parfaite maturité les enfants auxquels ils ont dotiné le 
jour, et de ce devoir unique naisftânt, comme condi- 
tions néce^aires de sod accomplissement^ toiIS les 
droits des parents. Les enfants sont donc en posseisslon 
de tous leurs droits originels, sur leUFTie, sur leur 
santé, sur leurs biens, s'ilsCn possèdent; et leur liberté 
même ne doit âtre restreinte qu'autant que les parents 
te jugent nécessaire) soit pour leur éducation, soit 
pour le maintien du rapport de famille nouvellement 
créé, et en tant seulement que cette restriction ne 
comprend que le temps exigé pour leur développe- 
ment. Les enfants ne doivent jamais se laisser Imposer 
de force des actes dont les conséquences directes s'é*- 
tendent au delà de cet âge, et peut-être sUr la fie 
entière, comme parexempîele mariage ou le choix d'un 
mode de vie déterminé. Quahd arrive l'époque de la 
maturité, l'autorité paternelle doit tout naturellement 
dtsparattre. Les devoirs généraux des parents envers 
leurs enfants consistent à prendre soin du bien physi' 
qne et moral de leur personne, à employer les moyeiis 
nécessaires pour les mettre en état d'embrasser une 
profession suivant leur libre choix, limité toutefois par 
leur situation parltculiére. D'un autre ciîfé, le devoir 
des enfants est de faire tout ce qui est néoessaim pour 
que les parents puissent accomplir ce devoir. Je passe 
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Bur tout ce qui est de détail, sur l'énumération de tout 
ce que ces devoirs peuvent avoir et oat nécessairemeat 
de déterminé. Ceci appartient à la théorie de la légis- 
lation proprement dite, et ne pourrait nullement trou- 
ver place ici, car tout cela dépend surtout des cir- 
constances particulières de chaque situation spéciale. 
Maintenant l'État doit prendresoin d'assurer à l'cn- 
contre des parents les droits des enfants (i). Tout d'a- 
bord il lui faul déterminer législativemenl l'âge de la 
majorité. Cet âge doit varier non-seulement avec les 
différents climats et les différentes époques, mais en- 
core les situations individuelles, exigeant plus ou moins 
de maturité de jugement, peuvent légitimement avoir 
sur ce point de l'influence. Ensuite l'État doit empê- 
cher que la puissance paternelle ne dépasse ses bornes; 
il doit la surveiller le plus exactement possible. Toute- 
fois celte surveillance ne doit jamais tendre à prescrire 
positivement aux parents un mode déterminé d'éduca- 
tion pour leurs enfants; mais elle doit avoir sans cesse 
pourbut négatif de maintenir muluellement les parents 
et les enfants dans les limites qui leur sont fixées par 
la loi. Par suite, il ne parait ni juste, ni salutaire de 
demander un compte détaillé aux parents, il faut s'en 
fier à eux et croire quïls ne négligeront pas un devoir 
si profondément enraciné dans leur cœur. II n'y a que 
les cas où l'oubli de ces devoirs se produit ou est prés 

(1) Doit-il oisurtr raccompUssement du devoir qui oblige le père 
à donner l'éduËalion intellectuelle et morale à l'enrunt? Bumboldl 
perall bien l'affirmer. Voyez d'ailleuri sur cette question, ch. VI, 
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de se produire, qui puissent autoriser l'État à se mêler 
de ces rapports de famille. 

Après la mort des parents, les principes du droit na- 
ture] nous apprennent moins clairement à qui incombe 
le soin d'achever l'éducation des enfants, L'État doit 
donc dire positivement lequel des parents prendra la 
tutelle, ou si aucun d'eux u'est en état de le faire, 
comment un autre citoyen devra être choisi pour l'exer- 
cer. Il doit aussi déterminer les conditions de capacité 
nécessaires aux tuteurs. Gomme les tuteurs prennent 
la place des parents, ils en acquièrent tous les droits; 
mais comme dans tous les cas ils sont dans un rapport 
moinsétroitavecleurspupilles, ilsnepeuventpréleodre 
à une conGance égale, et l'État doit redoubler de sur- 
veillance à leur égard. Us doivent être à chaque instant 
soumis à une perpétuelle obligation de rendre compte. 
Moins TËtat exerce directement une influence positive, 
plus il reste fidèle aux principes ci-dessus développés. 
Aussi doit-il rendre le choix d'un tuteur, ou par les 
parents eux-mêmes avantleur décès, ou par les proches 
survivantSj ou par les communes auxquelles lespupilles 
appartiennent, aussi facile que le permet le soin pour 
la sûreté de ces derniers. En générai il est excellent de 
confier les détails de surveillance aux communes; les 
règles qui les dirigeront, non-seulement s'adapteront 
mieux k la situation individuelle des pupilles., mais 
encore elles seront plus vai-iées et moins uniformes; 
il sera suffisamment pourvu à la sûreté des pupilles si 
la haute surveillance reste entre les mains de l'État 
lui-même. 



CD, Google 



326 DEVOIRS nCEPTIOHHELft DE L ËTAT 

Outre ces dispositions l'ËtKt ne doit pas se nooten- 
ter de protéger les miaeurs contre les autres cîtoyeiM, 
contre les attaques extérieures; il doit aller plus loin. 
On a établi plus haut que chacun peut librciaent con- 
tracter Mt ses biens et sur *es actes. Une semblable 
liberté lusses aux personnes qui n'ont pas encore at 
teifitrage delamaturité du jugement pourrait 6tre dan- 
gereuse k plus d'un point de vue. Le soin d'écarter ces 
dangers incombe aux parente ou aux tuteurs qui ont le 
droit de diriger les seUons des mineurs. Hais l'État 
doit Tenir i leur secours et au secours des mineurs 
eux-raémes> en déclarant nuls ceux de leurs actes dont 
les conséqueuces leur servent nuisibles^ Paf suite il 
doit empêcher que les vues égoïstes des autres hommes 
ne les trompent ou M sarprennent leur volonté. Lors- 
que cela w produit, l'État ne doit pas se contenter de 
contraindre i'auteut à réparer le dommage caasé, il doit 
encore lui infliger «ne peine. Certaines actions pour- 
raient, à ce point de vue, devenir punissables, bien 
qu'en général elles fussent en dehors du domaine ée 
l'action do la loi. Je citerai comme exemple les rela- 
llons illicites que, suivant ces priàcipes, l'État devrait 
punir quand elles sont entretenues avec nne [Personne 
ininear^. Mais cofnme les actions humaines fïxigrat 
un degré de jtlg«ai«nt très-divers et que la matorilé 
de l'intelftgence vient ptltit à petit, il est bon de déter- 
miner, pour la validité de ces difféfenls actes, diffé- 
rentes époques et différents degrés dans la- minorité. 

Cîe que l'on vlmt de dire des mineurs s'applique 
encore aux aliénés et aux insensés. La seule ôifférenw 
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qu) esislfl est qu'ils otil besoin^ non d'éducdlioti ou de 
ciiUave (à moins que Ton tie donné ce ikmi AUX etioiis 
à tenlflf pour les guérir), maïs gealeraent de soins et 
desart^IUnce; qu'il faut etùpéchtst \& dommage qu'ils 
pourtaieBt causer à autrui, et que communément ils 
sont àam un état tel qb'ib né péUYént jcrttir ni de UtitS 
faculté», n) de leurs biens; miii's il ne faut pas oublier 
qtifl, cdmmè lent retourà la fais(ffliest tijujours posiiblé, 
on peut bien leur enlever l'esercice tetaporaire de 
leura droite, mais non ces ôtoiU éU:t-niémes. té pï&a 
que je me suis ppofwsé né mè pefmet pas dé donnée 
k eéei pins de dét'elôpt^ém^i, et je pois clore efttiéïé- 
nieftt cette rtifllière eft formulaht les principes suivants : 

1" Les pef9onnes qui Bé Sont pss en gtinéfal eh pds- 
session de léUi'^ facultés intellcctnelles, ou qui n'ont 
pas encore Jitteint l'&gè où fies facultés existent, exigéftt 
uft Soin particulier pour leur bien physique, întelfec- 
tuel et morïtl. dés personnes sont lest mineurs et les 
aliénés. Parlons d'abord des premiers, ensuite des se- 
conds. 

a* En ce q«i cdftcerhe (eS mineurs, l'État doit fi*ér 
la durée de la minorité. Comme, sous peihe de pM- 
dnîredetrès^réels îriConT'éftients, elle ne doit être ni 
tr«p éourte, ni trop longue, l'État doit ia déterminée 
suivant les éirconstances particulîttes ott se troUve 
l8 nation, et pour ce(« le développement tômplet du 
corps peut sans dangeï lui servir de signe. II est bon 
d'établirplusieurs périodes, d'augmenter la liberté flCS 
mineurs et de diminuer graduellement la surtéiflance 
qu'on e*ér0e stir eux. - ■ 
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3° L'Ëlal doit veiller à ce que les parents remplissent 
exactement leurs devoirs envers leurs enfants, c'est-à- 
dire qu'ils les mettent en état, autant que le leur per- 
met leur situation, de choisir et d'embrasser une pro- 
fession lors de leur majorité, et ii ce que les enfants 
remplissent aussi exactement leurs devoirs envers leurs 
parents, c'est-à-dire qu'ils fassent tout ce qui est né- 
cessaire pour l'accomplissement du devoir des parents. 
Mais il doit faire que nul n'outre-passe les droits que 
lui donne l'obligation d'accomplir ce devoir. L'État 
doit borner là sa surveillance, et tout effort de sa part 
t«ndant à atteindre un but posiUf, par exemple à favo- 
nser tel ou tel mode de développer les facultés des 
enfants, est en dehors des limites de son action. 

W En cas de mort des parents, un tuteur est néces- 
saire. Par suite, l'État doit déterminer le mode suivant 
lequel il sera établi, de même que les qualités qu'il 
devra nécessairement posséder. Mais il fera bien d'en 
demander l'élection autant que possible aux parents 
de leur vivant, au reste de la famille, à la commune. 
Laconduitedestuteursappelle une surveillance encore 
plus stricte et doublement active, 

S' Pour obtenir la sûreté des mineurs et pour em- 
pêcher qu'on n'exploite à leur préjudice leur inexpé-- 
rience ou leur légèreté, l'État doit déclarer nuls les 
actes accomplis dont les conséquences pourraient leur 
être nuisibles, et punir ceux qui emploient ces moyens 
pour favoriser leurs propres intérêts. 

6" Tout ce qu'on vient de dire des mineurs s'ap- 
plique aussi à ceux qui sont privés de leur intelligence, 
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sauf les difFérences qui ressortent de la nalure même 
des cil oses. On ne doit jamais considérer personne 
comme insensé, avant qu'il n'ait été formellement dé- 
claré tel après un examen fait par des médecins sous 
la surveillance du juge. Le mal doit toujours être con- 
sidéré comme pouvant disparaître. 

J'ai maintenant passé en revue tous les objets sur 
lesquels l'État peut étendre son action; j'ai essayé, à 
propos dechacun, de poser les principes fondamentaux. 
Si l'on trouve cet essai trop défectueux, si l'on j cher- 
che beaucoup d'importantes matières de législation 
qui sont passées sous silence, qu'on se souvienne que 
mon plan n'élait pas d'exposer une théorie de la légis- 
lation, — ce serait là un ouvrage auquel ne suffiraient 
ni ma force, ni mon savoir, — mais seulement de 
déterminer la mesure suivant laquelle la législation 
dans ses branches diverses doit étendre ou restreindre 
faction de l'État. En effet, comme on peut classer la 
législation suivant ses objets, de même on peut la divi- 
ser d'après ses sources. Peut-être cette dernière clas- 
sification est-elle la plus profitable, même pour le 
législateur. Ces sources, ou pour m'exprimer avec plus 
de propriété et de justesse, les points de vue princi- 
paux d'ob se démontre la nécessité des lots, se rédui- 
sent, si je ne me trompe, à trois. La législation, en gé- 
néral, doit définir les actes des citoyens et leurs consé- 
quences nécessaires. Le premier point de vue par suite, 
est la nature même de ces actes, et celles de leurs con- 
séquences qui découlent seulement des principes du 
droit. Le second point de vue concerne spécialement 
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l'Élflf ; Ce sont les bornes âkns lesquelles il «e propose 
(lé téntetTtiët son action ou l'étendue du chsthp qti'il 
Veut lui donner< te tftrisîfeme point dé fne enfin 
s'occupe defs moyens doift l'État a nécessairement 
besoin pOfïC mairileoir debout l'édifice social (out 
entier, pour mettre seulethefif lit Société à mftme d'at- 
teindre son but. Toute loi imaglUîtble se tiltta.àhe fata- 
lement à l'tin de ces points de vUe; mais aUCtinene 
doit étfè édictée sari^ qu'ils *ôl«it féUftîS, et c'est pré- 
cisément ce caractAfe ejttfHiSif de rinteutiôtt du légis- 
lalctlf i(«i fend tint de' lois défectueuses. Ce triple 
deisein fëftd pat-deSsuS tOflt DéCessaîréÉ, pôtif toute 
léglslafïofl, fi'ûis sôffes de tMtâux préparatoires : 
i* me illéôrîe du droit cofiiplëte et généràïe ; ST* ûfie 
détermlwatlort iiétte du bot que l'État defrr«î( se pro- 
poser, ou, te. qui au fond est la même chose, tirie Sta- 
tion e*acte des (imites dans IesÉ[UéIles il doit rehferiiaef 
son action; ou bieh ««6 exposition dtl but parfiColier 
que se proposé en réalité telle oU telle sociélé'; ii* âùe 
théorie des moj'etts ndcefisalres à l'eiilstence de l'État, 
et COUme ces moyens tendent â renforcer ou à tetiàre 
possible l'àLcIioR de l'État, une ttléorle de là sdéiiCe 
politique et ftnandèrC; oUbién l'exposition du système 
politique ef financier qu'il a cbolst . Dans ce court aperçu 
qui laisse de côté plusieurs subdivisions, j'obServe que 
sênl le pfelnier des points de f ae Signalés est étemel 
et immuable comme la nature même de l'Homme, 
tandis que les autres peuvent donner pfise à certaines 
modifications. Toutefois si ces modiflcaUons se pro- 
duisent non en vertu de irisons entièrement générales 
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Oit admisfis a peti prés par tout lé tndhdé, maH en 
vertu d'autres «ipconstances ftmtïîles, «i pal" «èttJpIe 
il eiteto dans l'État nu aptètte poltti<ï&e bteti affermi, 
des instilalioiis financières inaliénable;^; s'il en est ainsi, 
le second de ces point» dé Vne prdsente de graves cm' 
barras et fait trës-sonvent qae le premi^ en souffCe. 
On tf ouveîSit certainement la cause dé la raine de bien 
des Ktals dans des collisions de cetre nature. 

J'espère avoir assez nettement fait connaître le plan 
que je me suis proposé en essayant d'exposer ces princi- 
pes de législation. Mais, même dans ces limites étroites, 
je suis loin de me flatter d'avoir réussi dans ce dessein. 
Peut-être la justesse des principes exposés n'a-t-elle 
dans son ensemble à redouter que peu d'objections, mais 
certainement cette exposition n'est ni aussi complète 
ni aussi nettement déterminée qu'il le faudrait. Même 
pour établir les principes les plus élevés, et pour cela 
précisément, il est nécessaire de descendre dans te 
détail des choses. Mais mon plan ne me permettait pas 
de le faire; et si je me suis efforcé d'accomplir pour 
moi seul ce travail comme préparation è ce petit livre 
que je viens d'écrire, un pareil effort n'est jamais cou- 
ronné du succès que l'on désirerait. Aussi reconnais-je 
volontiers que j'ai tracé les divisions qui devraient être 
remplies, plutôt que je n'ai développé suffisamment 
l'ensemble. Toutefois ce que j'ai dit suffira, je l'espère, 
à faire bien ressortir l'idée qui domine ce travail, à 
savoir, que l'objet le plus important de l'État doit tou- 
jours être le développement des facultés des citoyens 
isolés dans leur individualité ; que par suite il doit per- 
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metlre à sod action de s'exercer seulement sur ce qu'ils 
ne peuvent pas se procurer à eux-mêmes, c'est-à-dire 
sur l'obtention de la sûreté ; et que le seul moyen sûr 
et juste pour arriver là est de relier par un lien solide, 
durable et sympathique, deux choses qui paraissent se 
combattre entre elles, le but de l'État lui-même en 
bloc, et la somme de toutes les tendances des citoyens 
isolés. 
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DU RAPPORT. QUI EXISTE ENTRE LES MOYENS NÉCESSAIRES 
A LA CONSERVATION DE L'fiDlnCE SOCIAL EN GËNËRAL 
ET LA THËOme CI-DESSUS DÉVELOPPÉE. 

IiUlilnllonB flnancièrei. — Organiration de la politique inlérieure. — 
Examen de la Ihéorie ci-dessus développée au point de vue du 
droit. — Point de vue principal de cette théorie tout enlière. — 
Dan« quelle mesure l'histoire et la aUliilIque peuvent-elles lui et» 
utiles ! — Distinction entre les rapports des eiioifens avec l'Etat et 
leurs rapports les uns avec tes autres. — Nécessité de cette dis- 
tinction. 



J'ai terminé maintenant ce qui me restait à dire pour 
remplir le plan esquissé plus haut. La question posée 
est résolue aussi eomplélemeni et aussi exactement que 
mes forces m'ont permis de le Taire. Je pourrais m'ar- 
réter ici, si ce n'était pour moi une nécessité d'aborder 
un sujet dont l'influence sur toutes les matières qui 
précèdent peut être considérable ; je veux parler des 
moyens qui non-seulement rendent possible l'action 
de l'Ëtat, mais qui doivent encore lui garantir fi lui- 
même son existence. 

Pour atteindre son but, si restreint qu'il soit, l'Étal 
doit avoir des revenus suffisants. Mon ignorance de tout 
ce qu'on appelle les finances, me contraint ici d'élre 
bref. D'ailleurs ce point ne rentre pas nécessairement 
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dans le plan que je me suis Iricé, J'ai fait observer en 
commençant que je ne m'occupe point du cas où le but 
de l'Étal se mesure sur la quantité des moyens d'action, 
mais de celui où ces moyens se mesurent sur le buta 
alteiodre (voyez chapitre III, au commencement). La 
liaison des idées me conduit seulemeni à remarquer 
qu'en ce qui concerno lea institution» Hnaociàres, il iw 
faut pas plus qu'ailleurB négliger d'étudier le vrai but 
de l'homme dans la société, par suite de limiter celui 
de l'Ëtat. C'est ce que nous apprend assez le regard, 
même le plus superficiel, jeté sur cette maltittlde <Jé 
dispositions de police et de fiauKtesi Suifant moi il y a 
pouf l'État (roîs sottes de revenus, protefrant : i* des 
propriétés qui lui appartenaient origlnaîrenient ou de 
celles qu'il a acquises ; 2" des imp6ts directs, S* et des 
impôts iadirects. Toute propriété de l'État entraine avec 
elle des inconvénients. J'ai déjà parlé ci-dessus (ch. lU, 
p. 52 et suiv.) de la prépondérance qu'a toujours l'ÉWt 
comme Élat ; s'il est propriétaire, il entrera nécessai- 
rement dans beaucoup de rapports privés; etpatsUile, 
dans les cas où le besoin, pour lequel seul on désire la 
conslitutron d'un Étal, n'existe pas, le pouvoir ae fera 
sentir néanmoins, bien qu'il n'ait été accepté qu'en vue 
de ce besoin <1). Certains incOnvéRtentâ se ratCacbenf 
aussi aux impMs indirccls. L'expérience nous apprend 
quel nombre énorme de dispositions supposent l'oi^a- 
nisation et la perception de ces impôts. Et certes ce 
n'est pas dans les développements qui précèdent qu'on 

(i; Ceeéanu imp»rll rstîonif, non cMMl imptritH» iptunl. 
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CD trouvera la justificntion. Keslent donc les leuls im- 
pôts directs. Parmi les systèmes possibles d'impOls 
ilirectSf c'est évidemment celui des physiocrates qui 
est le plus simple. Seulement on peut soulever contre 
lui une objection, souvent fuite d'ailleurs ; ce système 
qe lient pas compte d'uu des produits les plus naturels, 
de la force humainet qui, dans ses effets, dans ses tiH' 
vaux> étant considérée par nos Institutions comme utie 
marchaDdise, doit nécessairement être soumise à l'im- 
pôt. Sil'oncoDsidAre que le système dés ImpAtS directs 
auquel je reviens, est en réalité le plus mauvais et le 
plus dur de tous les tystâities flnanciers, 11 ne faut pas 
oublier toutefc^s que l'Ëtat, dont l'action est renfermée 
dans des limites si étroites, n'a nul besoin de groA 
revenus, et que, n'ayant aucun intérêt propre et distinct 
de celui des citoyens, sa sârelé la plus grande glt dsns 
le secours d'une nation libre et fa l'aise. C'est ce que 
DoUs Enseigna l'expérience de tous le» temps. 

Si l'Arganisation des flnances péot apporter des 
obstacles h l'application des principes cl-dessiis expo- 
sés, il en est de même et plus encore peut-être de l'or- 
ganisation politique intérieure. I) faut trouver moyen de 
relier l'une à l'autre les parties gouvernante et gou- 
vernée de la nation, d'assurer & la première la posses- 
sion du pouvoir qui lui est confié, et à la seconde la 
jouissance de la liberté qui lui est réservée. Dans les 
différent» États, on a diversement essayé d'atteindre ce 
but, tantét en augtnenlant la force du gouvernement, 
ce qui est périlleux pour la liberté, tantôt en juxtaposant 
plusieurs pouvoirs opposés entre eau, tantôt en répan- 
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danl parmi la nation un esprit favorable à la Consti- 
tution. Ce dernier moyen, si beau qu'il apparaisse 
parfois, surtout daos l'antiquité, devient très-aisément 
nuisible au progrès de l'originalité personaelle des 
citoyens ; il produit souvent l'uniformité ; par suite ii 
estmauvais, du moins dans le système que j'ai présenté. 
Le mieuT serait de choisir une organisation politique 
ayant sur le caractère des citoyens aussi peu que pos- 
sible d'influence positive spéciale et ne produisant en 
eux rien autre chose qu'un grand respect pour le droit 
d'autrui, uni à l'amour enthousiaste de la vraie liberté. 
Je n'essayerai pas de rechercher ici laquelle des orga- 
nisations pourrait atteindre ce but. Cette recherche 
appartient évidemment à uue théorie exclusivement 
politique. Je me contenterai de quelques courtes obser- 
vations qui montreront du moins clairement la possi- 
bilité d'une semblable organisation. Le système que j'ai 
présenté renforce et multiplie l'inlérét privé des 
citoyens; il semble donc qu'il afTaiblisse l'intérêt pu- 
blic. Mais il relie si étroitement le second au premier, 
que celui-ci s'appuie sur celui-là. Tous les citoyens le 
reconnaîtront, pourvu qu'ils veuillent posséder la liberté 
et la sûreté. Aussi ce système maintiendrait-il mieux 
que tout autre chose l'amour de la Constitution, que 
l'on s'efforce souvent en vain de produire par tant de 
moyens artificiels. Et puis il arrive que l'État qui veut 
moins agir a besoin de moins de puissance et, par suite, 
de moins de moyens de défense. Enfin on comprend 
aisément que toutes les fois qu'il faudra sacrifier aux 
résultats la force et la jouissance, afin de les empêcher 
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l'une et l'autre de décroître davantage^ ce dernier sys- 
tème devra toujours être appliqué. 

Maintenant j'ai répondu complètement, dans la me- 
sure des forces qui m'ont été départies, à la question 
proposée ; j'ai fixé de tous cAtés à l'action de l'État les 
limites qui m'ont paru profitables et nécessaires. Ce- 
pendant je ne me suis jamais placé qu'au point de vue 
du plus grand avantage possible ; il pouriait être inté- 
ressant de se mettre maintenant au point de vue du 
droit. Mais quand une société politique» réellement et 
librement déterminé un certain but et certaines bornes 
à l'action de l'État, ce but et ces bornes sont évidem- 
ment légitimes, pourvu qu'elles soient de telle nature 
que leur définition rentre dans le pouvoir de ceux qui 
l'ont formulée. Toutes les fois qu'une telle définition 
expresse n'existe pas, l'État doit naturellement cber< 
cher à refouler son action dans les limites de la théorie 
pure et ne se préoccuper que des obstacles qui pro- 
duiraient un plus grand inconvénient, s'ils étaient 
négligés. La nation peut donc poursuivre l'application 
de cette théorie dans la mesure où ces obstacles ne 
rendent pas cette application impossible, mais jamais 
su delà. Dans ce qui précède je n'ai point parlé de ces 
obstacles ; jusqu'ici je me suis borné à exposer la théorie 
pure. En général je me suis efforcé de rechercher la 
situation la plus avantageuse pour l'homme dans l'État. 
Elle m'a semblé consister en ce que l'individualité la 
plus variée, la personnalité la plus originale soit ajoutée 
à l'union la plus diverse et la plus profonde de plusieurs 
hommes les uns vis-à-vis des autres, problème que la 
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plus grande lomnifi de liberté pourrait seule résoudre. 
Démontrer la possibilité d'une organisation sociale qui 
entraverait l'homme auaai peu qu'on l'imagine, le) est 
le but de ce travail, tel a éié depuis longtempa l'objet 
de toutes me* réflexions. Je m'estiraerai heureux si j'ai 
prouvé que ce principe doit être l'idéal du législateur 
dans toutes les dispositions qu'il édicté. 

L'histoire ^t la elatistique dirigées l'une et l'autre 
vers ce but, pourraient donner beaucoup d'éclaircisse- 
ment à ces idées. La statistique m'a paru souvent avoir 
besoin d'une réforme gtinérale. Au lieu de présenter sur 
le nombre des habitants, sur la grandeur de la richesse, 
de l'induslrte d'un État, de simples données, desquelles 
il n'est jamais possible de déduire avec sûreté sa situa- 
tion vraie ; elle devrait, en partant de la complexion 
naturelle du sol et des habitants, essayer d'indiquer 
l'étendue et le mode de leurs forces actives, passives et 
jouissantes, et faire voir peu à peu les modiflcations 
que ces forces reçoivent en partie des rapports de* 
citoyens entre eux, en partie de la constitution de 
l'État. En effet, l'organisation sociale et l'union uatio- 
nale, si étroitement qu'elles se rattachent l'une à l'autre, 
ne devraient jamais être confondues. Bans doute, l'or- 
ganisation sociale assigne aux citoyens, soit par la force 
et la contrainte, soit par la coutume et la loi, un rap- 
port déterminé ; mais il en est encore un autre, libre- 
ment choisi par eux, infiniment varié et toujours chan- 
geant. Et c'est celui-ci, «'est la libre action du peuple 
sur lui-même qui donne tous les biens dont le désir 
pousse les hommes à vivre en société. L'organisation 
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de l'Élat proprement dite lui est subordonnée; celle-ci 
est le moyen, l'autre est le but; on la prendra toujours 
comme un moyen nécessaire et même comme un mal 
nécessaire, car elle est toujours liée à des restrictions 
de la liberté. Le but secondaire de cette titude a élé de 
faire voir les conséquences fAcheuses que produit sur 
le bonbeur, sur les facultés et sur Je caractère des 
hommes la confusion de In libre pction du peuple avec 
l'organisation imposée de l'État, 
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APPLICATION AUX FAITS DE LA THÉORIE a-DESSUS 
DËTELOPPËe. 

Du raïqwrt dei vérités lliéoriqiies en général avec l'applicatiun. — 
Néceiailé d'un coup d'ccil rélraspectif, — Dans toute létonae le 
nouvel ordre de choses doit se reliera ce qui existait précËdemntent. 

— Ce qui vaut la mieux, c'est que la rèrorme commence dans l«i 
idées. — De là certains principes applicables à toutes les réforinei. 

— Leur application a la présente étude. — Principaux caractères 
du sjBlème qu'on fient d'établir. — Dangers que peut reni^nner 
son application. — Se là, nécesailé de procéder par gradation suc- 
cessive. — Grand principe à déduire de ceci. — Liaison qui rat- 
tache ce principe aux principes fondamentaux de noire théorie. — 
Principe de la nécessité découlant de celle combinaison. — Si 
prééminence. — Conclusion. 

Tout développement de vérités ayant trait à l'homme, 
et spécialement à l'homme agissant, conduit au désir 
de voir amené dans le domaine de l'application ce que 
la théorie démoiifre comme vrai. Ce désir est en har- 
monie avec la nature de l'homme qui ne se conlenle 
que bien rarement du charme bienfaisant et calme de 
l'idée pure ; il devient plus vif lorsque notre cœur 
s'intéresse au bonheur de la société. Mais, si naturel 
que soit par lui-mâme ce désir, si noble que soit la 
source d'où il découle, il lui esl pourtant arrivé souvent 
de produire des conséquences lâcheuses, plus fâcheuses 
même que la froide inditférence ou bien — car le même 
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effet peut sortir de deux causes contraires — que cette 
ardeur de l'ftme qui s'intéresse moins à la réalité el ne 
se délecte que de la beauté de l'idée pure. En effet, la 
vérité, quand elle enfonce profondément ses racines, 
fût-ce dans un seul homme, étend toujours à la vie 
réelle ses conséquences salutaires ; seulement cette 
action s'accomplit avec plus de lenteur et moins de 
bruit. Au contraire, ce que l'on transporte brusque- 
ment dans le domaine de la réalité, perd souvent sa 
forme primitive dans la translation même, et ne réagit 
même pas sur les idées. Aussi exisle-il des idées que 
le sage n'essayerait même jamais de réaliser. Dans aucun 
temps la réalité n'est prêle à accueillir les créations de 
l'esprit, même les plus belles et les mieux réfléchies. 
L'idéal est fatalement destiné à llotler toujours comme 
un modèle inaccessible dans l'Ame de l'artiste. Il suit 
de là qu'une prudence plus qu'ordinaire est indispen- 
sable dans l'application de la théorie la plus sûre et la 
plus logique. Je veux donc, avant de terminer ce tra- 
vail , recbercher aussi complètement et en même 
temps aussi brièvement que mes forces me le permet- 
tront, dans quelle mesure les principes développés 
précédemment peuvent être transportés dans le do- 
maine de la réalité. Cette recherche pourra me garantir 
contre le reproche d'avoir, par ce qui précède, voulu ou 
régenter directement les faits, ou désapprouver ce qui 
en eux peut être en désaccord avec ce que j'ai dit. 
C'est là une présomption dont je serais encore fort 
éloigné quand même je considérerais tout ce que j'ai 
dit comme entièrement exact et tout à fait hors de doute. 

CBKiTIEH. it 
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Dans toute transformation du préEcot, uq ré^ne 
nouveau doit naître et Buccéder au régime ancien, 
Mail chaque situation dans laquelle se trouveot les 
botnmei, chaque objet qui les environne reflète dans 
leur Aire intérieur une certaine forme déterminée et 
arrêtée. Cette forme ne peut pas entrer dans une coq- 
ception arbitraire, choisie d'avance par l'esprit. Oa 
manque le but qu'on se propose en même temps que 
l'on détruit la force, si l'on impose à l'homme une 
forme qui ne lui soit pas convenable. Que l'on jette 
un coup d'œil sur les plus importantes révolutions de 
l'histoire, on découvrira sans peine que la plupart 
d'entre elles sont nées des révolutions périodiques 
de l'esprit humain. On est confirmé davantage encore 
dans cette idée si l'on étudie les forces qui, en réalité, 
causent tous les changements qui arrivent sur notre 
globe, et si l'on considère que parmi elles ce sont le* 
forces humaines qui jouent le principal râle; car les 
forces de la nature physique, à cause de leur marche 
régulière et de leur retour éternellement uniforme, 
sont moins importantes, et celles des êtres sans raison 
n'ont ni plus de valeur ni plus d'influence. La force 
humaine, dans une période donnée, ne peut se mani- 
fester que d'une seule manière, mais ce mode de ma- 
nifestation peut se diversifier à l'infini. Considérée dans 
chaque moment séparé, elle présente donc un aspect 
exclusif ; considérée dans une série de périodes, elle 
offre l'image d'une admirable variété. Tout état anté- 
rieur ou bien produit tout seul l'état qui lui succÈde, 
ou du moins empêche que des circonstances extérieures 
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violentes ne puissent produire autre chose (1). Cet état 
antérieur et la modîflcalioD qu'il reçoit déterminent 
aussi par suite le mode même suivant lequel le nouveau 
Téfpiae doit agir sur les hommes; et la puissance de 
cette détermination est si grande, que ce régime prend 
Movent par là même une forme entièrement nouvelle. 
Il suit de là que tout ce qui arrive sur la terre peut être 
appela bon et salnlaire (2), parce que c'est la force in- 
térieure de l'homme qui soumet à elle lotîtes choses, 
de quelque nature qu'elles soient. Cette force inté- 
rieure dans toutes ses manifestations, dont chacune 
d'elle*, eti eltet, lui donne plus d'énei^ie ou de finesse, 
ne peut agir que favorablement, mais ft des degrés 
divers. De là résulte encore que l'on pourrait peul- 

(1) Exemple; la Révolulian trangaue ■ produit leule l'éfalité 
civile; quant & la lilerlé, si elle ne l'a pas créée entière, du moins 
elle a rendu impoMible le retour (Inrible de l'ancim itoolptiinie 
rojal ou féodal. 

(2) Je n'esgajitrai pas de réfuter tel oplimiime qui ptaÏEsil tant à 
Jean-Jacquei et qui ISchail »l fort VoUalre. Je veux faire remarquer 
lenlenMiit que la prapotltiaDds&umtwIdt exagère la fameute formule 
de Hegel : « Ailes beslehende iat verniinflig. Tout ce qui exisU esl 
rationnel. * — Cette maiitne faillit faire la fortune politique de ion 
auteur. Quand l'illuilre profeaieur l'e^iprima, ver» 1830, à l'Univer- 
sité de Berlin, les fonctionnaires pruseieni furent charmés; ils res- 
seutireiil pour Begel l'enlbouslasme d'Harpagon pour Ariatole : Tout 
ce qui eii*le ait lationnel, répétalent-ili ; noUe rfgime existe, denc 
il est rationnel. Celui qui a dit cela est un grand homme, sa place est 
dans nos bureaux. Aussi bien son père n élail-il pas secrétaire du 
gouvernement de Wurtemberg ! — On mtra en pourparlers avec 
Hegel, qui tout d'abord fournit sur sa formule des explications mal- 
sonnantea et finit pur la retourner ainsi contre les Excellences r «Tout 
ce qui existe est rationnel, loui et rotre rigime n'êtes pH rationnels, 
donc TOUS n'existei pas. Vous ttes des ombres, des fantOmes ; vou j 
n'êtes pas un gouvernement. » Inallfe de dire que Hegel n'entra pas 
an ntinlstire. 
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être présenter l'histoire universelle du genre faumain 
uniquement comme la série logique et naturelle des 
révolutions de la force humaine. Ce serait là peut-AIre 
non-seulement la manière d'étudier l'histoire ta plus 
féconde en enseignements, mais encore on apprendrait 
ainsi, à tous ceux qui s'efforcent d'a^r sur les hommes, 
dans quelles voies ils doivent essayer de mettre et de 
diriger la force humaine, dans lesquelles ils ne devraieol 
jamais vouloir la placer. Ainsi, de même que la force 
intérieure de l'homme, par sa dignité, mérite qu'on la 
respecte grandement, de même elle impose le respect 
par la vigueur avec laquelle elle se soumet toutes les 
autres choses. 

Donc, qui voudra entreprendre le difficile travail de 
combiner savamment un nouvel état de choses avec nn 
aulre qui le précédait, devra ne jamais perdre de vue 
cette force. Celui qui fera cette tentative devra tout 
d'ahord attendre la pleine action du présent sur les 
esprits. S'il voulait trancher dans le vif, peut-être pour- 
rait-il changer la forme extérieure des choses, mais non 
pas la disposition intérieure de l'homme, et celle-ci 
s'infiltrerait toujours dans toutes les nouveautés qu'on 
lui aurait imposées de force. Et qu'on ne croie pas que 
plus on laissera de plénitude à l'action du présent, plus 
l'homme aura de répugnance pour un état de choses 
nouveau. Précisément, dans l'histoire de l'homme, les 
extrêmes se relient fort étroitement les uns aux autres, 
et tout état extérieur, quand on le laisse agir libre' 
ment, travaille à sa propre ruine au heu de travailler 
è son affermissement. Ceci nous est démontré non- 
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seulement par l'expérience de fous les temps, mais 
encore cela est conforme à la nature de l'homme, 
aussi bien de l'homme actif que de l'homme passif; de 
l'homme actif qui ne s'arrête jamais h un objet plus 
longtemps que son énei^ie n'y trouve de matière, et 
qui passe très-aisément à une autre chose, quand il 
s'est livré en toute liberté au travail qu'il va quitter; 
de l'homme passif, en qui à la vérité la durée de l'op- 
pression émousse la force; mais, en même temps, 
cette durée de l'oppression fait qu'on la ressent plus 
vivement. Même sans porter une atteinte directe à la 
forme présente des choses, il est possible d'agir sur 
l'esprit et sur le caractère des hommes, et de leur don- 
ner une disposition qui cesse d'être en harmonie avec 
le régime actuel. C'est cette voie-ià que le sage ten- 
tera de suivre. C'est là le seul moyen de réaliser le plan 
de réforme, tel que la pensée l'a conçu ; par toute autre 
voie, ce plan sera modifié, changé, dénaturé; sans comp- 
ter le mal jque l'on cause toujours quand on trouble la 
marche naturelle du développement humain, en jetant 
toulau travers des éléments qui n'existaient précédem- 
ment ni dans les faits ni dans l'esprit des hommes. Une 
fois cet obstacle écarté, le régime qu'on se propose 
d'établir pourra exercer son action entière, en dépit 
du régime antérieur et de la situation présente qu'il a 
produite; alors, rien ne s'opposera plus & l'exécution 
de la réforme. On pourrait donc formuler peut-être 
ainsi les grandes règles théoriques de toute réforme : 
1° Transporter dans la réalité les règles de la tbéo- 
ne pure, alors, mais seulement alors, que les faits ne 
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les empêchent plus de produire dans toute leur éten- 
due les etTeb qu'elles produiraient toujours, si aucun 
éléiuenl étranger ne venait s'y mêler. 

2" Pour accomplir le passage de l'état présent au 
régime nouveau que l'on projette^ faire autant que pos- 
sible que toute réforme découle dm idées et de l'es- 
prit des hommes. 

Dans l'exposition des principes purement théoriqiws 
que j'ai présentés, mon point de départ, il est vrai, a 
toujours été la nature de l'bomme, raaii j'ai toujours 
supposé une mesure commune, non une mesure ex- 
traordinaire de forces. Je me suis toujours représenté 
l'homme avec la forooc qui lui est nécessairement 
propre, avant qu'il sent modifié par aucune situation 
spéciale. Mais nulle part un tel homme ne ife ren< 
contre ; partout le milieu dana lequel il vit lui a déjà 
donné une forme positive plus ou moins détournée de 
son type primitif. Aussi, quand un État s'est efforcé 
d'étendre ou de restreindre les limites de son action 
sui*atit les principes d'une théorie vraie, doit-tl tenir 
très-grand compte de cette forme. Le manque d'har- 
monie entre >a théorie et la réalité, eh ce qui concerne 
ce c&té de l'administration de l'État, se résoudra tou-* 
jours, à la vérité, comme il est facile de l'apeiVëroir, 
en un manqoe de liberté, et ainsi r<»t peut croire que 
le reUkehement des liens est tot^ours utile et toujours 
salutaire. Mais, si vrare que soit en ell&-mèma cette 
proposition, il ne faut pa» oublier que ce qui, d'un 
c&té, et en tant que lien, encbatsera la force, d'un 
autre c6té sera pour l'bommtf une oceasion d'eMicer 
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son activité. Déjà, an commencement de ce travail j'«i 
fait obstirver que rbomme a plus de penchant pour la 
domination que poar la liberté : l'édifice du pouvinr 
ne coDlente pas sealement le Murerain qoi l'élève et 
le maintient; les sujets eux aussi sont satisfaits par U 
pensée qu'ils sont les parties d'un tout qui l'élève au- 
dessus des forces et s'étend au deU de la durée d'une 
génération. Of« là où celte opinion est encore domj- 
nxnte, l'énergie doit nécessairement s'évanouir; la 
somnolence et l'apathie apparaissent dès que l'on veut 
forcer l'homnie à agir seulement en soi et pour soi, 
seulement dans le cercle qu'embrassent ses forces in- 
diridnelles, seulement pour le temps qu'il a à vivre. 
A la vérité, ce n'est que de cette manière qu'il agit sur 
le cercle le plus illimité pour la durée )a plus impéris" 
Mble> mais aussi son action n'est pas si immédiate; 
il répand une semence qui germe d'elle-même plutM 
qu'il n'élève des édifices qui montrent directement les 
Irades de sa main. Au contraire, il faut nécesEBirement 
un plus haut degré de culture pour préférer l'activité, 
qui ne fait que donner des forces, et leur confie la pro- 
duction des résultats, à cette activité, qui crée direc- 
tement les résultats sans créer de force». Ce degré de 
caltere est la vraie maturité de la liberté. Mais cette 
matarité ne se trouve nalle part dans sa plénitude, et, 
sQivartt moif sa perfection restera toujours étraugére 
k l'homme sensuel qui s'oublie si volontiers lui-même. 
Qu'aarait donc à faire l'homme d'État qui voudrait 
entreprendre un parpll changement? D'abord, à cha- 
que |ias nouveati qu'il ferait en dehors de la voie 
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logique tracée par la situation actuelle des choses, 
suivre strictement la tliéorie pure, à moins qu'il n'exis- 
t&t diins le présent une circonstance qui, si l'on vou- 
lait enter dessus la théorie, changerait ou anéanti- 
rait tout ou partie de ses conséquences. En second 
lieu, il devrait laisser subsister sans y toucher toutes 
les restrictions à lit liberté, fondées sur l'état présent 
des choses, tant que les hommes ne feraient pas voir 
par des signes infaillibles qu'ils les considèrent comme 
des liens oppressifs, qu'ils en ressentent le poids, et 
qu'en ce point ils sont mûrs pour la liberté; mais, dans 
ce dernier cas, il faudrait sur-le-champ faire dispa- 
raître ces reslrictions à la liberté. Enfin, cet homme 
d'État devrait employer tous les moyens de hâter la 
maturité du peuple pour la liberté. C'est là incontes- 
lablement la chose la plus importante et la plus sim- 
ple dans ce système; car rien ne nous apprend aussi 
bien à être dignes de la liberté que la liberté elle- 
même. Celte proposition ne sera pas admise, il est 
vrai, par ceux qui se sont si souvent servis de ce pré- 
tendu manque de maturité comme d'un prétexte pour 
faire durer l'oppression. Pourtant elle est basée, je 
crois, sur la nature même de l'homme. L'absence de 
maturité pour la liberté ne peut venir que du manque 
de forces intellectuelles et morales; on ne combattra 
cette insuffisance qu'en augmentant ces forces; pour 
les augmenter, il faut qu'elles s'exercent; pour qu'elles 
s'exereent, il faut l'esprit d'initiative que fait naître la 
liberté. Ce n'est pas, à proprement parler, donner la 
liberté que d'écarter des liens, quand celui qui les 



CD, Google 



CI-DESSUS DÉVELOPPÉE. 2Ù9 

porte n'en souffre pas. Mais ii n'existe aucun homme au 
monde, si abandonné qu'il soit de la nature, si abais- 
sée que soit sa condition, qu'on ne puisse décbarger 
d'une partie quelconque de ces liens. Ainsi donc, 
qu'on les écarte peu à peu et successivement, à mesure 
que s'éveille te sentiment de la libeElé, et à chaque pas 
nouveau fait dans cette voie, on accélérera la marche 
du progrès. La reconnaissance et la constatation des in- 
dices caractéristiques de ce réveil peuvent encore sou- 
lever de grandes difficultés. Mais ces difficultés ne sont 
pas tant dans la théorie que dans l'application, qui, sans 
doute, ne comporte jamais de règles spéciales, mais 
qui, ici comme partout, ne peut être que l'œuvre du 
génie. En théorie, j'essayerais de m'esptiquer, comme 
il suit, ce point d'ailleurs fort compliqué. 

Le législateur devrait nécessairement avoir deux 
choses devant les yeux : 1" la théorie pure développée 
avec la plus grande exactitude jusque dans les détails; 
2° l'éfat des faits particuliers qu'il aurait n changer. Il 
.devrait non-seulement envisager" la théorie dans toutes 
ses parties do la manière la plus exacte et la plus com- 
plète ; mais il devrait encore avoir 'présentes à l'esprit 
les conséquences nécessaires de chacun des principes 
dans toute leur étendue, dans leurs divers entrecroi- 
sements et dans leur dépendance mutuelle les unes 
des autres, si ces principes ne pouvaient pas tous être 
réalisés à la fois; Il devrait encore, — et ce point serait 
à coup sur infiniment plus difAcile, — prendre con- 
naissance de ta réalité des fails, de tous les liens que 
l'Élat impose aux citoyens, de tous les liens que ceux-ci 
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s'impoienL à eux-cnémes, avec la sanclion de l'Ëtat, 
contre les r^les pures de la théorie, el de toutes les 
conséquences qui en résultent. Le législateur devrait 
alors comparer l'un aveo l'autre ces deux tableaux, 
l'un des principes, l'autre des fait*; pour transporter 
dans la réalité un précepte de la tbéorie, il devrait 
choisir rinstant oit, SQivant la comparaison, il se trou- 
verait que, même après cette translation, le principe 
resterait le même, et de plus produirait les effets que 
le premier tableau présentait aux yeux. Ou bien, si 
ce* conditions De pouvuent Atre remplies, ce mo- 
ment serait celui où l'on pourrait prévoir que ce dé- 
faut des conditions requises se corrigerait par uti plus 
étroit rapprochement entre la réalité el la théorie. 
Car c'est sur ce but suprême que doivent toujours se 
iixer les regards du législateur, c'est à rapprocher en- 
tièrement ces deux tableaux que doivent tendre tous 
ses efforts. 

Cette proposition, pour ainsi dire figurée, peut pa- 
raître étrange, et peut-être plus que cela encore. On 
dira que ces tableaux ne peuvent pas même demeurer 
Adèles et qu'il est impossible de les comparer avec 
exactitude l'un à l'autre. Toutes ces objections sont 
fondées, mais elles perdent beaucoup de leur force 
quand on songe que la théorie réclame toujours la 
liberté, que lesEnits, en tant qu'ils s'en écartent, 
présentent toujours la contrainte. Si l'on ne rem- 
place pas toujours la contrainte par la liberté, c'est 
qu'on ne peut pas faire autrement, et qu'ici cette im- 
possibilité, d'après la nature même des choses, ue 
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peut avoir qu'une des deux raisons suivantes : 1* ou 
que l'homme, ou que les faits ne sont pas encore mttn 
pour la liberté; que par suite, — ce qui peut provenir 
tout à la fois et de l'homme et de la situation, — la 
liberté détruirait les éléments sans lesquels il ne peut y 
avoir aucune liberté, mais encore sans lesquels on n'en 
peut même imaginer l'existence; 2* ou bien, — ce qui 
est une conséquence propre de la première cause, — 
que la liberté ne produirait pas les effets salutaires qui 
l'accompagnent toujours quand elle n'est pas artifi- 
cielle. Cependant, on ne peut juger les deux états so- 
ciaux qu'en se les représentant l'un et l'autre , le 
régime actuel et le régime réformé, dans toute leur 
étendue, et qu'en comparant soigneusement entre elles 
leur forme et leurs conséquences, La difficulté s'a- 
moindrit encore davantage quand on considère que 
l'État lul-m6me n'a jamais le pouvoir ou d'opérer une 
réforme avant qu'il se produise chez les citoyens 
des signes de réclamation, ou d'écarter des liens 
avant que leur vice devienne frappant; elle disparaît 
de plus en plus, quand on songe que, par suite, 
l'État n'a en général qu'h remplir le rôle do specta- 
teur, et, si l'occasion se présente, de détruire une dis- 
position restrictive de ta liberté, qu'à en apprécier la 
possibilité ou l'impossibilité, enfin qu'à se laisser gui- 
der par la nécessité. En terminant, je n'ai pas besoin 
de faire remarquer qu'il n'a été question ici que du 
cas où, en général, une réforme non-seulement maté- 
rielle, mais encore morale, est possible à l'État, où 
rar suite les principes du droit ne s'y opposent point. 
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Seuleiiienl, dans ce dernier cas, il faut ne pas oublier 
que le droit naturel et universel est l'unique base de 
tout droit positif; qu'en conséquence il faut toujours 
remonter au premier, et pour citer un aiiomc juri- 
dique qui est comme !a source de tous les autres, per- 
sonne ne peut jamais, en aucune manière, avoir la 
faculté de disposer des forces ou du bien d'un autre 
homme sans ou contre sa volonlé. 
Cela dit, je ne crains pas de poser le principe suivant : 
L'Ëtat doit, au point de vue des limites de son ac- 
tion, rapprocher la situation réelle des cboses de la 
juste et vraie Ihéorie, autant que la possibilité le lui 
permet et que des motifs de vraie nécessité ne l'en em- 
pêchent pas. La possibilité existe quand les hommes 
sont suffisamment préparés à la liberté; et la liberté, 
en théorie, peut toujours produire les salutaires effets 
qui ne manquent jamais d'en découler quand aucun 
obstacle ne vient les arrêter (1). Pour qu'il y eût né- 
cessité à ce que l'État s'abstint de travailler à atteindre 
ce but, il faudrait que la liberté accordée détruisit les 
résultats dont l'absence non-seulement étoufferait tout 
progrès !t venir, mais compromettrait rexisteDce 
même de la société. Pour apprécier la possibilité ou 
la nécessité, on doit toujours comparer soigneuse- 
ment la situation actuelle et la situation modifiée, 
ainsi que leurs conséquences respectives. 



[1) Ceci peut paraître une naïveté. C'est un axiome hardi. La 
liberté par ^le-mïme est nécessairement féi:ande en résultats heu- 
reux. Si en Tait elle est stérile, il Faut s'en prendre non à la Uberlé, 
mais à des circonstances étrangères qui sont avec elle en conflil. 
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Cette règle fondamentale découle précisément de ce 
qui a été dit plus haut à propos de toutes les réformes 
(p. 2&2 etsuiv., cbap. xvi). En effet, aussi bien quand 
il manque encore quelque chose pour que la nation 
soit prête à la liberté, que quand les résultats néces- 
saires dont on a parlé en soulTrifaient, la réalité em- 
pêche les règles de la théorie pure de produire les 
conséquences qu'elles produiraient toujours si aucun 
élément étranger ne venait s'y mêler. Je n'ajoute donc 
rien, et je ne développe pas davantage le principe que 
j'ai posé. A la vérité, je pourrais classer les situa- 
tions possibles que présentent les faits, et démontrer 
comment la théorie s'applique à ces faits. Mais, en le 
faisant, j'irais contre ce que j'ai dit moi-même, i'ai 
dit, en effet, qu'une pareille application esige l'étude 
de l'ensemble et de chacune des parties qui le com- 
posent dans leurs rapports les plus czacts; or, on ne 
peut présenter un tel ensemble au moyen de simples 
hypothèses. 

Si je rattache à cette règle sur la conduite pratique 
de l'État les lois que la théorie ci-dessus développée 
lui imposerait, il en résulte qu'il ne devrait jamais 
permettre qu'à la nécessité de déterminer la sphère de 
son activité. En efiet, la théorie lui permet seulement 
de prendre soin de la sûreté, parce que c'est là le seul 
but que l'homme ne puisse pas atteindre à lui seul; 
ce soin est donc le seul qui soit nécessaire. La règle 
de la conduite pratique le lie étroitement à la théorie, 
en tant que les circonstances actuelles ne l'obligent 
pas absolument de s'en écarter. Le voilà donc ce piiin- 
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GiPK DE LA HÉcessiTÊ, auquel tendent, comme à leur 
but suprême, toutes les idées exprimées dans ce tra- 
vail. En théorie pure, le caractère propre d€ l'homme 
& l'état naturel détermine seul les limites de cette né- 
cessité; dans l'application, la personnalité de l'homme, 
tel qu'il est ea réalité, vient s'y ajoater. Ce priacipede 
la nécessité devrait, suivant moi, servir de règle Su- 
prême à tout travail ayant l'homme pour objet Car 
c'est le seul qui conduise h des résultats certains et 
infaillibles. L'utilité qu'on pourrait lui opposer ne 
permet aucun jugement clair et sûr. Elle exige des 
calculs de probabilité qui forcément ne peuvent point 
être exempts d'erreurs, et qui, de plus, courent risque 
d'être déjoués par de petites circonstances iiopfévues. 
Au contraire, la nécessité s'impose à l'ftme avec puis- 
-sance, et ce qu'elle commande est toujours non-seu- 
lement utile, mais encore indispensable. L'utilité, 
ayant un nombre infini de degrés divers, rend néces- 
saires une foule d'insti lotions nouvelles qui se succè- 
dent, Undis que, tout au rebours, quand on s'en tient 
à ce que la nécessité exige, tout en laissant plus de 
jeu à la force proprement dite, on diminue le besoin 
que l'on en peutavoir. Enfin, la préoccupation de l'utile 
conduit surtout à des dispositions positives, la prëoo- 
cupatjon du nécessaire k des dispositions négatives ; en 
effet, en supposant l'homme doué de quelque force 
personnelle et spontanée, la nécessité ne conduit pres- 
que jamais qu'à la délivrance de tout lien qui le com- 
prime: De toutes ces raisons, — qu'une analyse plus 
■détaillée pourrait accompagner de beaucoup d'autres 
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— il résulte qu'il n'est poinl de principe aussi bien 
compatible que celui-ci avec le respect dû à la per- 
sonnalité d'êtres conscients et actifs, et avec le soin de 
la liberté qui naît de ce respect. Enfin, le seul moyen 
infaillible de donner aux lois la puissance et l'aulorilé 
est de les faire naître exclusivement de ce principe. On 
a proposé des moyens de plus d'une espèce pour ar- 
river à ce but; comme moyen le plus sûr, on a voulu 
persuader les citoyens de la bonté et de l'utilité des 
lois. Mais en admettant, dans un cas déterminé, cette 
bonté et cette utilité, on se convainc toujours avec peine 
de l'utilité d'une disposition; des avis différents entraî- 
nent des partis divers, et le pencbant lui-même vient 
au-devant de la conviction, car l'bomme qui comprend 
toujours aisément l'utilité qu'il reconnaît par lui- 
même se roidit contre celle qu'on lui impose. Au 
contraire, cbacun incline volontairement la tête sous 
le joug de la nécessité. Quand on se trouve engagé 
dans une situation compliquée, la vue de la nécessité 
elle-même est sans doute plus difQcile à percevoir; 
mais précisément l'observation de ce principe rend 
toujours la situation plus simple et en rend toujours la 
vue plus facile. 

J'ai parcouru la carrière que je m'étais tracée au 
commencement de ce travail. Je me suis toujours senti 
animé du respect le plus profond pour la dignité inté- 
rieure de l'homme et pour la liberté, qui seule est en 
harmonie avec cette dignité. Puissent mes idées et 
l'expression dont je les ai revêtues n'être pas indignes 
de ce sentiment ! 

FIN. 
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surssE 

' rr. Dixm. 1 ïol. In-lS, Indull de l'ao- 

* HisTolRI DU PIDPLB smial, pir Datniliker. tradali d« l'allenand par 
■adetne Julei Fawe, et piiréài d'one [ntroduciien de U. J%Ut Favre. 
4 Yol, iii-« S Br. 

kMCHIQUE 
Sktoim Dl L'AvfBiQUl DC SuD, depuli M cannDète jimm'k nea iMM. par 

XV. Btberlt. 1 ïol, to-18 3 50 

HiSTOmi Dl l'AmImiiue du NonB (ÉUtS'IInli, Canada, Heiiqoe). par Ai. 

Ctha. 1 TOI. in-18 (Sou» ipritit.) 

* L» Etats-Unis reNDiNt la «UEnHi, ISSi-)B6i. Seiirenlra personnsl*. 
par Aug. Lav§el. I >ol. in-lS 3 50 



LiBMi 'iifv(H,UTlorinilRl. Fonditioi» lilU- 
« de l> CimvendDn. 1 toI. in-IS. . . 3 S« 
:s idCes houalib it PDirrcQDiB ik Praici 



' il. Clamaseran. La Psanie nipuSLicAiin. I tolnme in-JS. . 



CD, Google 



BIBLIOTHÈOUE HISTORIQUE ET POLITIOUE 



ToiMmes in-« * K, * fi 



* ALBANÏ DE FONBUNOUE. L'Angleterre, i 
menl, ses liuIlliiUaiia. Traduit de l'anglais sur la lA' édition 
par H. Dreïtds, avec inlroduction par M. H. Brisboh. 1 volume 
in-8. 5 fr. 

BEKLOEW. !,(!■ leU de l'HIatvir». 1 vol. in-S. 5 fr. 

* E. DESCHANBL. Le peuple cl la koorgeoliMc. 1 v. ia-8. b fr. 
HTNGHETTI. I.'KtBt et I'KkHm. 1 vol. in-S. S fr, 
LOUIS BLANC, oiaennni pellUque (ISâS-lSSl). 1 volume 

in-8. 7 fr. 50 



PUBLICATIONS HISTORIQUES FAR LIVRAISONS 



BISTOIHE ILLUSTRÉE 

SECONb EMPIRE 

tAlt TAULE DBLOBD 

ParaisaanI par livraisons à 10 cent. 

deux foia par semaine, 

depuis le 10 janvier lg80. 

Tomes I, H, III. Chaque vol, 8 tr. 



HISTOIRE POPULAIRE 

de 
ijA. mANcœi 

Dtpnis les origlnea jutqn'eii 1811 

Smiiiae téHion 

Paraissant par livraisont à 10 c< 

deux fois par semaine. 
Cbaque vol. avec gravures. G 



conmivioits as sovsckipvion. 

UHisloire du lecond empire et l'Histoire dt France paraissent deux 
fois par semaine par livraisons de B pages , imprimées sur beau 
papier et avec de nombreuses gravures sur Bois. 



Prix delà livraison 

Prix de la série de 5 livraisons, paraissant ti 
1^10 jours, a—- " -'- — 



A-^OHHSlAtlBiNTS : 



Pour recevoir franco, par la poste, VUtOoire du seeoud empîrt ou 
VHîitôire de France par livraisons, deux fois par semaine, ou par 
sàie» tous les SO jours. 

Un an 16 francs. | Six moiv. . . 8 I^ancf. 
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BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE 

INTERNATIONALE 



^-8, CARTONNÉS A L'ANGUISE, A 6 FRANCS. 

a demi-reliure d'amateur, tranclie supérieure doi 



■ 1. 1. TYNDÂLL. Mm 

l'e«B, ■*«« flf"'^*- 1 "<>'• '"'B' ^* édition. 6 fr. 

* 2. HARET, ■•« BMcklBe sntaiale, locomolim teirettre et aé- 

rienne, avec de nombreuses flg. 1 voU iii*8. 3* édition. 6 tt. 

* S. BAGEHOT. IaIb ■ei«Miaqae« *m «éveloFpeneHt 4ea 

■>tMiu dans 1euf« r*pporl» avec le* prlocipeB de la aélectioD 

naturelle et de l'hérédité. 1 fol. in-S. A* Mllion. S fr. 

A. BAIN, ■.'ravrll e( te e«rpB. 1 Toi. in-8. A* édition. 8 fr. 

* ». PETTIGREW. ■.* !•«•■»*■•■ ekem lu MMaifM*, marche, 

natation. 1 vol, in-8, avec âgoraa. ft. 

■6. BERBERT SPKNCBR.iAiKI«ne Meute. in-S. &■ éd. 6 Ir. 

* 7. SCHH1DT (0.). ■>■ «eBBttBtfMiee de rhaauNC et le tmrmt- 

■•■■ae, 1 vol. io-S, avec flg. 3° édition. S fr. 



* 8. HADOSLEV. l-e erin 



le figure*. S< édiL 6 Dr. 

10. BALFOUR STEWART. La «eiuerTNnoii de l'éBersIe, luhî 

d'une élude ii^' la nature de la fores, par M, P. de Sainh 

Robert, avec Oguret. 1 vol. ii>-8. 3* édition. < Tr. 



la. SCHUTZENBBRGER. i^« fermeBUtleM. 1 Toi. in-S, avec 
Df- 3* édition. 6 fr. 



„C,K,gI. 
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* 13. L. DUMONT. Théorie srioDilllqne de I> Henathllllé. 

1 ye\. io-8, 2' édition. 6 tt. 

■ a, WHITNET. lA *i« dp ■■noce- I «ol- in-S- 3° «dit. S h. 
15. COOKE ET BERKELEY. l,ea elumiptBnau. 1 vol. in-8, avec 

flfurcB. 3< édition. Srr. 

* 16. BERNSTEIN. I.eiii neu. 1 vol. in-S, avec 91 tig. 3° édil. 6 fr. 

* 17. BEKTHEL.OT. Wm >irn(^«iwi chimique.. 1 vol. in-8. 

4* fidiiion. 6 fr. 

* 18. VIIGEL. ut libalsKraptale et lu cklmte de la iniBlère, 

avsc 95 figures, I vol. in-8. 2> èdilion. 6 t. 

* 19. I^UVS. i.e eervean et aea ranetlona, avec lleKree. 1 vol. 

in-S. a« édiiion, 6 fr. 

* 20. STAIfliET JEVONS. Ijk monaiile et le «éeanlame «e 

I éebansu. 1 vol. îa-8. 2* édition. 6 fr. 

* 31. FUCUS. Lca valcana et les «remblemeat» *r< terre. 

1 vol. in-S, avec figures ei une carte en couleur. 2* éd. 6 tt. 

* 23. GËNËRAL BRULHOni. Lea «ampa retranobéa et leor 

rAle dsna ta dérenae dea Étata, avec flg. daai le lexla 
Bi 2 planctu» hors texte. 2' édîl. 6 tt. 

■ ' 23. DE QUATREFACÉS. E.'eapèee hnmalne. 1 vol. in-8. 6' édi- 
tion. 6 fr. 

* 2i. BUSERNA et BELMHOLTZ. Le ■•)) et la moalqne. 1 vol. 

in-S, avec ngurei. 2" édit. 6 tt. 

* 26. ROSEnTHAL. lea aerfa «f lea mnaelea. 1 vol. in-8, avec 

75 ligures. 2' édition. 6 fr. 

* 2S. BRUCHE ET aELHHOLTZ. rrinclpea acIoBtiaqnea des 

beam-arta, avec 39 llgurei, 2° cdit. G tr. 

■ 27. WURTZ. L* AJerle >tealqBe. 1 vol. in-8. 3° «ditioo. 6 fr. 

* 38-39. SECCHI (le Père). Lea élollo». 2 vol. in-8, avec 63 Df. dani 

le texte cl 17 pi. en noiretencoul. hors texte. 2'édiL 12 fr.' 

* 30. JOLV. L'heBme avant les metnai. Id-S. 3* édit. avec 

llguret. S Tr. , 

* 31. i.BAIM.LBBflieiiee der^dnexIoB. lv.ia-8.3'édil. 6 fr.,- 



^ 12 — 

* 33-33. TBCRSTON (R.). Blatoire <m lUkekfBea * r*penr, 

précéda d'une inlroduclion par H. HutscB. 2 *ol. ia-8, avec 
140 (If. dan* le texU et 16 pi. hon texte. 2* édil. 12 fr. 

* St. HARTMANN (R.), !«■ i^eai^leB da l'AIH^oe (avec Bgnrei). 

lïol. în-8. ■ e'fr. 

■ 3S. HERBERT SPENCER. ■«■ »B>ea de I* ■!•»■« évoluUon- 

■■•te. 1 vol. ia-8. 2< âdit. 6 tt. 

3C. HUXLEY. L'écrertMO, introduction à l'itude de la toologie. 

t rai. in-S, avec flgurei. 6 fr. 

37. DE ROBERTV. De l« (HtelitloKle. 1 vol. in-8. S (r. 

* 3B. ROOD. Théorie MlenHa^pe «e« eoBlenra. 1 TCl. in-S 

avec n^uret et une planche en couleuis hora lexle. S fr. 

3». DE SAPORTA et HARIOH. 1,'évelntiOn du rë*Be vésétal 

(les crjrptogames). 1 vol. in-S avec Titres. S fr. 



OUVRAGES SUR LE POINT DB PARAITRE : 

JAMES SULLY. Lea iiioiieiu. 1 vol. io-S aréc fleures. 

YOUNG. I.e BaMil. 1 val. in-S, avec figures. 

De CANDOLLE. ■.'•rlslae dea plantes ealtlTCeA. 1 vol. in-S. 

ROMANES. L'iBlelllceoce dea anUDMix. 1 val. in-8. 

GARTAILHAC {&.}, I.« France prémstari^Ke d'aprèa lea «ép*!- 

PERRIER (EJ.). La phUsaophle ■«olo>l«ae Joaqa'* Bantla. 

1 vol. in-8, avec tlgurei. 



POCCHET (G.). Le a 
SEHPER. Lea » 



■.8.lizMD.COOl^lC 
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LES ACTES DU GOUVERNEMENT 

DÉFENSE NATIONALE 

(DD i SEPTEMBRE 1870 AU 6 FÉVRIER 1871) 
ENQUÊTE PAHLEHENTACRE fAlTE PAR l'ASSEHRLËE NATIONALE 

rapports de la coumisseon et des s0i1s-c01ih1s3i0ns 

tëlEghahhes 

pieces diverses ^ dépositions des temoins — pièces jostincatives 

tables amalïtldde, gënërale et nominative 

7- tort» TOlnmaB ln-4. — Cbaqa» Toloma oâparimMit 16 Ir. 
Ij'otxvTaaio complet en T volomea : 119 fr. 

Ctlli ddilion populaire réimil, en npt volumei avec une TaiU atutltUi/iu 
par voltime, laiw It( iocumenU diitriiuéi à L'ÀMienaUe natitaale. — 
Une TaiU jin^role et taminative termine le T" volume. 

it de IB Difenae 



sndABl «érorémeat i 

SaiM'Mare Olranttn.'l 
r. d>1( Défaut lot.lii-l 



CHAPER. — Pmcti-verbuu dt) tttactt du GmiT. de la Détenu ■»!. In-t. S It. 
DOn EAU-LAI AN ASIE. — L'emprunl Morgin. In-t. itr.SO 

DELA BOnnERIE. —Le camp d« ConUa tt l'uméadeBrelaEna.Ia-t. 10 fr. 
DELA SICOTIËRE. — L'mffiirada Dreni. In-t. 9 Ir. tO 

DE LA STCOTEEBE. — L'AlgiïriB loni la GouTsmaaianl ds 1> attaait utioiitla. 
«TOl. L»-l. ^ Stfi-. 

DE HAINNEVILLE. Aotu diplomitiimo da Ooar. d« Il DtEaDM nat. 1 Tul. 

LALLIË. Lsipaileaelleal'ldKnph» naidtiitlagaem. 1 toI. iii-4. 1 tr. 50 

DELSOt. U lirie dn Snd-Onul. I roi. in-t. 1 fr. SO 
PERROT. La GonTamameal da laDirenia Diltsntl««D proTJoca.S •ol.in-t.ffifr. 

BOREAL'-LAJANADIE. Rappnrl aur lei iclai de la DiléHlion da Gonrn- 

nemsDI dt la RèfeniS D.ljonele A Ton» et A Rnldeiui. t Toi. lu t. 5 (r. 

tXpicliei liUgraphiquei afflriiifci. S Toi. in-t. SBir. 

ProcJi-Dirtsui de k CnnmiU'ie. 1 Tol. in-t. S fr. 

Tiblt )émralr tl anaivKju daa diïpaiilîcmt du t^mnint. 1 Toi. in-4. 3fr.U 

. ENQUÊTE PARLEMENTAIRE 

L'INSURRECTION DU 18 MARS 

1* RAPPORTS. — !■ DÉPOSITIONS de Hll, Thien, marfcki] Hk-UiIioii, gtntnl 
Baknldicr, amiral BalliDiii, «lonel Langùiii, etc. — S° PIËCES inSTDlCATHIS.' 

1 vol. grand 'a-if. — Prix : la te. 
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COLLECTION ELZÉTIRIEHNE 

NiZZl.M. lettre* «e Josepia Mamsini ii Daniel Stem (18fit 
ISTî), BTse une letLre lulographiëe. 3 lï. 50 ' 

MAX HUILER. Amenr alteiBana, traduit de l'allemand. 1 vol. 
iii-lS. 3 fr. m 

COltLiEU (le D'). I.» msri dea rom de Fraaee, iepait Fran- 
çois I" jusqu'à la Réiiolutiun française, éludes midicalee et his- 
'oriques. 1 vol. in-18. 3 b. it) 

NOtHL (E.). Hémiriroii d'un ImbéeUe, précédé d'une préface 
de U. LiUré. 1 vol. in-lg, 3' édition (1879). 3 fr. &<' 

fELLETAN (Eug). J«roDMe«u, le Pulenr da déaert. 1 val. 

in-lS (1877). CduronnÉ par l'Académie fiaaçaiEe. 6' édît. 3 fr. 50 

. PËLLETAH (Eug.). Éllaée, vayase d'va k«mH« * la rc- 

ehorebe de I>tl<inénie. 1 vol. m-18 (1877), 3 (r. âO 

ÉTUDES CONTEMPORAINES 

irucsla sentllaliamBiea. — I.'»rnaée 
18. 3fr. 50 

— Tvpea anaeekaK et iBétiila. 1 t»l. ia-18. 2 fr. 50 

— L'arrlère-baH de l'oi-dre autral. 1 vol. iii-lS. 3 fr.-SD 
VALMOHÏ (V.). i/eapioB rruaalen, roman anglaii, traduit pu 

H. J. DuBftiSAV. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 



CHAriSERlAU (Jean). Du principe aatorltalre et d> prlB- 
eipe r«Ui»D«el. 1873. 1 vol. in-lS. 3 tt. 5D 

itOllERT (Edmond). ■.«■ duaiealKiuea. ln-18 (1875). 3 tr. 50 

LOI^HDAU. Lu aéBKt ci la wagilatralure dana la démeera- 
Ue rraafaiao. i toi. in-tS (lS?9j. 3 Ir. 50 

P1AU%. La rentme, le lUBrlaKe el le dlvarce, étude de 
tociolugie et de physiologie. 1 vol. in-13. 3 fr. 50 

PaKIS (le colonel). Le reo A parla el ea Anaérmae. 1 vol. 
in-lS. 3fr. ûe 

A. DlUtRIEUK. Du dliaree et de la pCparalisn de aarpa. 
depuis leur origine jusqu'à nos juurs, suivi d'un [irojet du loi 
sur la Béparaiion de cor^is. 1 vol. in-lè. 3 Ti. ttfa 



BIBLIOTHèQUE UTILE 



ORDHE D'APPABIIION 

La vol. de\ 90 pBges, br., 60 cent. — Cart. à l'angl. , 1 fr. 



I. Introd. k l'étude des Scieacea physiques. 2' édit. 

II. — On>v«llkicr. H;(ièn« jiiDérila. 6° édilioD. 

III. — f^rbon. De l'enieignement proreMEonnel . S' édition. 

IV. — I,. piebx. L'Art «t lei Artîïtes en France. 3* édition. 

* V. — Bnehem. Lea Hérovicigieiis. 3' êdittan, 

* VI. — Bache>. Les Carlovingiena. 

* VU. — F. MorlD. La Fraiiee au moyen %«. 3" édition. 
TlII. — BaBtide. Luttes religieuses des premiers siècles, i' éd. 

IX. — BBislide, Les guerres de li Rérorme. i' édition. 

X. — e. Veltctan. Décadence de la monarchie franfBise. t* éd. 

XI. — I.. BrotUer. Hietoïre de la Terre. A' édition. 
XIL — Baïuon. Principaux Ikits de la chimie. 3* édition. 

XIII. — ~ Tarck. Médecine populaire, i' édiliOD. 

XIV. — HoriB. Résumé populaire du Code civil, 2' éJftioii. 

* XV. — Z*berowBkl. L'homme préhistorique. 2° édilion. 
XVI. — A. nu.. L'Inde et la Chine. 2' édition, 

* XVII. — Catalan. Notions d'istroDomie. ^ édition, 
XVIII. — Crlatal. Les Délassements du travail. 

* XIX. — TIeMr Meaaler. Phflaiaphie loologique. 

XX. — G. JcnrdBn. La juttice crioûnetle en France. S* édition, 

XXI. — Ck. Bonaatl. Hi«loire delà maison d'Autridie. 3* édit. 

* XXII. — G. DearolH. Kévolutioa d'Angleterre, 3* édilion. 

XXIII. — B. GaMlBean, Génie de la Science et de l'Industrie. 

XXIV. -^H. i.eaeTeBx.LeBudgetdufojer.Ecoiioniiedoniettique. 
I. La Gr4c« ancienne. 
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* IXVI. — rréd. i^ek. Histoire de la RetUuralion. 2* éditian. 

XXVII. — I.. Broibler. Hùtoira popuUire de la plaloMphîe. 

XXVIII. — E. Harcailé . Lei Phénomène* de kmer. i' édilion. 

XXIX. — i„ o*iiM. Hiitoire de l'Empire ottoman. 2* édition. 

* XXX. — Karcker. Lei Phénomènes de l'atmosphère. 3' édit. 

XXXI. — E. ■«ra>*iid. L'Espagne et le Portugal. 2° édition. 

XXXII. — EBgèae !■•«. Voltaire ei Routseao. 2* édition. 

XXXIII. — A. OM. L'Ade occidentale et l'Egipte. 

XXXIV. — ch. KIckard. Origine et On des Mondes. 3° édiUoD. 

XXXV. — BBfMlu. Lb Vie étemelle. 9* édition. 

* XXXVI. — I,.' Broiiiier. Ceuseripa sur la mécanique. 2* édit. 

* XXXVII. — Alfred BoaoBnd. Histoire de la marine francalae. 

* SXXVUl. — Fréd. lock. Jeanne d'Arc. 

* XXXIX. — Carn*(. Rétolulion franfaise. — Période de création 
(1789-1792). 

* XL. — c«rB«(. Rérolalion franfilse. — Période deconMmtfon 
(f792-180t). 

XLI. — Boreber et Marcallé. Télescope et Hicroêcope. 

* XLII. — BiermT. Torrents,' Fleuves et Canaui de la France. 

* XLIII. — p. scecbi, Walt, Briet et DelaoBay. Le Soleil, le» 
Étoilea et les Comètes. 

* XLIV. — 9MbI«t Jev«M. L'Économie politique, trad. de 
l'anglais par H. Gravez. 

XLV. — EBi. rcFTiAre. Le Darwinisme. 2* édit. 
XLVI. — H. Leneveux. Paris munictpal. 

XLVII. — Boiuat. Les Entreliena de Fonlenelle sur la pluralité 
de* mondes, mis au courant de la icience. 

* XLVIll. ~ K. ze>M^. Hiiloire de Loui^-PhiUppe. 

* XLIX. — Geikie. Géographie phjrsique, trad. de l'anglais par 

* L. — B«baronaki. L'origine du langage, 2' édition. 
U. — B. BiePBT- Les coloaiei anglaises. 

* LU. — Albert Léry. Histoire do l'air. 

* LUI. — cieikle. La Géologie (avec flgurek). 

,C.,.<vsle 
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L1V. — zaborawaki. Les Mîgraliom des animaux et le PifeoQ 

yojageiir. 
LV. — r. PaalIutD. La Physiologie d'esprit (avec figures). 
LV1. — ZorclieF et Marsollé, Les Phénomènes célestes. 
LV[1, — Girard de Mi>ile. Les peuplesde l'Arriqueetde l'Ame' 

LVIII. — «acqnea BerUlioa. La Statistique humaine da la 

France (naissance, mariage, mori). 
' * ni. — Paul G«ir«rei. La Défense nationale en 1792. 
LX. — Herlsert 8peacer. De l'éducalion. 
L\I. ~ jDieB Barnl. Napoléon i". 

* LXII. — Haxiey. Premières doUods sur les sciences. 

' L)L1II. — V. Bandfrfs. L'Europe contemporaine (1789-1879). 

• LXIV. — Grovo. Continents el Océans (avec llgurei). 
LW. — J«a«a. Les Iles du Pacifique (avec 1 carie). 
LSVI. — nabiBet. La Pliilusnptiie positive. 

LWII. — Keurd. L'homme est-îl libre ? 
L5VI11. — Kakoromkl. Les grands singes. 
LXIX. — HMIa. Le journal. 

IXi.. — Girard de Kidlle. Les peaplcs de TAsie elde l'Europe. 
LXXI. — Daneand. Histoire contemporaine de la Prusse. 
LXXII. — Dnraar. Petit dictionnaire des falsiflcalioni. 
LXIllII. — ■•■nepi)'. Histoire contemporaine de l'Italie. 
LSSIV. — l,«iieveDi. Le travail manuel en France. 
LXXV. — jauflB. La chisse et la pêche des animaux marins. 
LlSVl. — ResBard. flistoire contemporaine de l'Angleterre. 
LXXVll. — BMant. Histoire de l'eau. 
LXXVIII. — Joordy. Le patriotisme à l'école. 
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REVUE 
PiililiqH el Lillènin 

(Renia des coud liitérejrei) 



DireeUur : 
. Eus. VtlICC 



REVUE 
Scientiiqie 

i des cours BcleotiBquei, 

DireeUttrt : 
». A. BKE«1IET, 
€* Cb. KICBET. 



La septième année de la Kevue dtia Conra llttériilrca et 
de laBevaedea CBaraseienuaquen, terminée à la fin de juin 
1871, clAt la première série de cette publication. 

La deuxième série a commencé le 1" juillet 1371 , et la 
troisième série le 1" janvier 1881. 



KETtlB WLITI^DE ET I.ITTEmAIEB 

En 1871, après la guerre, la Revae des cours littéraires, 
agrandissant son cadri:, e^t devenue la Reeue potiHqne et lUtt— 
raire. Au lenJemain de nos désastres, elle avait cru de sou devoir 
de traiter avec iadépendance et largeur toutes les questions d'in- 
térèl public, sans diminuer ccpendaut la part faite jusqu'alors à 
la littérature, à la philosophie, à l'histoire et i l'érudition. Le 
nombre de colonnes de chaque livraison fut alors élevé de 
32 à 18. 

Depuis le I" janvier 18S1, des raisons analogues nous ont 
décidé à agrandir encore le format de la Revue, et chaque livraison 
contient maialenanL GÂ colonnes de texte. Ce supplément est con- 
sacré à la litlérature d'im^inaliun qui répondait à un besoin sou- 
vent exprimé pur nos lecteurs, et c'est surtout avac la nomielU, 
ce genre cliarmaut et délicat, que nous cherchons à lutter con- 
tre les tendances de plus en plus vulgaires auxquelles se laisse aller, 
sans trop y prendre garde, le goût contemporain. 



— 19 — 

CliiLCUu des aumèros, paralBïanl le »amedi, contleot : Cn 
itrtick poliliqus, où sodI appréciés, à un point de vue plus 
général que ne peuvent le fatre les jouradui quotidiens, ^e» 
faits qui se produisent dans la politique intérieure de 1& 
Prince, ditougilons parlementaires, etc. 

Une Causerie littéraire OÙ sont annoncés, analfsés et jugét 
lesouvi'ageK récemment parus : livres, brochures, pièces d« 
théâtre importantes, etc.; une Nouvelie et de» articles jéojra- 
phiqucâ, liitloriques, etc. 



Mettre la science à la portée de tous les f ens éclairés san* 
l'abaisser ni la fausser, et, pour cela, exposer les grandes 
découvertes et les grandes théories scientifiques par leurs au- 
teurs mêmes ; 

Suivre le mouvemeot des Idées philosophiques dans le 
monde sa?ant de tous tes paf» ; 

Teî est le double bu I que la Revue scientifique poursuit de- 
puis plus Ae à\i ans avec un succès qui l'a placée aupreuiier 
rang des piiblicatiousscieutiflques d'Europe et d'Amérique. 

Pour réaliser ce prograoïme, elle devait s'adresser d'abord 
aux Facultés françaises et aux lluiversités étrangères qui 
comptent dans leur seio presque tous les hommes de science 
Émineats, Hais, depuis deux années déjà, elle a élargi son 
cadre aBn d'i taire entrer de nouvelles matières. 

En laissant toujours la première place & reuselgnembnt 
supérieur proprement dit, la Revue seienlifigue ne se restreint 
plus désormais aux leçons et aux conférences. Elle poursuit 
tous les développements de la science sur le terraiu écono- 
mique, industriel, militaire et politique. 

Elle publie les principales letons faites au Collège de France, au 
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Muséum d'bistoire naturelle de Pari), à la Sorbonne, à rlostitulion 
royale de Londres, daus les Faculté; de France, les universités 
d'AUenufoe, d'Angleterre, d'Italie, de Suisse, d'Amérique, elles 
iaititutions libre* de Ujus les pays. 

Elle analyse les travaux des Sociétés saTanles d'Europe et 
d'Amérique, des Académies des BCiences de Paris, Vieane, 
Berlin, Hunicb, etc., des Sociétés royales de Londres et 
d'Edimbourg, des Sociétés d'anthropologie, de géographie, 
de cbimle, de botanique, de géologie, d'astronomie, de méde- 
cine, etc. 

Elle expose les travaux des grands congrès scientifiques, 
les ABsoclaliont française, britannique et américaine, le Congrès 
des naturalistes allemands, la Société helvétique des sciences 
naturelles, les congrès Internationaux d'anthropologie pré- 
historique, etc. 

Enfin, elle publie des ai^cles sur les grandes questions de 
philosophie naturelle, les rapports de la science avec la poli- 
tique, l'Industrie et t'économie sociale, l'organisation sclenli- 
fiquedes divers pays, les sciences économiques etmilltalres, etc. 

Comme la fjeuue palitifue tt littéraire, la Revue tcientifjue a 
élargi son cadre depuis le 1" janvier 1881, en présence de la 
nécessité de donner une plus large place à chacune des aciences 
en particulier. 

Prix d'abonnement : 

Una Hvls Retit itpainititt l*t dwi R«imi ssMiiiblt 

Paris 15'" S5'' Paria. 25'' 45 ' 

Départements. 18 30 Départements. 30 bO 

étranger.... 20 35 Etranger.... 35 &i 

L'abonnement part du 1" juillet, du 1" oetcdtre, du l*' ianvfw 
et du 1" avril de chaque année. 

Cliaque année de la première série formant un volume se vend : 
brochée. IS tr. 
nliée... SO fr. 
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Qiaqufl année de la 2' série, fonnaDt 2 volâmes, se vend : 

brochée 20 fr. 

reliée cal vot... 25 tt. 
(Aaqoe année de la Z' aérie, tonnant 2 volumes, se vend : 

brochée 25 fr. 

reliée en 2toI. .. 35 tr. 
Port dei voltuttet à ts charge du deiUnataire. 

On vend séparément les livraisom des Revues : 
Pbix de la livraison ; 1" série, 30 c. ; 2' série, 50 c. ; Z' série, 60 c. 

Table générale des matières contenues dans les deux premiérei 
séries des Revues (décembre 1S63 à janvier 1881). GO c. 



Prix de la aoIIeetloB de la'premlére «érle : 

Prix de la collection complète de la Revue des cours titiéi-aires ou de 
l«/ieuue(/esi;ûursîcie>ï(i^gues{1884-lB70),7ïol.in-â.br. 105 tr. 

Prix de la collection complète des deux iieuues prises en 'même tempi. 
Uvol. in-i, brochés 182 tir. 



Piii de I» culleellaa eontrlèl" de U 

Revue politique et litlératre, ou Revue scientifique ijviUeUSll'— 
janvier 1881), 19 vol. in-A, brochés 180 tr. 

La Revue politique et littéraire, avecla Revue scientifique, SSvDlamei 
in-i, brochés 3i2 k. 



Prix de la e«Uec(l*B de la traUlèMe «éele : 

Revue politique et littéraire, otf Revue scientifique (janvier 1S31 à 

juillet 18B2), 3 vol. in-i", brochés 40 fr. 

Revue politique et littéraire et Revue scientifique (janner 1881 i 

juiUet 1882), 3 vol. in-a°, brochés dO fr. 
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REVUE PHILOSOPHIQUE 

DE IiA FRANGE ET DE L'ÉTRANGER 

Slrlsée par TH. BIB«T 

Afrégé d» pbilouphia, Diicl«iir è* l*ltr« 

(8* année, ISBS.) 
La Revue PHILOSOPHIQUE paraît tous les mois, par livraisons 
de 6 à 7 Teuilies graDd in-8, et forme ainsi i la fin de chaque 
année dent forts volumes d'environ 680p^es chacun. 

Pnjc d'abonnement : 
Un an, pour Pan'i, 30 Tr. — Pour les déparlcmenls et l'étranèer. 33 rr. 



Loi années écautées se Tendent téparément, 30 fr. chacune, 
< t II s Iivriil90ii3 scparéfs, 3 fr. 

REVUE HISTORIQUE 

Dirtcée ^r h. Gakriel MOnVD 



La I^EvuE HtSTORiQDl paraît tous les deux mois, par livrai- 
sons grand in-8 de 15 à 16 feoilles, de manière il former îi la 
Gn de l'année trois beaux volumes de 500 pages chacnn 

CHAQUE LtVRAlSON CONTIENT : 

I. PlusiBuM artielts dt fond, comprenant chacun, t'il etl possible, 
tiB travail coroplel. — U. Du Uélarij/ei et Variété», composé* de docu- 
meatt inédit* d'une étendue restreinte et de courtes notice* aur dei 
points d'histoire curieux au mal connus. — 111. Un Bnlletin kitioriqut de 
la France et de l'étrangor, rournissaut des renieignemeiit* aussi complet* 
que posiible sur tout ce qui louche aux études historiques. — IT. Une ana< 
lyse des publications périodiques de la France et de l'étranger, au point 
de TU« des études historiques. — V. Des Compte) reitdta critiques des 
livre* d'histoire n 



Prix d'abonnement : 
On an, pour Paris, 30 fr. — Pour les départements et l'étranger, 3 

La livraison 6 (r. 

Les années écoulées *e vendant séparément, 30 fr. chacune, 
et ks livraisons séparées, 6 fr. 



REVUE DE MÉDECINE REVUE DE CHJRDRGIE 

Dirigea par MM. Dirig.'o par MM. 

BoticHAHo , Ch*rcût , Chabïeau 

PaBROT et VULPIAH 

Rédacteurs en Chef Rédaclmrs en Cliel 

HM. Landodzt et Lëpihr MM. Nicaise et TEiiniEii 

S* Hinée — iSSS. 
La lievue de médecine et la Revue de chirurgie sont la continuatinn 
de la Revue mentvelle de raêdecine et de chirurgie fondée en J8T7. Le 
programme de ces Revues reste d'ailleurs le même, elles publient cha- 
cune : i' des Travaux originaux; 3° des Revues criliquei; 3* des Ana- 
lyset eridquei des travaux et des livres publiés ea France et à l'étranger. 
Chaque Revue parait loua les mois par livraisons de 5 à 6 feuilles in-S 
raisin, de façon à tormer à la fin de Tannée un fort volume de 1000 à 
1100 pages. 

PMix d'abvmuemekt 
Pour une seule Revue : 1 Pour les 2 Revues réunies : 

Un on, Paris 20fr. lun an, Paris 35 fr. 

— Départ, et étranger. 23rr. | — Départ, et étranger. JOft'. 

La livraison 2 francs. 

Chacune des années de la ftevue mensuelle de médecine et de chi- 
rurgie (1877, 1878. 1879, 1880) se vend séparément 30 fr.; on peut 
■uasi avoir les livraisons séparées aui prix de 2 fr. 

Joiumal de l'Anatomie et de la Physiologie 
normales et pathologiques de l'honune et 
des animaux, publié par MM. Charles Robin et 
G. PoFCHET. (Di.ï-neuvième année, 1883.) 

Ce JDumil parsit tout les deo( inolt, ni umllent ; i' Des travaux originnvx 
uir les divers sujets que coirpoNe ion litre; 3° l'anatuie et l'anir^cirKtDn des 
travaux présentés >Di3ocidt^sfrancaise9 et étranf Ères: 3'unerevuf dos |mbtii:ji Lions 
qui se foal 1 l'^lnngcr tor la plupart des sajels qa'anoiinisse lo tllro de ce rocucil. 

n a an oulre pour objet : la {^Holo^, U clumie organique. l'Anfi^iiE, la toxi- 
cologie el In médccint Ugale dins leurs nppmis arec l'anaMoiie el la physiologie. 

Les .'ipptlciillona de l'anatoniie et do la phjslelogie 1 le pralijue a de la mfdt- 
cinc, de la diinir/ie el ie VobiUlrique. 

Un an, pour Paria 30 fr. 

— poir '*' déparlement* et l'étranger 33 fr. 



LMtreiie premières années, 18S*, 1865, 186G, 1867, 186 
1870-71, 1873, 1873, 187i, 1875, 1876 et 1877, sont on vente au 
30 fr. l'année, et do >3 fr. 50 la livraison. L'abonnement e 
à 30 fr. depuis l'année 1878. 
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RÉGENTES PUBLICATIONS MÉDICALES 

Pathologie médicala. 

ÀXENFELD. Traité de* névraaea. 2° édition, auïmentée de 700 pa^i 
par Bekbi Bdchabd, médecin des hapitaui. 1 fort vol. in-8. 20 tr. 

BARTELS. Les maladies des relBK, traduit de l'allernand par le 
docteur Edelmaiin; avec préface el notei do H. le proresseur LËPnre. 
1 ïol. iii-8 avec ^. (Sous presse .) 

BIGOT (V.). Bea pértade» raUMonaale* de l'aUénstlon bs^ 
taie. 1 ïol. in-8. 1877. 10 fr, 

BOECKEL (Jules), Frasmeata de eUrorsIe aatlaepUtae. 1 vol. 
in-8 18S2. 12 fr. 

BOTKIN. Dca maladiea da cœur. Le;aiu de clinique utédicsie faîtei 
i rilDiveiïiiié de Suint-Pétenbourg. 1872, in-8. 3 tr. 50 

BOTKIN. De la nèvre. Leçons de clinique médicale faite* h l'Doivenitâ 
de Saint' Pétersbourg. 1872, ii^8. i fr. 50 

BOUCIIUT. nialaire de la médeeute et dea doetrlnea méd^ 
ealea. 1373. 2 vol. in-8. 16 tr, 

BOIiCHUT. iHacnoaUc dea maladie» da mymtime aerveiu var 
Papblbalmaaeople. 1866, 1 vol. iD'8 aïec atlas colorié. 9 fr. 

BOilCHUT ET DESPRËS. DletlanBalre de médecine et de thé- 
rapeutique Diédleale et eUnircleaie, comprenant le résumé 
de la médecine et de la chirurgie, les indications' thérapeutiqoet da 
chaque maladie, la médecine opératoire, les accoucbemËnls, l'oculu- 
tique, l'odontotechaie, les maladies d'oreille, l'électrisation, la' ma- 
tière médioale, les eaui minérales, et un formulaire spécial pour 
cbaque maladie, i* édition, 1333, 1res augmentée. 1 lot. in-A" avec 
900 figures dans le texte et 3 cartee. 

Broché. 25 tr, — Cartonné. 27 fr. 50. — Relié. 29 It. 

DAMASCBIMO. LefeBa aiv lea naaladiea dea vatea dlseMncd, 
1 lol. in-.8, 1880. 11 b. 

DESPRËS. Traité théorique et pratique de la arphlUa, on infet- 
tion purulente sjphilitique. 1873, 1 vol. in-8. 7 tr. 

D0RAND-PABDEL. Traité pratique dea maladiea chrealqdea. 
1808, 2 vol. gr. in-8. 20 tr. 

DURAND-PARDEL. Traité thérapeutique dea eaux nunéralea 
de la France et de l'étranger, et de leur emploi dans les maladie* 
chroniques. 3* édition. 1 vol. iD-8. (Soui prasse.) 

DURAND-FARD EL. Traité praliqne dea maladiea de* vlelllarda. 
1873, 2* édiUon. 1 tort voL gr. in-8. lA b. 

FERRIER. De la lacallHUau dea maladiea eéréferalea, traduit 
de l'ai^lias par B. C. de Varight, suivi d'un mémoire de HH. Cbas- 
cot et Pitres sur les localisations motrices dans ies hémùp/ières de 
f.Aroree du cerveau. 1 vol. in-8 et 67 flg. dant le leite. 1879. fi fr. 
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GARNIËR. DletlanxAlre aunnel des |>r*crè« dea Helences e* 
liurtltaUoBn médicBiea. suite et complément ite tnns les dirtion- 
nnircs. 1 lol. in-12de500 pngei. 17* nnnée, IHgl. 7 (r. 

GIMTRAC (E.)- Canra tkéarNne et ellnl^ne de patlialosle !■• 
leme et de thfrayie médicale. 1853-59. 9 vol. gr. in-S. 63 rr. 
Les tomes IV et Veevendeut séparémenl. It &. 

Les lomes VI et VII (Maladies du système uerveux) te tendent Bépa> 

rémcat, ■ It tr. 

It It. 
GINTRAC. Tr*lt£ tkéopique et pratique de» maladie* de l'a»- 

pareil nerTeas. 1872. à val. gr. in-8. 28 tt. 

GOUB£FtT. Maauel de l'art dea antavaieoeadavérlqne», Knrtont 

dnna ses applications i l'finat. pnthni. , Accompagné d'une lettre de 

M. leproL Bouillnnd. in-(8de52a pigea, nvec IdS flgiires. 6 tr. 
n^RARD ET COBNIL. De la irhthiBle iMlmonalre, étude nnntomo- 

linlbolngique et clinique. 1 vol. in-8 nvec fig. dans le texte et 

pl.nnch es coloriées. 2" édil. {Sout presse ,) 
Kl'NZE, Mannei de médrelne prati^ae, traduit de l'allemand par 

M. KnoehI. i vol. ij\-iS. (Sous presse.) 
LANCF.REAUX. Traité tUéarlqae et urati^ne de ta «y^ktlM. 

2* édition. 1874. 1 vol. gr. in-8 avec flg. et planches oolor. 17 fr. 
HARTINEAO. Traité etlnlque des affeetMna de l'nléroB. 1 fort 

-ol. gr. in-8. 1879. lùfr, 

HAUDSI.EY. I,a natbolitKle de l-eii»rtl, Irudiiil de l'anglais par 

M. GehhonT. 1 vol. in-H. (Snus presse.) 
MI'NARET. lie Mfdeeln den vtllca et dea enmpasaes. i' édition. 

1 H62, 1 lûl. gr. in-8. i fr. 60 

MUftCHISON. nelaOï^Tre typtaolde, nvi>c nnlrs et iiiCrnduclion du 

docteur H. RcBHRjtn DE MrssT. 1 vol. in-S avec Dgurrs dans le texte 

el plniiches hors ti^xle. 1H78. 10 Tr. 

NIEMEYER. Rlémentn de palhAlAKip intppnr rt di- Ihi'rappv 

llqne. traduit de ralleninnd. nnnoté pnr AJ. Cciriiil. 1873, 3* édition 

rrançai''e augmentée de noies nouvelles. 2 ïol. gr. in-8. H fr. 

ONI.MIJ^ ET r.EGROS. Traité d'^lvelrlelté mrdleale. 1 forl loL 

in-B, avec de nombreuses %. interc. dans te tcxti'. 2' éd. (S. presse.) 
TARDIEU. Maanel de pntheloicle et de rllniqne médicales. 

i' édition, corrigée et augmentée. 1873, 1 vol. «r. in-18. 8 tr. 

TAYLOR. Traité de médeeine lésale, Iradull sur In 7' édiiTon 

anglaise, par le D' Henri Coutaghe. 1881. 1 vol. gr. in-8. 15 fr. 
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Pathologie chiru^eale. 

ANGER (Benjamin). Tr«i(è ■«•nosraphiqae des rraetarea et 
liuattaBB, précédé d'une introduction par M. le proresseur Velpeau. 
1 fort volume in-d, avec 100 planches hors texte, coloriée», contenant 
25t figures, et 127 bois îDlercalés dans le texie, relié. l&O tr. 

BILLROTH. Traité de »atholvcle ehlmrclcale Kéàéralr, tra- 
duit de l'allemand, précédé d'une inlrod. par M. le proC, VEnNEiiL. 
1880, 3° tirage, 1 fort vol. gr.in-S, avec tOQ fig. daDsle teile. li Tr. 

D ONDERS. L'antlimatlRBie et les 'verres cjlindriquea, traduit du 
hollandais par le docteur H. Dob, médecin à Vevej. 1862, . 1 viil. 
in-S de m pages. à !r. 30 

De ABLT. Des Mefworea de i'«tl, considérées au poînt^de vue pra- 
tique et inédLC:>-légul. 1 vol. in-18. ' 3 fr. SO 



JAMAIN ET TERRIER. Hannel de |Mtk*l*cle et de elbl«ae 
^ehlmrKleaieB. 1876, 3« édition. Tome I, 1 fort vol. iu-lS. 8 tr. 

Tome If. 1 ïol. in-18. 1878-1880. 8 fr. 

Tome m, 1" partie. 1 vol. in-18. 1883. à (r. 



LIEBBEICH (Richard). Altaa d-avktkalainBeitpie représentant l'état 
normal et les modiScatioas pathologiques du fond de l'œil visibles 
à rophlhalmoEcope, composé de lA planches coUtenant 60 ligures 
tirées eu chromolithographie, accompa^ées d'un teile eiplicatir et 
dessinées d'après nature, 1S70, 2' édition. 1 ïol. in-folio. 30 nr. 
i<iao, traduit deVan- 



MA1.GA1GNE. Hannel de médeclBe opératoire. 8° édition, publiée 
par M. le professeur Léon Le Fort. 2 vol. grand in-18 avec lài Bg. 
dans le telle. 1873-1877. IG fr. 

UAUNOUBY ET SÂLMON. H>ii«el de l'art des aeoonckeBieDtl, 

à l'usage des élèves en médaeine et des élèves sages^femroes. 1874, 
3* édit., 1 vol. ln-18 avec 116 grav. 7 fr. 
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NfiLATON. ÉlémeaM^e valhaloBle ehlnircle«le, parM. A. lié- 
laton, membre âerinstitul, profeBeeur de clinique à la Faculté de 
médecine, etc. 

Seconde édition complètement remaniée. 

Tom PHEB1EÏ, rédigé par M. le docteur Jamain, chirurgien des hft- 

pitaui. i fort Tol. gr. in-8. 9 !t. 

TovE BBCOND, rédigé par le doctear Péan, cldrurgien des hflpitftni. 

1 Tort vol. iD-8 atec 3SS fig. dauB le texte. 13 fr. 

ToBB TRoisttME, rédigé par le docteur Péan. 1 vol. ge. in-8 

avec 1A8 figures dans le telle. H tt. 

ToHB ootieAhb, rédigé par le docteur Péan, 1 vol. gr. in-8 atec 

208 figures. ii fr. 

Tome cinouiëhe, rédigé par le docteur Desprée, agrégé à la Faculté de 

médecine, chirurgien des hapitaux. I vol. in-8. iitr. 

Tome sluËhe et dernier, rédigé par les docteurs Despréa, Cillelle et 

HoTteloup, chirurgien des hflpitaui. I fort voL in-8. (S. presse.) 

PAGET (Sir Jamenj-LCfoMa de eUBiqnc eiimsi*Kic*lei traduites de' 

l'anglais par le dacteur L, H. Petit, et précédées d'une introduction 

de U. le professeur Verneuil. 1 vol. grand in-8. 1877. 8 fr. 

PËAN. LecaB* «e cliaiqae rbirarKicaic- 

TOHE I. Lefons professées à l'hôpital Saint-Louis pendant l'année 

lS7t et le premier lemestre de 1875. i fort vol. in-8, avec 

40 figures intercalées dans le texte et i planches coloriées hors 

teite, 1876. 20 fr. 

Tome 11. leçons professées pendant le deuxième semestre de l'année 

lS75etl'annéel87G.lfortvol.in-8,avecfig. dansleteite. 20 fr. 

PHILLIPS. Traita dea maladie* d«a vale>« arlnafrea. 1860, 

1 fort vol. in-8 avec 97 flg. intercalées dans le texte. 10 fr. 

RICHARD. PraHque ionrnsllère de la cblrursle. 1 vol. gr. in-8 

avec 215 flg. dans le texte. 2' édil., 1880, augmentée de chapitres 

inédiu de l'auteur, et revue par le D' J. Crauk. 16 f^. 

ROTTENSTEIM. ve l'anesMiéBle chirarcieale. 1330. 1 volume 

ia-8. 10 fr. 

5CHWEIGGER. l.e«aiut d-aphlfaBlmoacopie, avec 3 planches litb. et 

des figures dansle texte. In-8 de iià pages. 3 fr. 50 

SCELBERG-WELLS. Traité pratique dea malKdlea dca reiu. 

1373, 1 fort vol. gr. in-8 a»ec ûgnres. Traduit de l'anglais. 15 fr. 

VIRCHOW. Patholosle de» tnmeara, conrs professé i l'Université de 

Berlin, traduit de l'allemand par le docteur Aronssohn. 

Tome I". 1867, 1 vol. gr. in-8 avec 106 fig. 12 fr. 

Tome 11. 1869, 1 ïûl. gr. in-8 avec 74 fig. 12 fr. 

TomellL 1871, 1 vol. gr. in-8 avec 49 fig. 12 fr. 

Tome IV. 1876 (1" faBcîcule), 1 gr. in-8 avec figures. 4 fr. 50 

YVERT. Traité pratique et ellnlqae dea bleasarea da (lobe de 

i"«ell, avec introduction de M. le D' GiLEiOWaïu. I voL 

fr. in-8. 1880. 12 fr. 



âtl RÉCENTES PUBLICATIONS MÉDICALES. 

Thérapeutique. — Pharmacie. — Hygiène. 

BINZ. Akr^sé de matière nédiMle et de (héra*eB«hiae, traduit 

rie l'allemand par MM. Alqiiier et Courbon. 1872, 1 toI. in-i2 de 
335 iMgieg. 2 fr. 50 

BOUCHARDAT. H»ave«« VanaiBire naKiatral, procédé d'une 
Kotice eur les hôpitaux de Pirii, de généralités sur l'art de Formuler, 
suivi d'un Précis sur les eaux minéraleB naturelles et artiflcielles, 
d'un Mémorial 1 liera peu tique, de notions sur l'emploi de> contre- 
poisauB, et sur les secours à donner aux empoiionnéa et sui >s- 
phjiiéa. 1S83, 2à* édiUon, revue, corrigée. 1 toI. in-18. 3 fr. 50 
Cartonné 'à i'nnglaige. i Ir. — Relit. 4 fr. 50 

BOrCHARDAT. ramnlaire vétéi-Malre, contenant le mode d'ac- 
tion, l'emploi et les doses dea médicaments simples et composét 
prei'Criti aux animaux domesliqnea par lei médecins tétérinsires 
français et étranicers, et »uivi d'un Mémorial thérapeutique. 
3" édit. 1 vol. rn-18. (Sou» presse.) 

BOUCHARDAT. MMnel de matière K^dirale, de (béravea- 
It^ae compara» et de pharmacie. 1873, 5' édition, 2 vol. 
gr. in-lS. 18 fr. 

BOUCHARDAT. «anaaire de th^FapentiqDc, df^ matière médli 
eale et de pkarmacle ponr «Sia*, cnnteiinnl le résumé des tra- 
vaux Ihérapeuliques et loxicningiques pnliliés pendant t'nnnée 
1881. t vol. gr, in-3a, jnivi d'un mémoire sur la pré" ruation 
des maladies c nlngieuses. hV année. 1 Jr. 50 

BOOCHARDAT. De la KlyeeMarle aa 4lakèl« mtré, son (roile- 
ment hygiénique. 1883, -2< édition, i vol. grand in-8,!iii*i de notes et 
document! sur la nnlure et le traitement de la goutte, la grB»elle 
uriqiic, pur l'oligiirie, le dinhi-te insipide avec «ces d'urée, l'hip- 
purie, lu pimélorrhée, etc. 15 fr. 

BOUCHARDAT. Trallé d'IiTSlAïae pabliqae et privée. 1 fort vol. 
St. in-8. 2* édition, 1883. 18 fr. 

CORNIL. l.ecaBa élém^Blalres d>hT«l^ne privée, rédigées d'aprèf 
le programme du ministre de l'instruction publique pour les . 
établi »sements d'instruction secondaire. 1873, 1 vM. ln-18 avec 
fleures. 2 fr. 50 

DBSCH AU PS .{d'Aval Ion). CompeRdlnm de pbarauicle pratl^sM. 
Guide du pharmacien établi et de l'élève en cours d'études, com- 
prenant un traité abrégé des sciences naturelles, one pharmacologie 
raisonnée et complète, des notions thérapeutiques, et un guide pour 
les préparation» chimiques «l les eaux minérales; un abrégé de 
pharmacie vétérinaire, une hiitoire des substances médicamen- 



nÉCEMES PUBLICATIONS MÉDICALES. 29 

teusen, etc.; précédé d'uue introductiun par M. le professeur Bnu- 

churdit. 18li8, 1 vol. gr. m-g de IISO pa^es environ. 30 fr. 

HAUKL'4. Faroinlslre luaslHir»! «e> aaladlcn dcB «nnaM. 

1 vol, iii-lg. 1881. 3fr. 50 



Anatoime. — Pliysiologie. — Histologie. 

ALAVOINE. Tableaux du Biatème Berieiu, deux grands tttbleaui 
avec figures. 187». 6 Fr. 

BAIN (AI.). ■«■ iMw et l'intelllKenee, traduit de l'anglais par 
M. CaieUes. 1873, 1 futt toi. in-S. 10 fr. 

BASTIAN (Cliarllon) l.e eerveav, ortane de la penaée, cbez 
l'iiumuie et cliet les animaux. 2 vol. in-8, aveu ISï n|:ures dans 1« 
texte (1882). 12 tt. 

BÈRADD (B. J.). AUa« eamiriel d'aaatttinte ehlnu-cleale taya- 
sraphl^ue, pouvant servir de coiaplémeot à loiu tes ouvrages 
d'anatomie chirurgicale, compaBé de 109 plancbei représentant plus 
de 300 gratures dessinées d'après nalure par U. BioD, et avec texte 
explicatif. 1865, 1 fort vol. in-A. 

Prix ; flg. noires, relié. 80 fr. — Fig. coloriées, relié. 120 fr. 
Le même ouvrage, texte anglais. (Même prix.) 

BËKAOD (B. J.) IT ROBIN. Maaa«l de rhyalolosle de l'hoamie 
es des priBcipaiu vertébréa. 3 vol. gr. in-18, 2° édition, 
euticrement refondue. 13 fr. 

BÊIIACD (B. J.) ET VELPEAU. Hanael d'anaieaie chirarcicaie 
générale «I tapagrapiiiqae. 3' éd., 1 Tol. in-S de 633 p. 7 (t. 

BERNARD (Claude). L«cau mu- lea pr^ri«*éa d«a lUai» *■• 
vanU, avec 9i ùg. dans le texte. 1 vol. in-8. 8 fr. 

BEHNSTEIN. Lea aeBs. 1877. 1 vol. in-8 de la Bibiiothèque scient, 
intem., avec flg,, 2" éilil. Cart, 6 te. 

COBNIL et RANVIER. Manael d'hiateiosie rathaiosiqae. 2* édi- 
tiou. 2 vol. in-S avec de nombreuses figures dans le texte, 
ToQie I. 1 fort volume ia-8. 14 fr. 

Tome II. {Soutprasie.) 

FAU. Aaateme des farmes d« eorps harnala, à l'usage dee 
peintres et des sculpteurs. 186S, 1 vol. in-8 avec atlas iu-folio de 
25 plaacbes. Prix : Bg. noires. 30 fr. — Fig. coloriées. 35 fr. 

FEHlllER. Les faoeUattada ««rreaa. 1 vol. in-8. traduit de l'an- 
gluis parU. H.G.deVatigay,avec68Bg. dansletexte, 1878. 10 fr. 
FERKIER. Iiea leeaUMStlaBii dee aaaiadiea eérékralea. 1 vol. 
iii-8, traduit de l'anglais, par tt. R. C. m Vibight. Suivi d'un 
mémoire de MM. Cbaroit et PiTUS sur let localisations motricer 
dam l'écorce des hémisphères du cerveau, l vol. in-8. 1879. 6 fr. 
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JAHAIN. nosTewi trailé élémeaMire «'awtMMe «eacriptive 

et 4e préyarAllOBB snaMailqneB. 3<< édition, 1867, 1 ydI. graod 

iii-18 de 900 pïges avec 333 lig. intercalées dans le texte. 12 b. 

Avec Qguree coloriées. iO tr. 

LETDIG. Traité H'hutalatHe camparée 4« rh*Ma>e et dc« 
>Ma>aas, Iradnit de l'aUeniand par le docteur LabOlonne. 1 tort 
voi. iii-8 axec 200 figures dans le lexle. 1866. 15 £r. 

LONGET. Traité «e vhyalolasie. 3'éditiou, 1873.3 v.gr.in-S avec 
fleuret. 3a fr. 

LUYS. I.e cerveaa, «ea raaelloBa. 1 toI. in-8 de la Biblioihèqm 
sâenU inter,,., 1882, &• édit. atec flg. C«H. 6 fr. 

HARF.Y. Du BMaveiuenl tfsiu l«a taMeliaaa de ■• vie. 1868, 
l.iol. in-Savec 200GBvresdBDale texte. 10 Si. 

UAREY. I^ maeUlBe utaale. 1877, 2* édit., 1 *ol. iii-4 de la Bi:- 
bliolkèque sdentifiqne internationale. CartoDné. 6 lï. 

PETTIGREW. La loeomatlon ehea les anlmau, marche, ualatiOD. 
1 vol. ia-8 de la Bibliothèque scient, internat, avec figurai. 6 fr. 

BOBIN (Ch.) et POUCHET. Jasmal de l'asatoaUe et de U phi- 
•laïaicie normales el pathologiques de fhomme et des animaiu, 
di'l^é par MU. le profeMeur Gh. Robin (de l'Institut) et G. Ponchet, 
professeur au Hutéum d'histoire naturelle, paraissant tous les deui 
mois par livraison de S à 7 Ceuillesgr. in-8 avec planches. 

Prii de l'abonnemcut, un an, pour Paria. ' 30 fr. 

— — pour la France et l'élranger, 33 fr. 

La livraiMB. 6 fr. 

RiCHET (Charles). Pk^idalagle des mnaelea et dea nerb». 1 fort 
Yol. in-8. 1882. IS fr. 

ROSENTHAL. liCa nerfs et le* miuclea. 1 vnt. in-8 de U Biblio- 
thèque scient, internat, avec 75ngutes. 2' édit., 1878. 6 fr. 

SCHIFF. Lecaaa mu- la pkyaiolasle de la «ceattaa, httes au 
Muséum d'histoire naturelle de Florence. 2 lol. gr. in-8. 20 tr. 

VDLPIAN. Letoaa de phjMalacie «éaérale et coiiirarée «a 
.ayatéaae aerreai, faites an Muséum d'hitto ire naturelle, recneilUei 
st rédigécN par H. Erneit BatMOMO. 186e, 1 vol. in-S. 10 tr. 

VULPLAN. i,eçoDBaar l'appareil TBoo-mMeur [physiologie et patho- 
logie), racueilliBB par le 3' H. Cartille. 2 vol. in-8. 1875. 18 fr. 
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Fhysiqne. — Chimie. — Histoire nalarelle. 

AGASSIZ. *e ■'«■p^ce et des elaBBIOentlanB «■ Boologle. 

1 vol. in-S. 5 fr. 

BERTHELOT, 1m ayatkèM eUniqae. 1 vol. in-8 de lu Bibliotkèqw 

mient. intern, i" édit., 1880, Cart. 6 fr. 

BLANCHARD. Lea métamM-pkoMB, ■«■ aMeurB et !«■ UMtlBcta 

des Inaectea, par M. Emile Blanchard, de l'iDstitut, proresseur au 

Muséum d'bistoire naturelle. 1 magnifique roU iii-8 jésui, aiec 160 Ûg. 

dans le teite et AO grandes planches hors texte. 2' édil. 1S77. Prii : 

hroché, 2b h. — Rehé eu demi-maroquin. 30 tr. 

BiiASERNA. l^ MB «t ■• >uuWVM> BOi'i des Causes physiologiques 

de ^harmonie musicale, par H. Hblhbolti. 1 'ol. in-8 de la Bibliolh. 

scient, intern., avec figures. 6 fr. 

BOCQUILLON. MwhwI «-ktatoire natareUs màdleale. 1871. 

1 TOI. in-t8 avec 415 fig. dans le teite. li fr. 

GOOKE et BERKELEY. Les ehamplsBMM, avec 110 figures dans le 

texte. 1 toi. in- 8 delà Bibliothèque scientifique interaaiionale. 6fr. 
. DARWIN. LM réem 4e eurmtX, leur atruclure et leur distribution. 

1 ïot. in-8, avec 3 planches hors teite, traduit de l'anglais par 

M. Cosserat, 1878. 8 fr. 

EV&ns (Joba). tMM âsea «e ■• pierre. 1 beau vol. gt. ia-8, avec 

A67 figures dans le texte, traduit de l'anglais par H. Ed. Bahbieb. 

1878. 15 fr. — En de mi -reliure. 18 fr. 

EVANS (Jobn). L'Ase da br»nMe. 1 beau vol. gr. in-8, avec 51t fig. 

dans te leste, traduit de l'auglais par M. R attier. 1881. 1 vol. iii-8, 

broché, 15[r. — En demi-reliure. 18fr. 

FUCHS. !.«■ TelcBBB. 1 vol. in-8 de la Bibl. scient, ialent., 1880. 

Cart., 3* édition. 6 fr. 

ORÉHAMT. HMiNel «e pkyM^ae médteBle. 1869, 1 vol. in-18 

avec 469 figures dans le texte. 7 fr. 

GRÉHANT. Takle*Ds d'analyse eblmiqne conduisant à la détermi- 
nation de la base et de l'acide d'un sel inorganique isolé, avec tes 

couleurs caractéristiques dea précipités. 1862, tQ-4. Cart. 3 fr. 50 
GRIUAtIX. Chimie orcaalqne élémentaire, levons professées à la 

Faculté de médecine. 1881, 3* édit. 1 vol. in-18 avec fig. 5 fr. 

GRIMAUX. Cblmle iDorgaMIqae élémentaire. 3' édit., 1882. 

1 vol. in-18, avec fig. 5 fr, 

HERBERT SPENCER. Prinnipea de Uolosie, Iraduît de l'anglais par 

H. B. Caiblles. 2 vol. ia-8. 20 fr. 

HUXLEY (Tb.). L'éere*uae, introduction i l'élude de laioologie. 1 vol. 

' " ■ ■ "' e scient, internai, avec 89 figures dans le 

6fr. 
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HL'XLGY. La wh»MSBr«»l>l«, introduciloD à l'étude de la nature. 
1 val. iii-8 avec 128 nguree dans le texte, et 2 planches hors 
texte (1882). 8 tt. — Relié. 11 fr. 

LUBBQCK. L'haïuHM i»réhl«t*rt«uc, étadîé d'après les monu- 
ments et led coitumei retrouvés dans les diffirents pays de l'Europe, 
suivi d'une description comparée des mœurs des sauvées m odemei, 
avec 3&G figures intercalées d^iis le texte. 1S76, 2' édiL , augmentË« 
d'une conféreace de M. Broca sur les Troylodytes de la- Vezère. 
1 vol. in-8, broctié. la (r. — Relié. 18 It. 

LOBBOCE. «rtclBra «e la cIvlllMsUaB, état primitir de l'hocnnie 
et mœurs des sauvages modernes, traduit de l'uigUb. 3* édiliou. 
1 vol. in-g avec fig. Broché, 15 Ir. — Relii. 18 fr. 

PIS&Ni (F.). Traité |H-atl<iae «'uulT'e oUmMa» «■alItaUr* e« 
ViaMltaUfe, a l'usage des laboratoifes de chimie. 1 vol. in-I2. 
1880. 3^.50 

PISANI et DlRV£LL.I.a ckldale «a lahoralolre. 1 *. in-12. 1882. A (r. 

QUATREFAGES (de). L'capèee hamaiae. 1 vol. m-8 de U Biblioth. 
tcientif. inierTi., G' édit. 1880. 6 tr. 

QT;ATREPAGES(de). Charle* Barwln et aea |tr«eiiraetuw fra«- 
cala. Etude sur le transformisme. 1S70, 1 vol. iii-8. & tr. 

RICHE. MBBDei «e ehimie mé«le«l«. 1B80, 1 vol. in-lS ^ivec 
200 Bg. dans te texte. 3* édition. 8 fr. 

8AP0RTA et HAttlON. L'éfalatlon 4a rèsae vécétal, les eryplo- 
games. 1 vol. io-8 de la Bibliolhèqtu: ident. internai, aiec 85 figurai 
dans le leite, S fr, 

fiCHUIDT (0.). La deaeendaBCe de l'homme el le darwlalsme. 
1 vol. in-8 avec figures, 3* édiUaa, 1878. 6 fï. 

SCHUTZENBEEtGER. !«■ fermeaMIiaiu, avec figurée dans le texte. 
1 vol. iii-8 de U Biblioth. acient. intern. 3* édit., 1878. Cart. 6 tt. 

VOGEL. I.a pholafraphle e( la etalmle 4e la lainière. 1 vol. 
in-8 de la Bibiiolhèque scient, iniemal. avec flg.-3' édit. 6 fr, 

WURTZ. tM Ikéorte atoouqne. 1 vol. in-S de la Bibliothigue 

. scient, inlernat. 3' édit., 1880. 6 Bf. 



Envoi franco en France et à l'étranger , contre un 
mandat-poste, de tons les livres portés sar ce 
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